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.) a viii;. déjà recueilli quelques matériaux sur la fin du siè- 
cle dernier, lorsque l'on me proposa l'honneur inespéré de 
mener à fin ïffùMra det Français, de M. de Sismondi ; je 
fus heureux de trouver, dans ee travail préparatoire, un en- 
couragement à accepter une tache glorieuse, mais d'une lourde 
responsabilité. En présence de ce grand ouvrage, l'un des plus 
complets, l'un des plus imposants <lc ce siècle, je me suis 
trouvé sous l'impression de la crainte si naturelle de placer 
une dernière pierre indigne du monument. 

J'ai tâché du moins de ressembler à M. de Sismondi par 
l'impartialité, par le sérieux de la conscience, sinon par la 
profondeur des recherches et la portée du jugement. Si quel- 
quefois j'ai pu différer des vues antérieures de mon illustre 
devancier, c'est que parler la pensée d'autrui eût été mal 



imiter l'homme dont l'exemple autorise le mieux l'indépen- 
dance et la sincérité. 

Que ce travail soit un hommage à la mémoire do ce doyen 
des historiens de nos jours, à la suite de qui je place respec- 
tueusement mon nom. 
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CHAPITRE PREMIER. 

Avènement de Louis XVI. État des esprits en France . Gou- 
vernement. Coup d'œil sur l'Europe. Le roi, la reine. 
Le comte de Maurepas, chef du ministère. Vergennes, 
Vu Muy, Turgot entrent au conseil. Caractère et doc- 
trines de Turtjot. Ses premiers actes. Rappel de l'ancien 
Parlement. La cour et te ministère partagés sur cette 
question. Les frères du roi, les princes du sang. Émeute 
des farines. Sacre de Louis XVI. Entrée au ministère de 
Nalesherbet et du comte de Saint-Germain. Réformes de 
Turgot. Suppression de la corvée. Abolition dos maîtrises. 
Projets de constitution politique. Opposition contre Tur- 
got. Réformes de Saint-Germain. Retraite de Maleskerbet. 
Disgrâce et renvoi de Turgot. — 1 774-1776. 

La vieille monarchie finit avec Louis XV. Comme il 
s'en était vanté un jour, cette monarchie avait Lien duré 
autant que lui : mais elle n'avait pas dure' davantage. La 
France avait accepté ce mot comme une vérité consolante, 
comme une caution de plus que cela n'irait pas plus loin. Aussi 
la mort de Louis XV fut accompagnée d'un sentiment de dé- 
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livrance cl de joie qui fi[ un ardent accuL-il à son héritier. Cu 
jeune hommo cependant ne s'était constitué aucun râle mar- 
quant sous son aïeul. Il n'avait d'éclat ni par les actions, ni 
par ces qualités qui promettent h gloire; rien de notable, 
rien de significatif u avilit mis m jeunesse eu vue avant l'heure 
de son avènement. Il tenait sa popularité 1 seulement du con- 
traste qu'il offrait avec Louis XV ; contraste tout entier de la 
vie privée et des moeurs. 

La nation pourtant .se sentit prodigieusement émue devant 

aspirations vers un ordre meilleur en politique et en morale 
s'y étaient ajournées patiemment; ce qu'on attendait, cu 
n'était plus un règne à la manière des précédents. L'idée de 
cet avenir était confuse, la notion de cet ordre nouveau était 
bien vague ; mais lu mouvement qui y portait était immense 
et généreux. On croyait à une transformation, on ne croyait 
pasencoruà uue ruine. 

Ce fut le sentiment d'une vie nouvelle, de la vie politique, 
qui saisit la France à ce momeut; a aucune époque de sou 

d'espérer. Elle avait foi dans ce règne naissant pour tout le 
bien ijii'nn m: demandait plus h Louis XV. Kilo y Comptait 
pour relever le pouvoir royal de la boute où il s'abîmait ; elle 
y comptait pour s'élever elle-même. Dans un certain sens, le 
mot de Louis XIV devenait juste, et la nation commençait à 
le prononcer à son tour : l'Etat, c'est moi. L'avéncmcnt do 
Louis XVI était son avènement à elle; son règne aussi allait 
s'ouvrir. 

Un redoublement d'activité, mais d'une nature plus arrêtée 
et plus pratique, est le vrai caractère de ce moment. Le dix- 
huitième siècle, depuis peu, détournai! le cours de ses études. 
La métaphysique, la philosophie générale, s'étaient épuisées. 
La pensée, moins occupée d'elle-même, travaillait davantage 
au profit direct de lu société. L'éclat était moindre du coté" 
des hommes ; les plus grands avaient disparu ou étaient sur 
leur déclin ; mais la société tout entière gagnait cu lumières 
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et en force, L'influence que les hommes supérieurs de ce temps 
avaient exercée n'appartint plus après eux qua l'opinion ^ 
c'est la société qui fit la loi aux écrivains à son tour ; à aucune 
époque peut-être l'esprit gênerai n'entra si pleinement et avec 
une pareille autorité 1 dans les livres. Cet esprit du dix-hui- 
tième siècle, qui remplissait les conversations, les harangues, 
les correspondances épistolaircs, suscitait et conduisait la lit- 
térature; et à défaut d'institutions régulières, on s'acquittait 
d'écrire comme d'une fonction publique qui relevait de la 
société". 

Ainsi, la marque du temps où commence le règne de 
Louis XVI, c'est une grande ardeur d'application immédiate 
en toutes choses: drjà k-.. ukVi. les iln-mii.'- pour elles-mêmes 
ne contentaient plus. Il y avait moins d'attaque, moins de 
combat du cùté des questions religieuses et de la haute phi- 
losophie; à son tour, l'autorité civile était discutée. Les 
sciences politiques et morales semblaient se constituer du même 
coup que toutes les autres sciences. D'une part naissait la 
chimie, de l'autre l'économie politique, et la méthode qui 
conduisait aux découvertes dans les sciences physiques sem- 
blait répondre aussi des vérités et des progrès dam l'état social. 
11 faut recommencer la société humaine, disait-on, comme 
Bacon avait dit « qu'il fallait recommencer l'entendement 
humain. >; L'esprit éprouvait dans sa course une telle ivresse, 
et se voyait déjà parvenu si loin, que l'on croyait aux facultés 
de l'homme commeàun dogme nouveau. L'autorité, l'infailli- 
bilité même, semblaient avoir passé du côté de la raison. 

Les institutions seules paraissaient braver l'influence de 
cette raison publique qui parlait de si haut. Elle avait rompu 
dédaigneusement avec la tradition en toute chose, et le gou- 
vernement ne connaissait rien, n'invoquait rien que la tradi- 
tion. Sur toute la surface du pays l'image du passé s'étalait et 
faisait ombrage. Partout des monastères et des édifices féo- 
daux. Dans les provinces on trouvait à chaque pas l'imago 
conservée do la société du moyen âge. Cette France, si fière 
d'elle-même, de l'ascendant de ses écrivains et des lumières 
qu'elle dispensait autour d'elle, rougissait devant l'étranger 
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rii! son état politique. « La Traie Turquie d'Europe, c'est 1» 
Franco, dit Champfort; ne lil-on pas, ajuute-t-il, dans lous 
les almanaehs anglais : les pays despotiques, tels que la France 
et la Turquie. i> Uapprocheinent, après tout, plus insultant 
que réel. 

Quant aux forces que ce despotisme avait déployées, le 
déclin en était manifeste; toutes ces ressources, tant factices 
que réelles, se perdaient, et partout on en avait conscience. 
Le pouToir royal, à vrai dire, n'avait jamais joui d'une con- 
stitution bien robuste nu fond. Il avait hérité de tous les pou- 
voirs de l'ancienne société ; au sortir des guerres civiles, il 
avait mis la main sur toutes choses ; mais il les avait gardées 
telles, il n'avait rien réglé (1) ; aussi cette période monarchi- 
que resta-t-clle jusqu'i. la fin dans une sorte de provisoire qui 
n'était pas propre à lui garantir uue longue durée; et l'on a 
pu comparer avec raison la France d'alors au domaine privé 
d'un oisif livré aux intendants (2). La limite de tous les pou- 
voirs y resta indécise, la source de l'autorité flottante et con- 
testée; point de démarcations franchement établies: mil prin- 
cipe n'y prit do fixité. La royauté, In noblesse, le clergé, leB 
parlements, restèrent en présence sans accord, sans fusion. La 
royauté avait prévalu; mais les autres pouvoirs pour s'être tus 
par crainte n'étaient point intérieurement soumis; rien ne 
donnait à l'État cet équilibre, cette harmonie qui est la force 
durable des gouvernements régalien. L'administration des pro- 
vinces était pleine surtout de cesjncoliérences: agrégées succes- 
sivement à lamonarchie, elles y étaient entrées et continuaient 
de s'y mouvoir avec leurs diversités d'organisation. Leur 
incorporation était restée commo en suspens. Si forto qu'elle 
avait été, In royauté absolue ne sut pas faire en plus d'un 
siècle ce grand travail, que la révolution consomma on y por- 
tant seulement la main. 

Il y avait ceci do particulier dans l'état social do l'ancienne 
France, qu'il tous les inconvénients du despotisme se mêlaient 

()) Madame de Staël, Considérations sur la Kéiolmion française, et,, î. — Da 
Baranie, Do la littérature françalso au Jlt-holUèine jlicle, ln-18. 3- Mil., p. 393. 
(«■) liucha, HIil parlera., T. I, p. 160. 
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presque tous ceux du régime féodal antérieur. Les ordres pri- 
vilégié! écartés du pouvoir politique, au coeur de l'état, s'en 
dédommageaient par des restes de souveraineté locale ; il 7 
avait de la sorte double oppression. Le prince pesait sur la 
nation par l'impôt et toutes les vexations du pouvoir arbi- 
traire; le seigneur parles redevances et les servitudes pleines 
d'affront de la féodalité. La couronne en cela n'avait rendu 
qu'à moitié ce service public qui seul eut pu faire excuser ses 
usurpations ; elle n'avait abattu de la féodalité que ce qui la 
gênait, et n'allait point au delà : elle se débarrassait du vas- 
Bal puissant qui lui disputait une prorince, et laissait faire à 
peu près le petit tyran qui n'inquiétait que le hameau. Sans 
doute, l'élite des classes moyennes échappait de fait, par 
l'influence de la richesse et des talents, au plus dur joug de 
cette hiérarchie; mais là encore, comme l'exprime arec rec- 
titude un écrivain, « cette inégalité des rangs était d'autant 
plus pesante qu'elle n'avait plus de fondements réelset qu'elle 
semblait porter à faux (1). » 

L'opinion à cette époque était si vive, qu'elle mettait tout 
l'attrait do la mode aux questions les plus graves de la science 
politique. La société tenait dans ses mains une telle puissance 
d'éducation, que la noblesse elle-même ne put y échapper. 
11 y avait là pour elle de la nouveauté, du mouvement, un 
passe-tfemps de plus introduit dans sa vie désoeuvrée. La 
soienco et la liberté de la pensée, comme une dernière res- 
source, lui venaient en aide dans son ennui. Cette noblesse 
s'y laissa prendre, et ne trouva rien de mieux que de se per- 
sifler elle-même, se prenant aussi pour un préjugé. 

Cependant, il faut dire qu'il entrait quelque chose de plus 
sérieux dans la tête des ordres privilégiés. Ils étaient conduits 
aux idées de réforme par d'autres motifs ; ils étaient las de 
leur nullité politique. Le rôle que les institutions anglaises 
donnaient à l'aristocratie tentait la haute noblesse de France ; 
d'ailleurs, le siècle tout entier s'était fort occupé de l'Angle- 
terre ; c'était alors la tendance des pob'tiques avancés, comme 

II) Binole, De 11 UU. (us;, » dU-kUtUm* sWt, p. < 33. 
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on dirait à présent. Voilai ru, Montesquieu avaient hautement 
recommandé et mis en vogue la constitution de ce pays. Il 
n'y avait qu'à voir le chemin qui: venait du filin; en quelques 
années la puissance anglaise, qu'à comparer ce qu'elle avait 
acquis à la dernién' guerre, avec les pertes et les affronts qui 
avaient frappe' la France, pour concevoir la plus haute idée 
du gouvernement britannique. L'orgueil et l'intérêt des grands 
seigneurs appelaient naturellement les plus capables et les 
plus fiers vers ce genre de gouvernement ; l'attitude îles lonis 
anglais et leur souveraine influence étaient miens le fait d'un 
Montmorency, d'un I,arochefoueault, que la domesticité de 
Versailles ou le régime dus lettres de cachet. Lus écrivains, les 
avocats, tous lus hommes d'étude trouvaient dans le bruit qui 
leur venait des grands débats parlementaires un souvenir de 
la liberté antique et la perspective d'une gloire nouvelle. Et 
quelle émotion ces hommes n'en devaient-ils pas ressentir, 
puisqu'une femme, vivant au milieu d'eux et nourrie de leurs 
opinions, s'écriait avec enthousiasme : «J'aimerais mieux être 
le dernier membre de la Chambre des communes d'Angle- 
terre, que d'être mime le roi Frédéric ; il n'y a que la gloire 
de Voltaire qui pourrait me consoler du malheur de n'étro 
pas Anglais (i). >■ 

La noblesse et le clergé des provinces, s'ils participaient en 
quelque chose à ce mouvement de réforme, dirigeaient leur 
vœu d'un autre côté. Mon plus familiers avec le passé du 
pays qu'avec les intitulions des peuple* du dehors, ils avaient 
plutôt à cœur les formes représentatives de l'ancienne France, 
quelques traditions du libel lés proïiurjiiilcs, où l'aristocratie 
locale avait son rûle, qu'un changement de système dans le 
gouvernement de l'État. Le vœu de la petite bourgeoisie se 
renfermait à peu près dans de pareilles limites, et clic n'ima- 
ginait guère de plus sûrs dépositaires des libertés générales 
que l'ancienne magistrature dispersée par les édïts de Meau- 
pou. On pourrait diru de plus qu'animée contre les nobles 
d'une naturelle et incurable jalousie, la classe bourgeoise 



11) Mademoiselle 6t Lesplnisse, Leitres, M. in-tï, T. r, p. SOI. 
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comptait toujours au fond sur le prince, comme sur un ancien 
auxiliaire contre les grands. Elle semblait moins préoccupée 
d'institutions que du caractère personnel du roi. 

Tel était l'état de l'esprit public au dedans, à l'heure où 
Louis XVI parvint au trône; voyons le dehors. L'Europe 
n'était pas aussi avancée que la France. Elle n'avait pas vieilli 
-■; vite ; cita n'avait rien de ce (rloriesix miilai.se des peuples 
qui aspirent aux changement*, à la transformation. Elle no 
rêvait point de vie nouvelle; clic n'avait ni la souffrance 
d'institutions trop anciennes, ni l'impatience d'institutions 
plus jeunes et meilleures. Parfois les idées lui venaient do 
France, dans cette belle langue française qu'on entendait par- 
tout, et tombaient sur elle tomrae de vives semences que 
l'avenir devait féconder. Mais ces idées, de même que la 
lumière qui s'attache d'abord aux sommets, no pénétraient 
que les gouvernements et ne plongeaient pas jusqu'aux peu- 
ples. Ainsi, Frédéric le philosophe régnait en Prusse ; mais la 
philosophie dont il était l'hote no dépassait pas le souil de 
I'otsdam. Ainsi, Catherine de Russie faisait d'impériales 
coquetteries aux libres penseurs de France; mais, française 
dans ses lettres à Diderot, elle so maintenait russo et auto- 
crate dans tous les actes de son gouvernement. La société 
européenne, d'une cohérence très solide encore, se conduisait 
d'après ses rites séculaires : aristocratique, religieuse, mili- 
taire, ne concevant rien de plus grand que des batailles, et 
pensant peu aux révolutions. Nam no parlons pas de l' Angle- 
terre : l'Angleterre, détachée du continent, n'était presque 
pus l'Europo, et elle s'en séparait davantage encore par ses 
idées i:I ]jai- ses institutions. 

Socialement donc, et à peu de choses près quant aux 
moeurs générales, l'Europe était ce qu'on la vit être nu moyen 
âge ; mais politiquement, elle différait. Depuis Luther, qui 
avait appris leur force aux princes, les chefs des États, parti- 
cipant bien plus que leurs peuples, en raison de la hauteur de 
leur position même, aux lumières paisibles de la pensée, 
avaient vu clair dans leurs intérêts de gouvernement ; ils 
avaient cherché partout à concentrer dans leurs mains cette 
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autorité que des aristocraties do toute sorte dispersaient, 
quand elles ne la combattaient pas. Leur esprit luttait encore ; 
mais l'esprit sans le corps, en politique lîu moins, ne suffit 
pas. Tout ce qui avait e"té distingué, tout ce qui avait été 
illustre, s'était efforcé de ramener le pouvoir à l'unité, mémo 
par ledespotisme et l'abus. EnFrance, cela s'était fait grande- 
ment, rapidement, par Louis XI, Richelieu, Louis XIV. En 
Europe, cela se faisait encore au moment où le travail 
accompli en France ne convenait plus aux besoins et aux per- 
fectionnements nouveaux. Contraste frappant : En Europe, 
les gouvernements en savaient plus long que les peuples, et 
par conséquent, ils étaient toujours dignes de les conduire. 
En France, l'opinion était plus instruite que le pouvoir, elle 
avait donc droit do le réformer. 

Et sans cette opinion éclairée qui sentait le mieux, et le 
voulait, la France perdait son rang en Europe ; elle fut à la 
veille de déchoir. Quand on compare son gouvernement u 
ceux qui l'entouraient alors, il n'est pas un seul de ces gou- 
vernements qu'on ne préférât pour sa patrie; seulement l'opi- 
nion montre bien que la vieillesse des institutions et la lâcheté 
des maîtres du pouvoir n'avaient point passé dans le cœur de 
ce qui était réellement la France. Pour tous ceux qui lavaient 
la juger, l'opinion seule empéch ait que la France de Louis XV 
ne fut au-dessous de la Russie du Catherine II. Tout n'était 
pas fini, puisqu'il y avait de l'indignation et de la honto. Car 
le comble de la dégradation pour les individus comme pour 
les peuples, c'est d'en perdre le sentiment. 

Et co sentiment qui sauvait la France de l'abjection, l'avè- 
nement de Louis XVI en fit tout à coup une espérance. Qu'on 
en tienne compte ; car elle entra dans les transports publics 
autant que les besoins de» améliorations intérieures. Des 
traités meurtriers avaient été signés par nous, contre nous. 
L'Angleterre nous avait tenu la moin en 4765 ot nous avait 
forcés do mettre notre nom au bas deB stipulations leB plus 
bonteuses. En fait d'ignominie, nos traités do 17î(6avec l'Au- 
triche n'avaient été rien auprès de ceux-là. Frédéric s'était 
cruellement vengé a Rosbaoh des versatilités de notre poli- 
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tique, qui échouait même a être perfldo. It avait donné un 
nom mérité a notre pays en l'appelant la firme de In maùon 
d'Autriche ; et cette maison d'Autriche avait comblé le mé- 
pris par l'ingratitude ; Maric-Théreso s'était prostituée à l'in- 
timité de la Pompadour jusqu'à s'apparenter avec elle : Choi- 
seul n'avait été pendent son ministère que le premier commis 
du prince de Kaunitz. Tout le poids de l'alliance, la Franco 
l'avait porté ; et ce qu'elle en retirait de profit, c'était de voir 
son parti écrasé" par l'Autriche dans Varsovie, et la Pologne 
mise en pièces Bans qu'on tournât seulement la tête pour 
savoir ce qu'elle en pensait. Tant do désastres, et ces noms 
grands après tout, Cathorino, Frédéric, Mario-Thérèse, ani- 
maient d'un ressentiment jaloux cette opinion qui saluait le 
jeune Louis XVI ; avec les réformes demandées, on croyait 
pouvoir répondre par des institutions à ces princes, tels que 
la maison do Bourbon n'en produisait plus, et qui, comme 
Marie-Thérèse, Frédéric et Catherine, semblaient a eux 
seuls des institutions. 

Kn effet, Louis XVI promettait plus par ce qu'il laisserait 
faire sous son règne que par ce qu'il forait lui-même. Il était 
comme la promesse que d'autres devaient tenir un jour; 
excepté ses instincts honnêtes, rien .personnellement ne le 
recommandait à l'attention des hommes qui se préoccupaient 
de l'avenir, ni son éducation, ni son genre d'esprit, ni mémo 
cet extérieur qui n'est pas donné on vain aux représentants 
du pouvoir. Ce n'était point dans la sein des nouvelles idées 
que Louis XVI avait été élevé. Quelques princes contempo- 
rains avaient eu (les philosophes pour maîtres. Le potit-fils 
do Louis XV avait été élevé par un courtisan et par un jésuite. 
Il avait eu pour gouverneur le duc de La Vauguyon, homme 
de cour, frivole ot servïlo, une espèce de Villeroy; mois chez 
qui l'esprit et la dignité des formes ne jetaient pas un voile 
sur les préjugés. Son précepteur avait été un évéque, H. de 
Cof-tlosquet, qui n'était pas plus prélat de savoir et d'intelli- 
genco que La Vauguyon n'était grand seigneur, et qui cou- 
vrait de sa croix épiscopale l'homme souterrain et important, 
l'instituteur réel, le jésuite Radonvillicrs. Les deux frères du 



roi, les comtes do Provence et d'Artois, avaient été places 
dans les mêmes mains. l)u vivant de leur père, ces princes 
avaient été l'objet de ses plus grandes sollicitudes. Il avait 
pria sur lui toute la charge de leur éducation : le fils de 
Louis XV vivait à l'écart, relevant, mais trop silencieusement 
à Versailles, les devoirs dn mariage et de la paternité', tout 
ce que son pire avait le plus foule! ans pieds. Certes, lu dau- 
phin était fait pour donner à ses fils, du cité des mœurs, les 
meilleurs enseignements el les plus purs exemples ; mais son 
ûme manquait de ressort et s'usait tout entière en scrupules. 
11 était si faible, que les jésuiies eu avaient conçu une grande 
espérance. Fait pour être moine plus que pour être roi, il 
s'épouvanta il de culte terrible rhiicj'e d'âmes qu'on appelle 

d'une éducation que d'un royaume ; il ne pouvait transmettre 
à son élève que sa morale crainliiv <■! déliante, et sa peur 
mélancolique d'être roi. Louis XVI conserva toujours un pro- 
fond souvenir de son père, et ne se retourna que trop reli- 
gieusement vers ces vieilles maximes de sa maison que le 
dauphin lui prêchait dans ses mémoires, et qui souvent s'a- 
juraient mal avec son amour du bien. 

L'esprit du jeune prince, après la mort de son père, revint 
à 6es précepteurs oflidels, peu propres à l'affermir, à l'élever. 
Quant aux études, il montra du goût et do l'application aux 
plus utiles, à celles-là qui avaient trait directement à des 
intéréls d'État, Il n'avait pas le sentiment délicat des choses 
littéraires, ni l'aptitude aux langues anciennes. La géographie, 
l'histoire, les languesmodcrncs, répondaient mieux à sou esprit. 

Le nouveau dauphin, marié di s fige île seize ans, vivait 
à Versailles à la manière de l'autre dauphin, sou père. On 
revoyait en lui le représentant de la famille, de l'intimité 
domestique. C'était un salutaire contraste, opposé de nou- 
veau à Louis XV. On parlait de sa vie privée, lie ses mœurs 
simples, de ses promenades sans suite avec la daupbinc, ut 
des occasions qu'ils y trouvaient de se montrer compatis- 
sants et jjénéreux. L'opinion publique leur savait gré de 
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lout ce qui li'S disliii<;iiail de. Iï^iè'sle et immoral Louis XV. 

L'archiduchesse, lillc de Marie-Thérèse, que le système 
d'alliance en faveur, depuis 1756, avait unie au dauphin, 
ajoutait à cette popularité lie l'estime, tout ce qui s'attache à 
la beauté et à la grâce. Le contraste était grand sons ce rap- 
port l'itti'o L-> ili.-iix ( : po«.\ ; Louii W ï n'aviiit rien de royal : 
« il n'avait point ik: majesté, dit un contemporain de l'an- 
cienne cour, point de cette dignité du regard et du maintien 
que Louis XV avait toujours gardées; il n'avait ni la grâce 
qui séduit, ni l'éclat qui impose, ni la fermeté qui con- 
tient (I). n L'observateur ajoute, toutefois, avec raison que 
ses manières plutôt que sa figure manquaient de noblesse ; 
car il avait les traits caractérisés des liourbons. Marie-Antoi- 
nette, au contraire, avait tous les dehors d'une reine ; elle 
était attrayante et imposante à la fois. Le meilleur juge qui 
l'ait observée la représente ainsi : « Elle était grande, admi- 
rablement bien faite, les bras superbes. C'était la femme de 
France qui marchait le mieux, portant la tète élevée sur nn 
beau col grec. Sa peau ijtaït si transparente, dit le peintre que 
nous laissons parler, qu'elle ne prenait point d'ombres (2). » 
Aiusi, Ma rie-Autoi nette avait toutes les séductions nécessaires 
aux projets de Kauuitz et au ride que lui avait tracé sa mère; 
c'était d'être a la cour de France la gardienne et lïnstrumeut 
des intérêts do la cour impériale; c'était de se faire aimer 
de son mari au profit de l'Autriche. Élevées par une femme 
qui avait été roi plus que reine, les filles de Marie-Thérèse 
devaient, dans leur fierté de femmes et de filles, tenir à 
l'honneur d'imiter leur mère, et aspirer, comme elle, à un 
grand ascendant politique , aux dépens des princes leurs 
époux. La contagion de l'exemple des Catherine et des 
Marie-Thérèse remplissait le siècle, et la jeune daupliine 
avait emporté de Vienne des souvenirs dangereux. Elle y 
avait vu la triste attitude de son père, que Marie-Thérèse 
avait, pour ainsi dire, cloitié dans un désœuvrement éternel ; 
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de bonne heure clic put comprendre comment sa mûre en- 
tendait qu'on régnât. Si elle avait pu l'oublier, ou avait mis 
à coté d'elle un homme chargé de le lui rappeler. C'était 
son précepteur, l'abbé de Vermond. L'abbé de Vermond, 
envoyé par Choiseul a Vienne, y était devenu autrichien (1)( 
quelques familiarités de la femme qui disait ma cousine à 
madame de Pompadour, avaient entraîné et gonflé cette ârno 
subalterne. L'abbé de Vermond avait les défauts des mauvais 
prûtres do son iiècle. C'était un mélango d'irréligion, d'in- 
trigue et de vanité. Dans le temps de sa faveur auprès do 
Marie-Antoinottc, qu'il avait faite trop frivole pour le juger, 
il recevait insolemment au bain les ministres (2). Appliqué 
sans relâche à manier l'esprit d'une jeune femme pour y 
exciter d'ardentes ambitions, le tentateur lui souillait sans 
cesse qu'il fallait s'augmenter en crédit, en influence, et faire 
jusque du lit royal un instrument de domination. Ce nouveau 
directeur de conscience, au servies de la maison d'Autriche, 
était pour cette enfant qu'il égarait l'infaillibilité vivante (3). 
Nous l'avons dit, elle avait tout ce qui attire, mais il lui apprit 
à repousser ; il lui apprit à blesser l'opinion, à se faire haïr ; 
il l'empêcha d'être Française. A la cour un parti puissant se 
forma de bonne heure contre Marie- Antoinette, et si plus 
tard elle se perdit, la faute en fut par-dessus tout à l'intrigant 
obscur qu'on lui avait donné pour guide- 
Dés sod début à la cour de France, une affaire d'étiquette 
l'avait compromise, et les nobles lui gardaient rancune d'une 
prétention inconsidérée, dictée par l'orgueil de sa maison. 
Deux princesses de Lorraine, ses parentes, avaient pria le pas 
sur les grandes dames de France, aux fêtes de son mariage. 
On se plaignit avec éclat, et Marie-Antoinette, oubliant 
qu'elle était dauphine, répondit aux plaintes par les raille- 
ries, auxquelles sa position donnait un sens plus insolent et 
plus cruel. Elle s'ea prit, en femme outrée, à l'étiquette 
française j c'était pour elle le seul côté de la France qu'elle 

(I) Mém. dn marquis de Boitillé, p. 33. 

(S) uém. de madame Camps». Bd. in-8-, i§JB,T. I, p. is. 

(i) UJm. damtrmisdaBoiiWB.p. SB. 
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pùt attaquer. En cela, elle commençait de gagner le funeste 
surnom qu'on lui donna plus tard. l'Autrichienne. Alors, la 
France, qui, après tout, s'émouvait peu des humiliations et 
des blessures de l'aristocratie, ne prit pas garde à un débat qui 
semblait le précurseur du plus malheureuses dissidences. La 
dauphino resta populaire jusqu'à la fin du règne do Louis XV. 
Elle avait été humiliée à Versailles par madame Dubarry; 
c'était bien quelque chose pour tout ce qui avait un pou de 
fierté en France, et la faveur publique l'avait vengée. Cette 
faveur l'accompagna jusqu'au pied du trône, mais elle n'alla 
guère plus loin. 

Le premier acte politique du nouveau règne devait donner 
à la reine l'occasion de montrer son pouvoir. Le renouvelle- 
ment du ministère était inévitable ; les derniers ministres do 
Louis XV, si détestes, s! avilis, ne pouvaient être maintenus 
sans ruiner la popularité de Louis XVI. La reine poussa la 
première au changement. On souhaitait ardemment a Vienne 
le retour du duc de Ghoiseul. Marie- An toi nette y travailla de 
tons fies efforts. On sait ce qu'avait étiS Ghoiseul ; il avait né- 
gocié le traité de 1738 et le mariage de Marie-Antoinette. 
C'était un Lorrain, partout vassal de la maison de Lorraine ; 
il lui avait prête foi et hommage à Vienne, lors de son ambas- 
sade, et lui avait tenu son serment quand il fut ministre a 
Versailles. La fille de Marie-Thérèse devait bien un peu de 
reconnaissance h cette fidélité éprouvée ; une circonstance 
vint l'aider dans son dessein. La maladie de Louis XV avait 
jeté l'épouvante, et donnait grande vogue à l'inoculation. 
Louis XVI et ses frères voulurent s'y soumettre. La reine 
profita de la retraite pour entreprendre l'esprit du roi ; 
mais elle y rencontra la plus dure résistance; le roi était pré- 
venu contre Choiseul par les mémoires et les recommanda- 
tions de son père ; il avait existé entre le dauphin et ce mi- 
nistre une hostilité si flagrante, qu'une sourde accusation fut 
répandue contre le duc d'avoir abrégé les jours du prince par 
le poison. On avait fait pénétrer ces étranges soupçons 
dans l'esprit de Louis XVI. La famille royale s'en fortifia, 
dit-on, pour triompher de la reine et repousser Choiseul. Les 
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tantes du roi s'armèrent contre l'homme d'État, des souvenirs 
hostiles du dauphin, du ses jugements, de ses mémoires et 
des vieilles maximes politiques de leur maison que Choiseul 
avait renversées. La reine eut le dessous dans cette lutte, qui 
fut suivie entre elle et les princesses de blessures vives et de 
ressentiments. Choiswil écarté, les tantes mirent en avant 
trois candidats ; ce furent le cardinal do Bcrnis, M. de Mâ- 
chant et le comte de Maurepas, anciens minisires tous trois, 
et disgracies sous l'autre règne ; ils étaient bien notes dans les 
instructions du dauphin. 1* premier cependant n'était point 
sans reproches devant les partisans de la tradition ; il était 
l'un des premiers fauteurs de l'alliance autrichienne (1); mais 
il avait eu bientôt le mérite d'une disgrâce; il avait failli et 
s'était montré repentant, ce qui est un grand mérite aux yeux 
des partis. Le cardinal de Bernis n'était point un politique de 
l'ordre supérieur, lïsprit de second ordre, ;)■>(>/. habile, propre 
à réussir dans les ambassades par la dextérité et le talent 
d'exécution, on m: lui voit ni qualités ni vues conformes à la 
situation. M. de Mâchant était un caractère et un esprit. d'une 
autre valeur. 11 fallait que sa probité jetât un bien grand 
éclat pour qu'il eût pu, sans se perdre aux yeux du pieux 
dauphin, inquiéter l'église, en portant un regard sévère sur 
ses revenus (2). M. de Machaul eut des idées de gouverne- 
ment : et il est resté avec tout le prestige de ses idées, pnrec 
que les circonstances ne le mirent point en demeure de les 
appliquer ; quoi qu'il en soit, ses qualités étaient réelles et 
semblent légitimer les regrets. Si le daupliin, comme on le 
rapporte, plaça réellement son fils dans l'alternative de se 
prononcer entre trois candidats si bizarrement réunis, il fit 
preuve en cette occasion de bien peu de discernement politi- 
que, ou il présuma beaucoup de celui de son fils. Louis XVI 
eut l'instinct assez juste pour se tourner vers Machaut ; il se 
prononçait pour le plus honnête ; mais sa résolution ne tint 
pas contre quelques futiles objections; un dernier mot ren- 

(I) Hassan, Hist. de la Diplomatie. Volt le (raflé do !7S0. 
(3) Parl'édltdeniB.M. de Hacbaoi Interdit lonto donation de bicnB-fonds an 
clergé, il ordonna en onde de cadastrer la nient des propriétés oralésiasUnues. 
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versa ec qu'il avait décide 1 , et fit tourner son esprit du grave 
Machaut au frivole Maurepas. On rapporte de ce conciliabule 
secret une particularité' singulière qui révélerait bien Louis XVI, 
tel qu'il se retrouvera constamment. On lui suggéra d'envoyer 
ii Maurepas cette même lettre qu'il venait d'écrire pour Mâ- 
chant. Il n'y eut que la peine d'en changer l'adresse (1). Peut 
l'trc qu'un lu rléannxrtait sans le convaincre! Mais il n'avait 
pas la volonté" pour défendre ce que l'esprit avait entrevu. 

M. de Maurepas accourut du fond de l'exil où ce vieux 
ministre avait dté relégué pour des chansons. Ainsi tournait 
comme en moquerie, dès le début, cette physionomie sévère 
que Louis XVI entendait donner à son règne. Maurepas, de 
la famille des Phéfippeaux, fils et petit-fils de ministres, se- 
crétaire d'État lui-même à l'âge de seine ans, avait déjà fourni 
une longue carrière pulitique sous Louis XV. Il ne semblait 
point fait pour une disgrâce sons un irl maitre. ; car il était le 
ministre véritable d'un prince paresseux et ennuyé. Per- 
sonne ne savait mieux que M. de Maurepas amasser du loisir 
au sein des affaires, et amuser de plus d'anecdotes et de bons 
mots le travail du roi. Son esprit dextre et sémillant faisait 
passer l'administration dans la causerie. La monarchie, il est 
vrai, pouvait être mieux servie que par ce conteur qui savait 
faire du gouvernement un passu-temps ; il laissa dépérir la 

nances personnelles de Louis XV. De tous les courtisans mi- 
nistres, il fut le plus frivole et le plus élégant. Cependant il 
fut disgracié. C'est que la frivolité de Maurepas était si natu- 
relle qu'elle déjouait parfois son ambition. Il n'était point do 
ces politiques assez forts pour mettre leurs goûts et leurs 
instincts au service continuel de leur fortune; il ne ressem- 
blait point au prince de Kaunitst. dont lu futilité réfléchie 
servait à masquer des desseins profonds; Maurepas était maî- 
trisé par la sienne ; il perdait de vue l'ambition pour les bous 
mots. On pourrait presque dire qu'il y avait dans Maurepas 

(1) Soumis. Hém. du ri-soc de Louis XVI, T. IL, p. 146. - Htm. de miditnc 

ai. a 
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un page de cour sous un habit de secrétaire d'Etat. Cet esprit 
si r qui échappait en saillies continuelles et qui oubliait 
tout dès qu'il y avait matière à un couplet, oc tint pas à l'oc- 
casion d'en faire, dit-on, sur madame de l'ompadour elle- 
même: on ne saurai! garantir si le mi y échappa ; c'était par 
ec point-là seulement que ce courtisan flexible bravait touto 
contrainte. 11 lui fallait, a défaut d'antre, la liberté des épi- 
grammes. Les couplets du comte de Mnurcpas lui attirèrent 
une complète disgrâce et un exil de vingt-cinq ans. Il s'en 
consola comme pouvait le faire un homme de son caractère; 
il lii des petits vers plus que jamais, joua la comédie dans son 
château, et chansoiina tous roux qui avaient eu part à sa dis- 
grâce ; telle fut sa philosophie. Sa longue retraite et les uunées 
ne le rendirent pas plus ([rave. S'il eut du temps pour médi- 
ter, ce dut être sur l'intrigue qui l'avait fait tomber. Au reste, 
le COmtU do Maurcpas. déclin dans la faveur du prince, s'éleva 
en raison de cette chute dans ja faveur du publie. Sous cetln 
monarchie tempérée, comme on disait, par des chansons, 
celles du comte de Maurcpas lui étaient comptées comme do 
l'indépendance. 

Le rappel du vieux ministre fut bien accueillie par l'opi- 
nion. On avait travaillé de plus d'un eùté à lui aplamr la 
voie. Le ministère laissé par Louis XV à son successeur 1 ac- 
ceptait sans résistance. Son chef, le duc d'Aiguillon, qui était 
le neveu de Maurcpas, crut se consolider par la rentrée do 
son oncle; il mit à son service toutes les influences dont il 
disposait. Bien quo Maurcpas eût penché autrefois vers les 
pliilosophes et les parlementaires, il se vit appuyé par le 
parti des jésuites et du pouvoir absolu, qui se rencontraient 
par hasard avec l'opiiuon. Le chancelier Maupeou, l'abbé 
Terray, le prince de Soubise, deBoyocs,Bertin et la Vrillière, 
composaient le ministère. C'était de tous les ministères de 
Louis XV le plus vil et le plus haï; on avait à lui reprocher 
des banqueroutes infamantes, la destruction des parlements 
et la ruine de la Pologne. Maurcpas, à peine installé à Ver- 
sailles, n'eut rien de plus à cœur, malgré la parenté et les 
obligations quileliaieut aux ducs d'Aiguillon et de laVrillière, 
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que Je se débarrasser de pareils collègues. La faveur publi- 
que qui avait eu part à son rappel lui semblait bonne à con- 
server. D'ailleurs, le franc esprit de despotisme qui était la 
cachet du Muiiitli'ri: île d'Aluni lion n'était poiat le fait d'un 
quasi-philosophe comme Maurcpas. Il n'avait ni le goût ni le 
courage qu'il fallait pour charger ses vieux jours d'une pareille 
responsabilité : a Je co veux point, disait-il, être traùiiS sur 
la claie pour les affaires de M. de Maupeou. » 

Le comte de .Maurcpas mit en œuvre tout ce qu'il avait 
d'adresse pour s'emparer do l'esprit du jeune roi ; il y réussit 
entièrement ; il le charma en lui faisant des anecdotes senti- 
mentales sur le dauphin. On dit que ses goûts frivoles et se» 
bons mots avaient d'ahord choqué Louis XVI ; mais le génie 
souplo de Maurepas se modifia pics de lui. Son facile travail, 
sa clarté d'exposition et ce tour élégant qu'il donnait aux 
affaires, plurent au petit-fils commo à l'aïeul. Louis XVI était 
vraiment désireux et pressé d'apprendre ; il eroyaitse former 
vite dans les mains habiles de M. de Maurepas. Cet homme 
si fin avait à coté de ses instincts frivoles une intelligence 
nette et do l'aptitude au gouvernement. C'était un esprit lumi- 
neux, dit M. de La Fayette, qu'on ne peut suspecter de trop 
de partialité pour lui. 

Le comte de Maurepas, sous le titre modeste do ministre 
d'État, posséda le crédit d'un premier ministre. Pour so 
l'assurer mieux, il en sacrifia les apparences ; il n'en prit 
point les émoluments; sa simplicité écouome plut à Louis XVI. 
Il travailla sans brjiit à écarter tout ce qui pouvait lui faire 
ombrage; il acheva do perdre dans l'esprit du roi le duc de 
Choiseul, et déjoua t\<- ce < ùté les efforts de la reine. Maure- 
pas, de l'autre part, cherchait l'occasion de se délivrer de ses 
collègues; il consultait l'opinion, et entretenait la pensée du 
roi sur un grand octe politique qu'on réclamait énergique- 
mont. Le cri public s'élevait plus haut que jamais contre les 
ministres de Louis XV, et demandait le rappel de la magis- 
trature qu'ils avaient e\ilre. .Maurepas, par dépit contre le 
règne précédent, aussi par quelques tendances de parti, in- 
clinait vers cette forte mesure : il y était conduit par quel- 
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qucs gens de U'Ilics de son i m i I i i l i i j ij j < ; - Il v était poussé enfin 
par la volonté publique, dont il s'inquiétait beaucoup. Avec 
un homme du caractère de ce ministre, ou ne peut savoir au 
juste quand il prit son parti sur cette sorte de coup d'État. 
Toujours est-il qu'on le vil renvoyer d'abord d'Aiguillon; 
espèce do sacrifice qu'il faisait à la reine, de l'ennemi per- 
sonnel du duc de Clioiscnl ; f>'^ ri>]lr;;>n > le suivirent de près. 
La Saint-Barthelemy des ministres, comme on l'appela, fut 
fêtée par le peuple avec des manifestations sauvages ; OD 
brûla les effigies do l'abbé Terray et du chancelier Ma upc nu. 
Le duc d'Aiguillon eut pour successeur au ministère des af- 
faires étrangères le comte de \ergennes, et au ministère de 
la guerre le maréchal Du Muy (i). De Boyues, ministre de la 
marine, fut remplacé par l'intendant Turgot; Maupeou eut 
pour successeur aux sceaux Hue de Miromesnil ; enfin Turgot 
passa de la marine au contrôle général. 

Quoique M aurepas eût eu la plus grande part à ces choix, 
il lui avait fallu compter avec diverses influences. Aussi, le 
cabinet qu'il forma ne se ressentait pas d'un même esprit. 
Le comte de Vergennes, le maréchal Du Muy étaient fort 
loin de Turgot, quant aux principes de gouvernement. 
Le maréchal, recommandable par le caractère, avait été 
l'ami particulier du dauphin; il tenait comme lui aux vieilles 
traditions. Autorisé de ce souvenir du père, de l'appui des 
trois tantes, il convenait encore au roi par sa réputation 
d'honnête homme et sa simplicité de mœurs. Le comte de 
Vergennes avait les mêmes doctrines politiques; il avait par- 
couru la carrière des ambassades, jusqu'au ministère de Cboi- 
seul, qui l'avait disgracié, lïnvoyé en Suède par le duc d'Ai- 
guillon, il en arrivait avec le mérite d'un succès tout récent. 
On lui attribuait une part dans le coup d'État de Gustave III, 
qui venait d'abattre le gouvernement du sénat. Il importait 
assez à la Fronce de relever une couronne alliée et de ren- 
verser une faction dévouée aux. Russes, pour que l'on pùt 

(I) Le duc d'Aiguillon lui remplit le premier des le î juin, de Bojnes, Mau- 
peou et Tenir, le furent au mois Je juillet. Uaupcou refusa de le demeure de u 
charge de chancelier, qui «ait Inamovible. 
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croire en effet qu'elle y avait mis la main. Le comte do Ver- 
gennes était resté dans le système des vieilles alliances. 
Ennemi de Choiseul et du parti autrichien, son élévation fut 
un désappointement de plus pour la reine. Il venait on aide 
à Maurepas, en inquiétant doucement Louis XVI sur l'inter- 
vention de sa femme dans les affaires du dehors. Mais on ac- 
cordait à M. de Vcrgcnnes plus d'expérience et d'habileté 
spéciale dans sa carrière que de caractère et de vues pour 
l'ensemble (lu gouvernement. 11 était habile, en offel, mais 
on prenait souvent pour de la prudence sa cauteleuse timidité. 
L'homme considérable de ce ministère, c'était Turgot. Mau- 
repas l'avait tiré de l'intendance de Limoges pour le placer 
d'abord à la marine. Issu d'une ancienne famille de magis- 
trats, Turgot était devenu maître des requêtes, après avoir 
été prieur de Sorbonne, où il soutint des thèses de théologie 
avec éclat; mais il ne se sentait point de vocation pour le 
sacerdoce ; malgré les instances de sa famille, il abandonna 
les ordres et passa de la Sorbonne ù l'Encyclopédie; il avait 
une ardeur presque égale pour toutes les branches des connais- 
sances humaines, et nourrissait dans la paix de ses études 
l'ambition d'un savoir universel. C'était un esprit qui, par son 
étendue et la nature de ses besoins, appartenait à son siècle 
et à l'école des libres penseurs (1). C'était aussi une lime gé- 
néreuse et haute, vraiment passionnée pour le bien. Aucun 
homme d'alors n'entretint plus grandement que Turgot ces 
belles espérances de bonheur public qui commençaient à 
naître, et no fit de sa vie un usage plus désintéressé. Il se 
sentait né pour l'étude et pour la retraite, et cependant il 
entra, par une vertueuse conséquence de ses principes, dans 
la vie do l'action et de la pratique. Il avait promené son esprit 
à travers toutes les sciences ; et cependant jamais intendant 
ne s'appesantit si bien dans les devoirs de sa charge. Placé 
par la tournure de son génie sur les hauteurs do la spécula- 
tion, c'était par amour pour les hommes, par désir sincère 

(i) Inslead ot t prodlBite bsnkrupl, sbW Temy, m bâte now tôt coMmller 
gênerai, lirions philosophie Tnrgol, nith i wbole reformai France In his bead 
Cartyle, French Revo] aura, S' éd., T, [, p. 38. 
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d'être utile, que, lui aussi, il aspirait à ea descendre. Ce que 
Turgot fit en dix ans dans sa province, a do quoi surprendre. 
Il est même inouï que sous Louis XV, dans ce temps de des- 
potisme et d'abus, un intendant ait pu s'arroger autant do 
pouvoir et do latitude pour le bien. 11 relevait par là en quel- 
que sotte les hommes du bonplaiitr. Aux plus mauvais jours 
do ce règne, quand le temps filait le plus dur pour tout le 
royaume, Turgot abolissait la corvée, rendait libre la circula- 
tion des blés, allégeait les chargea publiques et osait afficher 
le souci des intérêts de tous. Il avait fait do sa province uno 
espèce de Salente. C'était un Fénelon à l'œuvre avec une in- 
telligence plus vivo de la réalité', un sens plus fort, une main 
plus virile. Ses principes étaient nouveaux, surtout pour un 
administrateur; mais tel était l'ascendant de son caractère, 
qu'il imposait aux ministres eux-mêmes, et qu'ils laissaient 
passer ses réformes avec dtonnement et respect. 

Oui, certes, il n'est rien qui soit plus ù l'honneur de 
Turgot, et d'un effet plus frappant pour le siècle, quo col 
ascendant unique, que celle autorité qu'il prit dans sa fonc- 
tion, quo tout ce pouvoir do bien faire exercé librement par 
un intendant de l/>uis XV (1). 

Ce nom de Turgot fortifiait le ministère près do l'opinion ; 
mais il est à croire que Maurepas, qui n'avait jeté" les yeux 
sur lui que dans cette vue, entendait sans doute le laissera 
la marine, et limiter là son importance. Turgot, mis en con- 
tact aveo le roi, put l'entretenir de ce qu'il avait fait pour 
une province et de ses vues d'administration. Le roi en fut 
touche", et lui donna le contrôle général (2). 

Les intendants tels quo Turgot étaient si rares, quo l'élite 

(I) Il aisll rénsai, aprts quitte ans d'efforts, h. remplacer la corteo par une 
contribution léefro ctmlcni répartie. La dépense en argent, écrirait II, se reparut 
sortons leo sujets da roi « proportion de leur fortune. U dépense en nature frap- 
pait an hasard quelques particulier], et nltoouail la liberté la pfui princutc rer- 
tSâunwM de toutu la pnptUUt. Un. a H. le Dont. gén. sur la corrf* pour la 
passage des Iroupcs, 1703. OEut. de Turgot Ed. do D-nponl de Homours, T. IV, 
p. 167. 

(i) Ce département comprenait l'administrai! un des finances, avec «De grande 
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de la société et les écrivains avaient souvent prononcé son 
nom. Les correspondances du moment en retentissent. Vol- 
taire écrit du fond de sa retraite : « On dît que nous avons 
i> un ministre de» finança aussi loge que Sully, aussi éclairé 
jj (pie Cotbort (1). n Écoutons-le encore avec sa grâce mo- 
queuse : i Messieurs les Parisiens, je vous demande pardon 
n de tous dire que vous êtes heureux. » Une des femmes qui 
témoigneront le mieux des impressions de la société, écrit de 
même en celte circonstance: « On commence à avoir besoin 
n de se taire, pour se recueillir, et pour penser à tout le bien 
ii qu'on attend (9). » 

Un esprit, arrêté dans ses vues, tel que Turgot, ne pouvait 
manquer d'entrer en lutte ouverte contre le vieux système 
d'administration. Il a|i]iadt'ii:iil li l'émie dei ixunomisles, et 
son ministère devait être la mise en action de leur doctrine, 
u C'était la pi'i'tuii're foi-, dil l'historien des systèmes écono- 
n miques, qu'il était donné à la science do rencontrer un 
» ministre disposé à réaliser toutes ses conceptions et à tenter 
» sur le vif toutes ses expériences (3). n Turgot, tout livre" à 
ses travaux d'intendant, trouva du loisir pour aider, par de 
nombreux écrits, aux progrès de la nouvelle science. L'école 
alors avait deux chefs qui diit't' raient sur certains points de la 
doctrine : Turgot adhéra aux grands principes ; mais pour le 
reste il prit position entre les deux camps, et y resta indépen- 
dant, tout en acceptant Quesnay et Gournay pour ses maîtres. 
Il resta fidèle aux bases qu'ils avaient établies, et son origi- 
nalité consiste à embrasser toute la science dont Quesnay et 
(Journny voyaient seulement quelques ei'ités de prédilec- 
tion (-i). Turgot iiiTcplii du pri'inicr le principe sacramentel 

(I) Cornap. de Vc-luire. Éd. BeatbM, T. LXX. 

(ï) Lellrcsdc mi<! l >tiioi!i'll.;il.:l.«s|i"i3ssf,T. 11, p. 201.— « Aslrca ltcdui:so 
proches maBniloqucol pbilosophlsu , her réduis! saturnin rtrpu. n Carljte, 
Frmch Rerolullon, T. I, p. 10. 

(3) Blanqul, Bill, de l'Economie polIL.T. 1, p. III. ... 

(4) « Turgm étudia li riodrios de ces deui hommes, dit son biographe Dnponl 
de Nenic-urs, se la rrmtii | ■ s 1 1 r. ■ . lI ii-r-.mi li L'jrniiT -:ir li- £(iuvcrncmcnl ries 
oailons un corps ils doctrines i lui, embrassant les déni mires, ei plus complri 
encore. » OEu.. do Tntgnl, T. 1, p. *û. 



du produit net, regardant avec lui l'agriculture comme l'u- 
nique source de la richesse sociale, et en conséquence de ce 
faux principe, ne voulant admettre d'autre impôt que l'impôt 
territorial. Turgot tenait plus parti culièrcmeut de Gournay, 
avec qui il avait vécu d'une façon intime, et qu'il se plaît 
davantage à citer, la doctrine do la liberté commerciale, de 
la concurrence illimitée (1). Il était l'ennemi de tout mono- 
pole , de toute barrière opposée au travail libre ; il disait 
comme d'Argenson : Pas trop gouverner ; et il répétait, après 
Gournay, le mot célèbre : « Laisser faire, laisser passer. » 

Les réformes politiques de Turent n'étaient pas moins arrê- 
tées d'avance que ses plans économiques, et les devaient 
compléter. Elles se retrouveront plus loin, dans un de ces 
mémoire) nombreux à l'aide desquels il entreprit de former 
selon ses vues l'esprit de Louis XVI ; car toute sa force devait 
dépendre du caractère personnel du roi. 

Le contrôleur général avait à pourvoir d'abord à des néces- 
sités urgentes. Le déficit était permanent et n'avait point été 
comblé par le remède honteux des banqueroutes; c'est ainsi 
que les finances avaient marelié sous Terray. Turgot devait 
apporter aveclui d'autres secrets. Il avait là, comme en toutes 
choses, des idées invariablement fixées. 11 en entretint le jeune 
monarque, déclarant qu'il conduirait les finances sans ban- 
queroute, sans emprunts, saus surcroît d'impôt; une meilleure 
répartition des taxes, une perception moins vicieuse, des 
retranchements nombreux dans ta dépense, enfin tin heureux 
essor donué aux travaux de l'agriculture et de l'industrie, et 
qu'il attendait de ses réformes économiques, tels étaient les 
moyens sur lesquels il comptait pour "relever les finances de 
l'État. Le roi, ému de sympathie, pressa les mains de son 
ministre : « C'est à votre majesté personnellement, lui écrivit 
Turgot, c'est à l'homme honnête, à l'homme juste et bon 
plutôt qu'au rai q UU j e m'abandonne. Le roi lui assura qu'il 
ne serait pas trompé (2). » Louis XVI avait refusé le don de 

(1) H ai .alto, a - aa aoge fls M . deGoura.j, T. III de s» œn™, p. Ul. 
<î) Ultra de mideraolselle de LespInaiM, T. I, p. M*. 
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joyeux nvénementi Turgot do même fit distribuer aux pau- 
vres 300 mille francs que la ferme générale offrait au ministre 
à son entrée en ebarge. La dépense du trésor excédait la 
recette de 22 millions , les anticipations montaient à 78 mil- 
lions , les pensions de l'État n'étaient plus payées depuis 

Turgot solda les pensionnaires, ranima le crédit par celto 
mesure; il cassa le bail de trente-neuf ans des domaines 
royaux, et en fil monter les revenus (i). Dans le détail labo- 
rir:ri\ <U: Min ;i(lmti]i-.lriitiii!i, tli^ réformes et des innovations 
bien inspirées se succèdent sans interruption (2). La plus 
débattue de ces questions était alors celle du commerce des 
blés; Macltaut en avait rendu la circulation libre entre les 
provinces. Terray l'abolit dons l'intérêt d'une spéculation 
odieuse dont Louis XV tenait les fils dans ses mains et qu'on 
désignait du nom de pacte do famine. Turgot, selon ses vues 
économiques, rétablit la libellé du commerce des grains à 
l'intérieur (édit du 15 septembre 1774). Les traces qu'il avait 
pu saisir dans les papiers de Terray des manoeuvres boitteuscs 

(I) IL seslupla les retenus de l'État dans la régie des fermes selon Soulavio, 
I. 11. p. 309. Voir aussi 11 notice de. Dupont de Nemours. OEu.res dp Tarent, 
T. I, p. 10. 

<3] Un ami de Turgot résume, comme lliuit, les efforts cl les résultais do son 
administration t • Il a supprime vingt-trois espèces d'impositions établies sur dea 

» lées. Il a supprimé la corvée dos cbemlns, Il conte pour le transport des équl- 
o piges des Ironpes. Il a diminué la rigueur de ta régie des imposition! Indirectes, 
» aboli les contraintes solidaires. Il a pour™ à l'égale distribution des snbsla- 

0 lances. II i donné an peuple 11 liberté du commerce et du travail. Il a réformé 
« uno multitude d'abus dont quelques-uns étalent an profit de sa place.... Il a 

1 sacre du roi, etc. 11 a réparé une banqueroute faite. Il en a prévenu une prête > 

> faire. Il a facilité les paiements jusqu'au! Indes; Il a soldé une partie dea dettes 

■ des colonies et mis l'autre en ordre. Il a trouré le crédit & cinq et demi pour 

■ cent et l'a laissé a quitte. Il n'a enargé le trésor rojil que de dli millions 

> ricrée, cinquante millions du 11 dette constituée, vingl-bnll millions d'anUcl- 

> nations. 11 a donc diminué 1» delta de l'Eut do cent doute millions.... Il a 
. laissé Jet retenus pubUcseicédanldî prés de qtutn millions les dépenses. » 
OEuvres de Turgot, Notice de finpont de Nemours, T. I, p. SUS. 
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favorisées par ces entraves, durent raffermir encore dans ses 
principes favoris. 

Mais la grande question qui restait pendante était celle des 
parlements. Il y avait sur ce point deux parlis à la cour et 
dans le ministère; le public était presque unanime, et se 
déclarait toujours pour les anciens magistrats; le comte de 
Mourcpas étudiait la cour, et ménageait les dispositions du 
roi. Il se donnait auprès de l'opinion comme un partisan du 
rappel. Il alla se montrer à l'Opéra, et y fut applaudi; puis 
il accourut it Versailles et fit passer son petit triomphe pour 
le symplûmo éclatant d'un sentiment général. Louis XVI était 
prévenu contre l'esprit des parlements, ce qu'il tenait des 
instructions de son père et de ses gouverneurs. H fut ébranlé 
par CCS manifestai ions pul. Maries dont ou l'entretenait: la 
jeune reine agissait sur lui dans ce sens, poussée par Choïseul, 
l'allié du la magistrature. Au sein de la famille royale, le 
rappel avait pour adversaires les tantes du roi, qui étaient à 
la merci du parti dévot (1), et M. le comte de Provence: les 
premiers pas de ce prince dans la vie politique ne faisaient 
pas prévoir la position qu'il prendrait plus tard. Monsieur, 
voué dès le jeune âge à la vie de cabinet , homme d'études 
un peu frivole, mais réfléchi dans sa conduite, rédigea ou 
autorisa de son nom un mémoire sur la question des parle- 
ments et dont cette phrase résume l'esprit : « Le parlement 
actuel a remis sur lu téte du roi la couronne que le parlement 
en cxillui avait Ûtée, et M. do Maupcou, que vous avei exilé, 
a fait gagner au roi le procès que les rois ses aïeux soutenaient 
contre les parlements depuis deux siècles; le procès était 
jugé, et vous, mon frère, vous casse/, le jugement puur recom- 
mencer la procédure (2). » Les princes do Condé, représen- 
tants de l'esprit militaire et des idées de monarchie absolue, 
se prononçaient aussi contre le parlement. De l'autre part 

(1) <. Mesdames unies le rendirent chei le roi sans tire attendue! ni annon- 
cées; elles « jttemil toutes trois à ses pieds, le suppliant de ne pas déshonorer 
la mémoire de leur pere, en rtublluaol non magiilratarc criminelle qa'il a.all 
humiliée, a Soulii-ie, Mm. do legnn de Lonli XVI, T. Il, p. m. 

(î) Cllé par Sonlavie, T. Il, p. iSS. 



Digirizod by Google 



DES FRANÇAIS. !T 
venaient la reine et le jeune comte d'Artois, frère du roi. De 
même que le comte de Provence, ce prince débuta par des 
idées dont il dévia beaucoup dans la suite; les deux frères 
changèrent de râles avec le temps. C'est lo comte d'Artois 
qui se rangea d'abord vers la cause parlementaire, et montra 
quelque goût pour les philosophes, par esprit de modo et par 
l'influence que la reine avait sur lui. Le parlement avait un 
allie' moins mobile dans les princes de la maison d'Orléans, 
qui tenaient de tradition au parti de la magistrature, et ceux 
des princes du sang qui marchaient le plus avec l'opinion. 
Mais celui qui donnait l'atlhésion la plus emportée à la cause 
des parlements était le prince do Conti, dont la bruyante 
ambition y cherchait uq point d'appui pour harceler le gou- 
vernement. Le ministère était partagé comme la cour. Le 
garde des sceaux, llue de Miromesnil, venait de l'ancienne 
magistrature ; c'était un homme de capacité médiocre et sans 
caractère, complaisant ridicule de Maurepas, dont il avait 
gagné les bonnes grâces h jouer les rôles de Crispin dans son 
château. Il obéissait comme Sartino à l'impulsion du premier 
ministre, et travaillait plus à découvert que les autres nu 
rappel du parlement. Vergennes, Du Muy, la Vrillière par 
fidélité au pouvoir absolu, se prononcèrent contre le projet. 

Turgot prit parti sur cette question avec toute la solidité 
de son caractère, il n'y courtisa pas la popularité (1). Sorti 
de la magistrature, il la connaissait à fond, et vit bien qu'il 
aurait en elle une ennemie opiniâtre. Il savait que penser de 
l'esprit do cette corporation jalouse, de ses préjugés égoïstes, 
de sa stérile et acariâtre opposition. Il comprit que son plan 
do réforme échouerait contre ses remontrances et ses relus 
d'enregistrement; ilsc prononça dans lo conseil contre le re- 
tour des parlements: tous les moyens qu'avisait Maurepas ou 
que suggérait Aliromcanil (2) pour placer l'autorité royale k 
l'abri des atteintes de l'ordre judiciaire, tous ces palliatifs 

(1) Snulatic range par oncarTurnol parmi Ira partisans dl rappel. 

(3) H. Hue Cl, en septembre, on plan par lequel on réintégrait le parlement, 
ce qui ni dire a H. un Cbolaeul : a Miuneou • >ené la charnue a ganebe, Bue 
» La .erse à droite. » Mtm. un duc d'Aiguillon, p. 33. 
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paraissaient Tains et chimériques à Turgot; il répondait que 
les traditions seraient les plus fortes, que l'esprit de corpora- 
tion est celui dont il est le plus difficile d'avoir raison ; et qu'il 
n'y a que les corps pour se montrer ingrats sans scrupule, 
parce que tous les éléments qui les composent le sont sans 
responsabilité (I). 

Le rûle politique dont l'ordre judiciaire s'était emparé, 
faussait à ses yeux tons les principes de gouvernement ; 
c'était un autre contre-poids qu'il voulait donner a l'autorité 

Turgot fit . entendre au roi que tous 6es projets allaient être 
compromis : «Je vous soutiendrai, » lui répondit Louis XVI, 
ut il céda à Maiiri'jnn conln: sud sentiment personnel. 

I ii hi.kiricn attribue au vieux ministre des raisons de con- 
duite singulièrement [jriives et désintéressées, ci Un fait éton- 
nant, mais certain, dit-il, c'est que le comte de Maurepos 
avait cru voir dans le monarque, son élève, un caractère trop 
absolu et trop inflexible, et qu'il se hâtait de profiler de son 
inexpérience pour lui ilter les moyens de régner despotique- 
ment (2). » Ces vues profondes n'ont pas frappé beaucoup les 
contemporains, qui s'accordent à montrer Maurcpas comme 
peu soucieux do l'avenir de l'État. Louis XVI, il est vrai, avait 
été élevé dans les maximes de la monarchie absolue, mais il 
n'avait de rutlc? :y- : .i: les ;t|>|iii]viir(iv ci Miinrcpus connaissait 
déjà par expérience la force n-olle de sa volonté. 

Une circulaire (21 octobre 1771) rappela les magistrats 
exilés ; ils comptaient si bien sur le succès de leur cause, 
qu'on en vit à l ? a vautre m; présenter en costume chez le garde 
dos sceaux (3). Il fut décidé que le roi tiendrait un ht de jus- 

(I) Frédéric, dans une lettre l Voltaire, avance ce qui suil : n rie voyons-nous 
■ pas combien peu celte compagnie pense au bien du royaume? H. Turgot a 

> Iroutd dans les papiers do ses prédécesseurs (es sommes qu'il en ajouté il 
n Louis XV pour corrompre les conseillers de son parlement, afin de lenr faire 

> enregistrer sans opposition Je ns sais quels édita, n OBuTres de Vollalic, 
T. LXX, P . il. 

*, 1819, T. IV, p. SKI. 
[, T. Il, p. 201.- Droi, Hist. ds Louis XVI, 
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tice, pour réintégrer l'ancien parlement. La soleulu'lti se fît à 
Paria (le 12 novembre 1774). Louis XVI parla en maître qui 
commande avant de pardonner : h Le roi notre aïeul, dit-il, 
forci! par votre résistance à ses ordres réitérés, a fait ce que 
le maintien de son autorité - et l'obligation de rendre la justice 
à ses peuples, exigeaient de sa sagesse; je vous rappelle 
aujourd'hui à des fonctions que vous n'auriez jamais dû quit- 
ter. Sentez le pris de mes bontés et ne les oubliez jamais . n 

Apres cette allocution , vinrent les ledits qui devaient 
garantir l'autorité royale de toute nouvelle atteinte. Le par- 
lement gardait le droit des remontrances, à la condition de 
ne les renouveler qu'après l'enregistrement. D'autres pres- 
criptions réglaient ses délibérations, et soumettaient son 
admii à uni: disi/ipliiK; m:m.ti;. frétaient h peu près les dispo- 
sitions de Maupeou, comme un grave esprit l'a déjà judicieu- 
sement remarqué (11 : « On rétablissait l'ancien parlement, 
en le soumettant au régime du nouveau, >i 

Quaut a ce dernier, il était voué à un triste râle dans 
cette révolution judiciaire. La docilité dont il avait fait 
preuve lui avait attiré la baine et le mépris. Le ridicule aussi 
s'était attaché à ce corps; et il n'est sorte d'affronts et d'ava- 
nies que ses membres n'eussent essuyés depuis quatre ans. 
Le gouvernement sembla prendre à tache de les railler 
aussi. Peu do jours avant leur envoi, le roi répondait à leurs 
alarmes, n qu'il était surpris que sa chambre des vacations 
lui fit des remontrances sur des bruits populaires (2). » Quaut 

(1) fin», T. I, p. 138. Voici les autres dépositions de ces Mils, ennuie™ 

■ Ces assemblées des chambres oe pourraient avoir lieu hors le temps du service 

> ordinaire, et ne seraient convoquées que par le premier président : son relus 

> cependant pourrait ftre jogé par la Brand'cbimbrc... Si les magistrats suspen- 

■ et relisaient de reprendre leurs fonclipns, ils se rendraient coupables de for- 

> faltuic, cl ce crime serait Jugé par une eonr pléniero, composée de personnes 
i ayant séance am lits do justice. Enûn, dans le cas de forfaiture, la grand 

> conseil remplacerait le parlement, et no pourrait s'y refuser a la première 

> Injonction du roi. • 

(3) SotllSTie, Hém. du régne de Louis XVI p T. II, p. îîl. 



h Mnurepas, il y avait pour lui, dans relie situation où tant 
de gens se trouv;tit:ut moitiés, une trop bielle occasion de 
sarcasmes; il n'y put résister. Les commissaires du nouveau 
parlement étant allés se plaindre à Versailles, qu'ils ne pou- 
vaient plus se rendre aux audiences sans être honnis sur leur 
passage, Maurepas prit un air compatissant et leur dit d'y 
aller en domino. 

Ce renversement de l'œuvre de Manpeou, &i fêté à Paris 
et dans les provinces, préjndicia pourtant sur quelques points 
a la bonne administration de In justice ; l'ancienne magistra- 
ture releva les abus que Maupeou avait atténués ; la vénalité 
des charges, les Irais ruineux de la procédure, l'incommode 
circonscription des ressorts judiciaires, avantages réels qui 
n'avaient pu faire passer l'acte despotique du chancelier. 

On procéda de toutes parts au rétabli sac mont des parle- 
ments de province, où les magistrats exclus ne laissèrent 
poiut de regrets. La Bretagne surtout, si entêtée de ses vieilles 
franchises, les abreuva d'affronts jusqu'à la fin. Le parlement 
Maupeou reprit à Paris son titre do grand conseil ; on le tint 
en réserve comme un instrument docile, comme une menace 
toujours suspendue sur la tète do la magistrature. 

Mais on put voir, dès les premiers jours, que cette compa- 
gnie n'était ni bien touchée de reconnaissance, ni résignée à 
ses nouvelles a (tri butions. A peine fut-elle replacée sur ses 
fleurs de lis, que les chambres assemblées protestèrent contre 
le lit do justice et les édita (1). Il était aisé do prévoir que ce 
corps tout triomphant n'acquiescerait pas par son silence à 
cette sorte de correction qu'on lui infligeait en le rappelant. 
Ses orateurs, dans leurs réponses, no rendirent grâce au 
monarque que d'avoir cédé aux vœux de la nation (2). Ce 
premier conflit dura plusieurs mois. 11 tardait moins à mes- 
sieurs du parlement Je reprendre leurs travaux judiciaires, 

(1) ■ La cour eoLiltUraiil q» dans le lil de justice Li publication daloiii 

> intéri-is dn «jaunie, an sertice iln soigneur roi. » 
(3) Ucrelells,T.lï,p,3S8. 
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que (le ressaisir leur r&le bmyutit, d'occuper le public de leur 
importance. Il y eut à plusieurs reprises convocation des 
princes et des pairs ; lu magistrature retrouva ses alliés habi- 
tuels dam le (lue d'Orléans et le prince de Conti. Monsieur 
lui-même, qui sr-mldi* déjà moins hostile au parlement, 
depuis sa victoire, se porta garant, auprès de lui. des bonnes 
intentions de la cour (1). 

La magistrature eut le dernier mot dans ces premières 
taquineries. Maurepas. qui n'était déconcerté par rien, tourna 
l'échec en plaisanterie : ii lit entendre à Louis XVI que l'as- 
semblée n'avait répliqué que pour la forme, et que ce ne 
serait qu'un jeu pour h un ministre comme lui do se faire 
obéir (2). » 

Turgot poursuivait le grand travail de ses réformes sans 
s'arrêter devant les obstacles qui encombraient son chemin ; 
les intérêts blessés tonnaient une ligun déjà forte et deve- 
naient ÏJWjfcTi) passions. O:: c agitait autour ic lui. II a 'ait 
supprimé des emplois, il avait tari la source lie beaucoup do 
profits (3) ; on savait sa ferme résolution de poursuivre, et 
millo intérêts menacés se mettaient en garde et se plai- 
gnaient à grand bruit. Les enthousiasles de sa doctrine, qu'il 
associait trop à ses travaux, allaient colporter à l'avance l'an- 
nonce de ses projets, ou les chimères quils pouvaient y mêler. 
L'esprit tranchant cl absolu de la sei:tc u était pas propre a 
aplanir la route au\ innovations, 'l'urne! .sentait bien qu'un 
peu de ridicule s'attachait à .ses amis, qu'on appelait les 
frères de la doctrine économique, et qu'il eu pouvait rejaillir 
quelque chose sur sa position ; aussi voit-on qu'il cherche à 
lus écarter avec ménagement. «La vérité, disait-il, n'est pas si 
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i) facile ù atteindra qu'un y puisse aller en troupe (i). » « Ils 
avaient, a-t-on dit, In folie du parler en prophètes, quand ils 
avaient le mérite de pcnsi-i- c;i Juins dlrivriis {'Zj. 

Un des projets ipie préparait le ministre donnait surtout 
l'éveil à de nombreux intérêts; c'était l'édit d'abolition des 
jurandes et des maîtrises, qui apportait d'avance un renfort 
à ses ennemis ; ils tentèrent de le faire tomber. 

La mesure qui concernait le commerce des grains avait 
passé d'abord sans vive résistance; quoique la récolte eût été 
mauvaise, Turgot tenta l'expérience, et la libre circulation 

(1) L'esprit do Turgot, appliqué a tint de travaiii paies, avait aussi de l'agré- 
ment et de l'orignal lté. Op die do lui des tralls comme ceu.d : < IL ne tant 
» point ee ficher contre les choses, car cela ne leur fait tien du tout. ■ Mot pro- 
fond el spirituel qu'on [lirait du Montesquieu. Ailleurs, Torgol parle de aces Bons 
» qui veulent laisse! aller le monde, parce qu'il va fort bien pour eus ; et qui, 
> ajanl leur lit bien fait, ne veulent pas qu'on le remue. • Mem. de Morcllet, 
T. 1, p. ISS. Il composa nn opuscule piquant contre la Sorbonnc. sons ce titre : 
<t Les trente-sept Vcrllés opposées lui trente-sept Erreari contenues dans le 
Bflitairt de H. Harmoulcl, censuré par la Sorbonne. ■ Turgot, bon théologien, 
se jouait parfois de la Sorbocno, dit Marmontel. Mém., T. Il, p. 3t. 

Turgot lit do mémo contre lo parlement, dont de célèbres arrêts le révoltè- 
rent, le petit poème satirique de Michel et Mlchaul, qui courut sons le nom de 
Voltaire. Ses biographes client encore une piiee dans laquelle il eiprima la plus 
forte indignation du traité d'alliao ce avec l'Autriche, conclu en ITÏio, par Pallie 
de Bernla et madame de Pompadour : 
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priivint le renchérissement qu'on avilit redouté. Confiant jus- 
qu'au bout dans tu vertu du principe, il lit vendre les blés 
dont l'État avait fait provision. Ce système de libre circula- 
tion entre les provinces était inattaquable ; mais, en dépit de 
l'expérience , il soulevait encore des controverses; uu des 
écrits le plus remarqués sur cette matière venait d'un ban- 
quier riche et considéré, M. Neckor. C'était une guerre peu 
franche faite à Turgot. L'édît n'autorisait que la circulation 
à l'intérieur: M. Necker portait la controverse sur un autre 
terrain, le droit de libre exportation an dehors. C'était prêter, 
par anticipation, au ministre un projet prématuré, que ses 
principes ne contredisaient pas, et qui donnait à la thèse de 
son antagoniste plus de solidité : mais il semble que l'ouvrage 
venait moins dans l'intérêt d'une idée que dans l'intérêt d'une 

(1775.) Les amis de Turgot usèrent de vives représailles, 
et se soulevèrent contre cette confusion calculée (f). Mais le 
contrôleur général eut bientôt à faire face à d'autres attaques. 
])cs troubles populaires à l'occasion des blés éclatèrent dans 
plusieurs provinces et aux portes de Paris en même temps. Il 
n'y avait point eu de symptôme de disette qui y préparât. 
Les subsistances dépassaient de peu le taux ordinaire, et eu 
particulier dans les contrées où .iii iiiiminrit lr:s attroupements. 
Les agents de ces désordres s inquiétaient peu de paraître en 
afl;iim : s : ils couraient les campagnes et répandaient sur les 
chemins ou dans les rivières tout ce qu'ils trouvaient de 
grains ù piller. Louis XVI crut apaiser ces troubles en se 
montrant à ces bandes qui entouraient Versailles; il leur 
parla de son balcon ; il accorda à leurs cris une réduction du 
pain. Mais Turgot ordonna que le taux fût maintenu, et le 
fit publier. Louis XVI s'abandonnait au caractère plus l'iuioi i; 

(i) Conduirai, l'abbé Horcllei. — L'abbé Gallini, partisan Uts ralrietton», 
écrivit un livre for! piquant sur le mémeiu]et. Telle était l'Impartialité de Turyoï. 
dit l'abbé Morellet, ■ qu'il louait avec nue sorte d'enibouilasrae lout ce qu'il 
i> trouvait d'agrément» et de talent dans un livre où tes principe! les plus encra 
» étaient combattus et souveot livres i la risée publique. » Méui. de Morcllei, 
T. I, p. 195. 

». 3 
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qu'aux idées lio son ministre ; il prenait ses leçons en hésitant, 
et ne se confiait point assez résolument à In doctrine, pour 
ne pas douteren présence des faits; mais Turgot, qui ne dou- 
tait pas, ne voulait point faire reculer le principe, disait-il ; 
il croyait voir dans ces désordres la main cachée de ses enne- 
mis! il n'hésita pas (levant une répression sévère. Il ne se vit 
pas secondé, dans celte crise, par ses divers collègues soup- 
çonna mémo fiartinc et le lieutenant de police Lenoir de fa- 
voriser lo complot, et il ne balança pur à renvoyer le der- 
nier. La conduite du parlement lui fut ouvertement hostile; 
ce corps fit à peu près cause commune avec l'émeute; il 
fallut un Ut do justice pour le réduire au silence (I). Lo 
contrôleur général, muni de pleins pouvoirs du roi, mit les 
troupes à la poursuite des fuyards. Au bout de quelques jours 
le calme fut rétabli. 

La source de ces désordres reste difliciloà pénétrer. A bien 
des mouvements du mémo genre, il n'y a point à chercher 
d'autre origine que la turbulence naturelle et les terreurs 
paniques des basses classes, ou d'obscures manoeuvres de l'in- 
térêt privtS. Mais l'émouto qui traversa Turgot prend, dans 
tous les témoignages contemporains, le caractère d'une ma- 
chination politique. Il y avait dans cette fermentation un 
plan des mieux concertes; c'était le coup d'un ennemi puis- 
sant : « La marche des brigands semble être combinée, disait 
le garde des sceaux devant le parlement; leurs approches 
sont annoncées; des bruits publics indiquent le jour, l'heure, 
les lieux où ils doivent commettre leurs violences. » Voici ce 
qu'on lit encore : « On trouva sur ces pillards de l'or et de 
l'argent, et leur marche iStait si bien réglée, que leur projet 
ultérieur parut être d'affamer Paris, sans doute pour y opérer 
des soulèvements. Sous co point de vue, le mouvement fut 
bien dirigé 1 comme opération insurrectionnelle, et dans les 

(1| le parlement prit des arréles contre la svslJmc de lu liberté du «ni» 
det grains, et demanda, comme 1er. perltirlMtcuri, une réduction dini le pria du 
pain Lerolécriiiliu parlement ■ qu'il avait découvert en partie les sources de 
s la fermentation, qu'il comptait être bientôt Instruit de taule la inicW nation, cl 
a qu'il ne voulait pas que l'activité rail éclairée du parlement Imeriil tes vue». » 
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meilleurs principe (le I ;ul miUlairc. I. mmirection était sou- 
mise à une telle régularité*, qu'après les premières tentatives, 
le plan fut «te vint!, et dès le troisième jour ils furent préve- 
nus pur les troupes partout où ils se présenteront (1). d Main- 
tenant quelle était cette main caches qui les faisait mouvoir? 
Itien uo fut éclairci à cet égard. 

La diversité des soupçons prouverait le vague et l'incerti- 
tude de l'accusation; chaque parti, chaque passion eut la 
sienne ; on imputa ces troubles aux Anglais, au duo de Choi- 
scul, aux anciens foiirnkieurs des blés. Tiirjjot et son entou- 
rage en accusèrent tout haut le prince de Conti et les parle- 
mentaires. Mais il était plus difficile d'apporter des preuves que 
d'élever des soupçons, accrédites même par la vraisemblance; 
et des preuves patentes manquèrent à Turgot : son crédit en 
souifrit un peu auprès do Louis XVI (2), et aussi peut-être 
des perplexités de conscience qui avaient agité le roi pen- 
dant la crise : a N'avons-nous rien a nous reprocher, disait-il, 
dans les mesures que nous prenons? » La popularité do Turgot 
en resta également ébranlée; dès la première année de son 
ministère, il lui avait fallu recourir il In force au risque de se 
montrer rigoureux, comme un ministre endurci au gouverne- 
ment. Il mit un certain faste , si on l'ose dire , dans les con- 
damnations qui suivirent l'événement. Ou pendit deux de 
ces perturbateurs à une potence de quarante pieds. C'était 
une pensée d'humanité qui avait déterminé ce supplice; on 
donnait plus d'éclat au châtiment pour n'avoir pas à le mul- 
tiplier; mais le peuple, par malheur, y vit moins l'intention 
morale, que la menace du pouvoir qui n'avait pas pardonné. 

'l'urgot appartient par le raraclère comme par l'esprit à la 
mâle famille de* relix'in;tli'ins: quoiqu'il fut d'une bonté de 
cœur infinie, il aimait les piïueipes à ce point, que pour les 
mener à bien l'intérêt de quelques individus le troublait peu. 
Il avait à ses idées économiques une foi d'apôtre. On put voir 

(I) Vin. du dm, île Turgot, Mn du minime, cils oir Soulmis; mém, do 
Louis XVI, T. Il, p. SOU. Voir ïàJogo do Targui, par Coudera*, la uoLk* <u> 
Dapomde KoB.onri.-D™, Hilt de Loui. XVI, T. I, p. 106. 

(1> HAu. do HinUDMl, T. Il, p. MI. 
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dans une circonstance qui suivit de près l'émeute des blés, que 
la confiance île Ttireol dan* se.- doctrines n'avait point faibli. 
Ce fut à l'occasion du sacre de Louis XVI. Cette solennité atti- 
rait ïi Reims nue grande alllucnce du dehors, et le Gouverne- 
ment y pourvoyait t ] habitude aux subsistances. Turbot re- 
poussa celte pratique ; il abolit l'octroi et la compagnie 
privilégiée des marchands de llcims. cl se confia pour l'ap- 
provisionne ment à l'action libre du commerce. Le résultat 
justifia pleinement son attente. 

Ce fut pour Tiirgol un succès qui compensa l'échec qu'il 
avait éprouve, dans un ordre plus élevé d'idées, à l'occasion 
de la même solennité. Turgot opina pour que Louis fttt sacré 
à Paris. S'il ne repoussait pas la tradition de Reims avec h; 
mépris superbe d'un libre penseur, il avait trop la probité de 
ses doctrines pour ne pas chercher à l'écarter. Il respectait 
trop le pouvoir, il le voulait trop digne et trop honoré pour 
l'envelopper encore d'un prestige qui n'en était plus un à ses 
yeux. Il eût voulu débarrasser ce règne de l'a rri ère-faix des 
coutumes trop choquantes pour les mœurs comme pour les 
idées du siècle. Il eût voulu changer, par exemple, la for- 
mule du serment. Le prince y jurait toujours, comme aux 
plus mauvaises époque* du f;iiM li-inr icli;;icu\. d'exterminer 
les hérétiques. La solennité m lit it Reims, nonobstant l'insis- 
tance de Turgot : ce lut une victoire de 1 incrédule Maurepas. 
Mais on dit que l ouis \ VI, qui était bon cl qui voulait encore 
rester sincère, n'osa risquer la cruelle formule, et y substitua 
quelques mots ]mulclli;;ildL> qu'il niurmi.n'a eu rougissant (i). 

Les idées d'innovation n'étaient représentées dans le gou- 
vernement que par Turgot, et n'avaient pied que dans son 
ministère; l'action, il est vrai, s'en étendait fort loin : la ré- 
forme des finances touchait à tout, et pouvait donner le 
branle a tout : mais Turgot, en dépassant le cercle de ses attri- 

o dernières paroles qui nSpog» 1 '™ 1 a Mn humanité, ï sa vertu. Il j suppléa d'une 
a mil basse ti en munissant quelque! mois Inintelligibles. 

» M. de Maurepas se vanta ani értques d'avoir tait reculer dem plulosophes. s 
OEuv. do Targol, T. I, p. S3i. 
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Initions particulières, n'obtenait plus le concours de personne. 
De tous les point, il était ouvertement ou sourdement con- 
trarie". 11 lui venait de l'opinion du dehors beaucoup d'appui ; 
mais si nombreux, si iutluents qu'ils fussent, il n'avait pour 
lui que des individus, et il avait des corps pour adversaires. 
Pas un de ses collègues dans les conseils ne donnait lu main à 
ses travaux. Maiircpns n'avait point de position prise contre 
Turgot, eu vertu d'une foi contraire ii la i c j j 1 1 1.- . car il n'eu avait 
d'aucune sorte ; mais il ne trouvait pas son compte à se faire 
solidaire de changements dont la gloire n'était pas pour lui. 
Calcul bien naturel chez ce politique octogénaire, si sceptique 
et si avisé. La grande place que tenait Tnrgot dans l'atten- 
tion du public et dans les écrits du jour, c'était pour In vanité 
de Maurepas une sorte d'empiétement sur ses attributions de 
chef du ministère. On dit que sa susceptibilité minutieuse 
n'eut pas moins de peine à pardonner à Tnrgot d'avoir dis- 
posé seul de l'action du gouvernement pendant les cinq 
jours qu'avaient duré les trou 1)1 es. I ne circonstance vint pour- 
tant qui fortifia, et du plein gré de Uaincpas, le parti de 
Turgot et des réformes. 

Le duc de la Vrillière était resté, dans le conseil, le dernier 
survivant du ministère de Maupcou. C'était celui de tous 
peut-être qui s'était le plus usé au service de Louis XV; mais, 
selon sa pratique habituelle, il s'était soustrait à la disgrâce 
encore une fois. Il litail en charge depuis près de cinquante 
ans. Toutes les vicissitudes politiques par lesquelles tous ses 
collègues avaient passé, n'avaient point atteint la position du 
duc de la Vrillière. Avec le département de la maison du 
roï, il avait en maniement les ressorts les plus secrets de la 
puissance royale, les mesures d'État, les lettres de cachet. 
Il en distribua beaucoup dans cet espace d'un demi-siècle. 
Il avait vu bien des partis de cour monter et descendre; il 
avait vu bien des fois jansénistes et mob'nistcs se renverser 
successivement, et sitôt que la fortune avait changé, le due 
de la Vrillière, toujours ponctuel, ouvrait la Bastille. Il enfer- 
mait, sans s'étonner, eeux pour le compte de qui il faisait 
encore, la veille, sa police d'État. Il signait des lettres d'exil 



pour ceux qui avaient été ses collègues; l'instant de la chute 
arrive - , ils étaient habitués à voir entrer le duc de In Yrillière 
avec sa dure commission. liuGu, ce ministre de la disgrâce 
finit par avoir son heure aussi. La tournure que prenait le 
rèfiae nouveau l 'étonnait et dérangeait déjà tontes ses vieilles 
habitudes. Malgré tant d'expérience et tant do souplesse, ce 
doyen des ministres et des courtisans se laissa aller à des 
murmures, à des signes de mécontentement : il fronda ce 
qu'il voyait faire. Peut-être s'inquiétait- il sérieusement de 
voir diminuer le jiombru des lettres de cachot, et la bastille 
perdre déjà de son importance. jUauropas, qui était son beau- 
frère, crut avoir fait acte de bon parent en retardant un peu 
sa chute, et il finit par l'abandonner. 

La retraite de la Vrillière faisait une place vide dans lo 
conseil. Lo parti qui se formait autour de la reine travailla 
à s'en, emparer j son plan était do porter Sartiue au départe- 
ment de la maison du roi, et de le remplacer au ministère de 
la marine par le comte d'Ennery (1). C'était un premier pas 
que la faction do Choiseul essayait de faire vers le gonverue- 
ment. Cette tcntittivi; donna 1 aLnine à Maurepas. S'il y avuit 
dans sa této une pensée fixe, bien arrêtée, c'était de rendre 
impossible le retour de Choiseul: et il n'épargnait rien pour 
cela dans ses entretiens avoe lo roi. Il prenait du l'ombrage 
des velléités d'ambition, do ;|ian:s t:l des «mil de la reine : 
cet homme d'État, un peu féminin, trouvait ià une rivalité 
dangereuse (2). Turgot, dans ces circonstances, proposa àMau- 
repas d'offrir le ministère à M. de Malr>!ioi'bi's, et pour déjouer 
l'intrigue de Choiseul, il adopta précipitamment ce parti. 

Lamoiguon du Mtilcshcrbcs était le plus grand nom qu'eût 
alors la magistrature. 11 était aussi populaire que Turgot. Il 



(S| a 11 cnlgnail la reine Jusqu'à la puérilité. nieu ce [minait détruire en lui 
• l'Impression d'aioir éU h vlcllcat de madame de Pompidour et chassé par 
» die. > Mcm. de Uswnnl.T. 0, p. lit. 
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tenait biix mêmes opinions qui; lui, en philosophie comme 
eu politique. 11 avait pour les parlements une espèce do sen- 
timent filial, mais sans servitude, sans intérêt de corps, sans 
fanatisme de position ; do mémo qu'il aimait les gens do 
lettres, sans ruiner le pansu' comme eux ; il accueillait lea 
espérances de la philosophie, la religion du bonheur et du 
perfectionnement dos hommes. 

Malesherbes avait été, pendant vingt-cinq ans, premier 
président do la cour des aide;; il avait résisté dans la lutte 
du parlement, contre Maupeou, et il avait partagé le 6ort de 
ses collègues, il vivait exilé dans sa terre, depuis quatre ans, 
livré à l'étude, à des pensées do bien public, et adonné, 
comme Turgot, au goût général des sciences. Au moment où 
la cour des aides fut rétahlio avec le parlement, Malesherbes 
sacrifia aux instances do Turgot et do l'opinion publiquo ses 
projets décidés de retraite, et il reprit son poste de premier 
président. Il s'y appliqua Bans interruption à un long et labo- 
rieux travail sur la réforme des ahns en matière d'impôt. La 
cour exposa courageusement, dans des remontrances présen- 
tées au roi en mai 1779, tous les vices du régime fiscal. 
C'était un travail conçu selon les vues de Turgot, et sur 
lequel les deux amis s'étaient ronrnrlf ! s. Nulle réforme n'é- 
tait plus urgente que celle-là qui touchait au mal le plus 
avéré, le plus palpable, le mal dont le peuple souffrait a 
toute heure et partout. Cette question semblait passer, dans 
le coeur du roi, avant toutes les autres, et cependant le travail 
de Malesherbes fut accueilli de mauvaise grâce ; le rot l'avait 
encourage", mois Maurepas l'écorta, on l'ajournant, et fit dire, 
par le garde des sceaux, que s'il y avait îles alius, on avait 
devant soi le règne tout entier pour penser à des réformes. 
Malesherbes, qui comptait moins sur l'avenir que ce vieillard 
de quatre-vingts ans, n'acquiesça pas k ces délais; il donna 
la démission et regagna sa retraite. L'offre d'un ministère 
n'ébranla point le parti qu'il avait pris ; mais Turgot opposa 
à ses refus des instances réitérées (1); il lui représenta qu'en 



(l)Mlhn. deBeseiiv>],T. II, p. Ht. 
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prolongeant sa résistance, il allait livrer la place a une in- 
trigue de cour, et celte considération le décida ; Malesherbes 
consentit à être ministre, mais pour peu de temps, dit-il ; 
frappé d'une lettre de cachet quelques années auparavant, 
il acceptait le ministère, mais a la condition qu'on n'en signe- 
rait plus. 

La réunion de ces deux hommes dans le conseil redoubla 
au dehors les espérances. La nomination de Malesherbes sem- 
blait répondre de la position de ï'urgot, de la force qu'il avait 
dù prendre, du chemin rapide que les réformes allaient faire 
avec ce concours. « Oh! pour le coup, écrit une femme 
» célèbre que nous avons déjà citée, soyez, assuré que le bien 
» se fera et se fera bien... Jamais, non jamais, deux hommes 
» plus éclairés, plus désintéressés, plus vertueux, n'ont été 
» réunis plus fortement pour un intérêt plus grand et plus 
» élevé. Oit ! le mauvais temps pour les fripons et les cour- 
» tisaiis !... Vous auriez bien de la peine, dit-elle encore, à 
11 mettre dans ces deux tètes-là deux volontés ; il n'y en a 
» qu'une, et c'est toujours pour faire le mieux possible (I). » 

Il y avait cela de particulier, et de nature à donner con- 
fiance à l'opinion, que les deax hommes sur lesquels elle 
comptait possédaient les départements où il y avait le plus à 
faire- où il y avait le plu.- il alun à attaquer, le ministère des 
finances et la maison du roi. Il y en avait un troisième pour- 
tant, où le besoin des réformes n'était pas moins manifeste ; 
c'était le département de la guerre. Le maréchal Du Muy 
"n'était point l'homme de qui pouvait venir ce redressement ; 
c'était un gardien trop fidèle du vieil esprit de la monarchie, 
pour entreprendre an delà de quelques réformes de détail, en 
fait de discipline ou de finances, qu'une étroite honnêteté lui 
prescrivait. Ce ministre mourut peu de temps après l'entrée 
de Malesherbes aux affaires ; et le choix de l'homme qui 
le remplaça marque de plus en plus l'esprit qui poussait 
le gouvernement. Ce successeur fut le comte de Saînt-Ger- 



(l)lett, de nudemoittlle de Lespiniae, T. II, p. ie«. 



DigitizGd t>y Google 



DES FRANÇAIS. 41 
On s'emporta ai avant dans ce premier feu des réformes, 
qu'on alla prendre presque sur la frontière un vieux général 
déserteur, parce qu'on disait de lui qu'il était livré dans sa 
solilude uns idées les [dus prononcées d'innovation. 

C'était un personnage étrange que ce comte de Saint-Ger- 
maiu : sa vie était pleine d'aventures et de contrastes. Il n'y 
manquait rien, en fait d'imprévu et de brusques péripéties, 
que d'être tiré de l'oubli, pour monter, comme par un coup de 
baguette, jusqu'au faite des honneurs. Il y avait en lui un 
genre de romanesque qui nélait pus celui de l'époque, et qui 
s'en détachait par un effet singulier. Il avait vécu plutôt en 
soldat du moyen âge qu'en officier soumis à l'organisation 
militaire de son temps. 11 avait d'abord été jésuite ; il fut 
élevé dans les collèges de l'ordre, puis il y professa les huma- 
nités ; les premiers temps de sa vie restent cachés sous les 
ténèbres de ces maisons. (1 en sortit et se fît militaire II est à 
croire qu'avant de rompre avec ses maîtres, il s'était fort 
agité dans leurs mains : c'était une grande tache qu'ils entrer 
prenaient, et dont le succès eût fait à l'ordre beaucoup d'hon- 
iicur, que de réduire à l'obéissance passive un Caractère tel 
que le sien. Tous les ressorts de leur puissante discipline y 
furent sans doute employés, et le succès ne fut point en pro- 
portion de leurs peines. Saint-Germain sortit de leurs liens le 
plus volontaire et lu plus insoumis de tous les hommes. 11 se 
signala presque aussitôt par nu duel dans lequel il tua un 
officier de marque, et il s'en alla prendre du service à l'étran- 
ger. Il mena dès lors, et sans guère se fixer, la vie vagabonde 
d'un condottiere. Il essaya de tous les drapeaux, il loua son 
epéc à presque toutes les puissances. 

Après avoir servi l'électeur palatin, il passa en Autriche et 
fit, sous le prince Eugène, une campagne contre les Turcs. 
Un scrupule d'bomieur l'en détacha ; il prit de l'emploi en 
Bavière, et ensuite dans l'armée prussienne, pour ne point 
marcher contre la France, quoique le sentiment de la patrie 
ne parlât pas bien haut ebez ce soldat de fortune (ce qui fait 
souvenir de son long séjour parmi les jésuites). Il avait de 
l'honneur militaire, de l'activité, de In bravoure, et il acquit 



du la réputation dans les camps (1). Il se fit estimer do Fré- 
dc!ric, qui lo traita bien ; mais la discipline prussienne, exacte 
et dure, avait bien des gênes, et Saint-Germain ne put l'en- 
durer long-temps. Il disparut de la Prusse et alla s'offrir au 
maréchal de Saxe, qui commandait pour la France dans les 
Pays-Bas. Saint-Germain conserva ses grades, et fit, comme 
maréchal de camp, la dernière campagn.o contra l'Autri- 
che (2). La guerru de sept ans l'élevn dans la commande- 
ment; mais lo comte de Saint-Germain n'avait point laissé 
derrière lui, dans ses courses militaires, cet esprit ombra- 
geux, toujours mécontent, qui l'avait jeté' hors de Franc:. Il 
prit querelle avec la cour et avec les généraux. 

Quand un prince de Soubiso et un comte de Clcrmont com- 
mandaient les armées, lo mérite, sans doute, avait bien 
quelques griefs à faire valoir; et Saint-Germain fit retentir 
plus d'une plainte fondée ; mais il n'appartenait guère à un 
homme qui avait ramassé ses grades au dehors, et qui avait 
tant à faire oublier, d'afficher dès l'abord des prétentions si 
grosses, et do mettre à si haut prix des services que certes la 
modestie ne rehaussait pas. 

Telle était l'humeur do Saint-Germain, qu'il eût rêvé com- 
plots et vexations en de tout autres circonstances, et qu'il eût 
toujours vu dans la correspondance de set supérieurs des 
duretés et d'insupportables persiflages ; 'il se fût figuré de 
même que l'on visait à perdre les batnillos pour le mysti- 
fier (3). Son imagination était vive et sa vanité intraitable, 
et il mettait dans ses colères beaucoup d'originalité : « Je 
» suis, disait-il, dans la position d'un homme nu exposé aux 
ii guêpes.... On me traque--, on veut me rendre plus ma Iheu- 
» roux que tes pierres, on me persécute à fou et à sang. » 
Rousseau lui-même, à la tète d'une armée, n'eût pas vu plus 
du traîtres et plus de méchants à ses cotés. 

(1) m™, do BsdDTil, T. II, p. 340 et suiv- 

(2) Guerre de la succession d'Autriche : SalnL-GemnInsc dtiltngui snibiulllei 
deLanf(ld,doHiacooi,« >u siège de Hwsiricbi, 17*0 à (7*8. 

(3) C'ot « dont II «vin rb.bilndo de se plaindre. Soolavic, Mcra. du règne de 
Louis XVI, T. [U. -Mm. d* B*M»I),T, □, p. S(S. 
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DES FRANÇAIS. AS 
Saint-Germain, maigri! toutes ses visions, entendait ln 
guerre, etjounità l'armée unrftle important, supériorité de 
circonstance qui venait do lu pénurie des temps. Les troupes 
l'aimaient comme un homme ijiii s'était fuit lui-même, et qui 
sympathisait mec l'espril du soldat. Dans eetto triste, dans 
cette honteuse guerre de sept ans, Saint-Germain avuit pu 
se signaler à peu de frais. A Rosbueh, on lui faisait un grand 
mérite d'avoir du moins un peu combattu, et à certaines 
affaires, il avait, disuit-on, mieux fait que ses rivaux : << Il 
avait fui moins loin (1). » Mais il fallait, pour conserver un 
homme si nécessaire, que le gouvernement se résignât il négo- 
cier pei-pétuellement avec lui; il imposait ses conditions, 
récriminait avccvinli'ure : il liilinii que le ministre scdépliieùt 
quelquefois pour aller le fléchir. Knfin il menaça de partir 
cneore, comme cela lui était urrivé tant de fois. Ou le eou- 
jurn de surseoir, au moins pendant quelques semaines, h cette 
menace ; on tenta de l'apaiser uuc fois de plus par des pro- 
messes; il fut inflexible; il renvoya fièrement son cordon 
rouge et partit. 

Ce fut en Danemarck que se retira cette fois ee déserteur 
incorrigible. Il y fut fait maréchal et ministre de la guerre, 
il y reforma le régime militaire sans beaucoup de succès, et 
finit par se retirer mécontent, comme toujours. La mort de 
Louis XV lui permit do rentrer en France. Décidé au repos, 
après une vie si agitée, le comte de Saint-Germain avait à 
peine choisi une retraite tranquille, qu'une autre catastrophe 
vint le frapper : une banqueroute i;iij;lrniijt toutes ses épar- 
gnes. Il trouva contre un malheur si réel plus do force dVuno 
et de philosophie qu'il n'eu avilit opposé ii ses malheurs ima- 
ginaires. Il se rappela Catinnt dans sa retraite, lut qui n'avait 
guère pratiqué sa constance sereine et sa modestie. Il sup- 
porta sa pauvreté eu sage, cultivant son jardin', faisant (tes 
plans de réforme militaire et des exercices de haute dévotion. 
Véritable templier, à la fois batailleur et mystique, il avait 
conservé sous la tente des restes de sa première vie. C'était 



(I) Ucrelellc, BUL du dli-bulUèma siècle. T. IV, p. 383. 



a histoire 

un jésuite cheval Presque qui tenait singulièrement île Loyola. 

Tel était ce nouveau ministre de lu guerre, destiné à con- 
courir aux projets de deu\ miuislres philosophes qui l'avaient 
choisi sur la recommandation d'un abbé (1). 

An moment où l'armée allait avoir pus réformes Comme la 
finance, le clergé se leva pour demander une reforme aussi : 
mais ce n'était pas sa propre réforme, qui pourtant n'eut pas 
été moins nécessaire que celle ries autres corps de l'État. Si 
l'esprit sacerdotal n'était pas de sa nature durement ferme - à 
toute idée nouvelle, on aurait pu croire qu'en présence des 
nombreux abus que le clergé était impuissant à cacher, les 
besoins généraux de l'époque l'aiaieol. suisi et maîtrise" jus- 
qu'à lui conseiller de demander sa reformntion à lui-même. 
Mais te n'était pas un tel clergé ijoi pouvait, donner l'exemple 
d'une impartialité si haute et d'une si noble pureté d'inten- 
tion. En cette anne'e 1775, au lieu de confesser ses fautes 
avec une habileté courageuse, au lieu de sévir par la main de 
ses prélats les plus fermes, et contre le relâchement de ses 
doctrines et contre l'indiscipline de ses moeurs, le clergé fit 
la confession de lout le monde , et demanda pour tous , 
excepté pour lui. les sévérité», les corrections du pouvoir. Il 
sentait bien, en effet, que ses influences se perdaient, qu'il 
penchait dans l'opinion des peuples, et cela l'inquiétait plus 
que tout le reste. Il demandait l'intervention 'le la puissance 
séculière pour relever et pour maintenir In position morale 
qu'il avait lui-même compromise. Déjà il avait poussé de 
grandes plaintes dans l'assemblée de 17;>ii. en 1760, puis 
en 1770; malgré ce qu'on avait fait pour lui, malgré les cen- 
sures de divers ouvrages qu'il avait obtenues, il ne trouvait 
pas que ce fût assc*. Certes il avait raison de chercher un 
point d'appui dans la ruine qui le menaçait, mais ce n'était 
pas hors de son sein qu'il pouvait le trouver jamais. 

Trois choses surtout tenaient le clergé en inquiétude : la 
marche des moeurs qui l'emportait lui-même, l'attitude des 

(I) L-abbè Duboii, iml <lc Malcibertos. — Sontevlo, Mùm. do Louis XVI, 
T. m, p. 00. 
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DES FRANÇAIS. .11 
églises protestantes, cl 1" liberté de lu presse. C'est contre ces 
trois faits qu'il si: im:tl;iit en défense, et qu'il demandait que 
le pouvoir politique s'armât. Un prélat de mœurs pures, 
M. de Pompignan, archevêque de Vienne, qui avait fait un 
travail sur l'état des mœurs et de la religion, fut chargé 
d'adresser au roi des remontra nous. Du moins le choix de ce 
prélat était convenable : mais que' (lire des hommes qu'on lui 
adjoignit! 1 L'archevêque di: i unluii'i: Loménie et l'abbé de 
Talleyrand-Périgord, récemment élu promoteur du clergé de 
France, contrastaient par leurs mœurs, par leurs idées, et 
avec une mission de cette nature cl aussi avec la robe dont 
l'intérêt de leurs familles les avait revêtus. Il était public que 
Loménie ne croyait pas en Dieu, et Louis XVI, si respectueux 
pour les prêtres, l'a dit lui-même, lorsqu'on parla de le créer 
archevêque de Paris (i). Quant à l'abbé de Talleyrand, 
malgré les tendances d'un esprit si naturellement politique, 
il portait sou petit collet avec une sceptique nonchalance, et 
tout ambitieux qu'il fût, il ne se donnait pas même la peine 
de remplir les dewnrs extérieurs de son état. 

Le choix de pareils organes pour parler à la royauté des 
douleurs de l'Eglise de France fui inhabile cl scandaleux ; il 
montrait bien le mal dont cette église était frappée dans ses 
entrailles. Ces noms en disaient plus long que les remon- 
trances; car les remontrances n'indiquaient que les maux du 
dehors. Talleyrand et Loménie représentaient bien les mœurs 
et les opinions de la majorité du haut clergé. Restés prêtres 
dans leurs prétentions corporatives, beaucoup d'évêques, et 
c'était la partie la plus distinguée du clergé, sciaient laissés 
surprendre par les idées plu'losophiqucs de ce temps : ainsi , 
l'archevêque de Bordeaux, Cicé, La Luzerne, évèque de Lan- 
gres, Colbcrt, evéquede Rlmde/., el jusqu'à Dillon, archevêque 
(ie Narbonne, le meilleur de tous, une espèce de Turgot sous 
la mitre, qui avait été dans son diocèse ce que l'illustre inten- 
dant de Limoges avait été dans sa province. Mais la majorité 

«] Louis XVI dit alun : « Encore ftoi-il que l'aKbetîïoo ie Pari, croie en 
. Dieu, o Strav. el ponralla pir le doc île Mil*, p. lui. 
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il '(Etait pas de celle; trempe, elle ne resluil pas dans la mesure 
de ces hommes do bien. L'esprit phi losop bique menait les 
autres plus Join, lu isait plus violemment leur orthodoxie; lia 
eu couvraient leur* mauvaises moeurs. Or, quand ces prêtres, 
si peu (Edifiants dans leur conduite et leurs maximos, protes- 
taient contre t'usprit du siècle dont ils étaient l'expression la 
moins élevée, pouvait-on prendre au sérieux leurs protesta- 
tions (1)P 

Ce fut le U soptemhre \ 775 que l'archevêque de Toulouse, 
muni des pouvoirs de l'assemblée géuériile du clergé, se pré- 
senta à Versailles, avec M. do Pumpignim et l'abbé de Tal- 
leyraud-Périgord. Le mémoire qui fut présenté au roi était 
(l'une hypocrisie raille au chuix des deux iiculytes de l'arehe- 
vêque de Vienne. C'était une déclamation contre les tendances 
irréligieuses du siècle et contre la tolérnnco dont le protestan- 
tisme jouissait. Le mémoire demandiiil des lois plus sévères 
sur 1b lihraïrie, et la disperaiou par la force des assemblées 
schisniiitiques, avec I exclusion pour tout ce qui n'était pas 
catholique, des emplois de l'administration. 

Au reste, rien n'avait manqué à celte grande comédie de 
prêtres philosophes qui demandaient au pouvoir de s'armer 
de persécutions contre une religion à laquelle ils ne croyaient 
plus. La cour, de son cùté, prit pour ses commissaires deux 
aulrcs philosophes, iiirgot et Ma les herbes, les deux hommes 
contra qui le mémoire du clergé était cauteleuse ment dirigé, 
car eux, plus que per-aime. l'uisnienl entrer dans l'udminis- 
tration de l'Etat une large tolérance. C'est ainsi que les affaires 

(!) limitait d'auesuuonieonltraponiiim qu'on De penl cilsr, voici le utool- 
gnigc d'un grand seigneur, lorl partisan de l'ancien régime, qui lui niiuislre do 
la guerre pendau! une parlie du règne de Louis XVI : o Le liaui cierge se déctiar- 
» ecall sur le clergé du second ordre des devoirs de son élat, n'estimant de col 
> étal que la conildcralion cl Ici licocîscs qui j étaient attachées... 

o Le clergé du dcntleme ordre do différa 11 du premier que par I hjpocrisio 
. donl il liait obligé de ae couvrir... Le clergé inférieur élali iraliu de l'ospril 
a démocratique, s'uniuanl ouwncment ou sourdement h la classe des paysans 

■ donl il était issu. Ces déni ordres étaient Jiloui du haut clergé, qoln'aïall pas 

■ do plus mortel] ennemis ni da «niques plus amers. > afem. d* prince de Kodi- 
barrej, T. lit, p. 1H5 elsni». 
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de la religion furent faites pur lu philosophie. Turgot, dont 
le cierge" craignait les projets, resta dans sa place; et quand 
il en sortit, malgré les demandes du mémoire au roi contre 
les schismatiques, ce fut un protestant qui le remplaça. 

Turgot considérait comme de nulle conséquence tout cet 
appareil do plaiulcs, liinl qiul ne serait pas touché aux inté- 
rêts du clergé, et il fit en cola ce qu'on ne devait guère 
attendre ni do son caractère qui no transigeait pas, ni de son 
esprit notoirement incrédule. Soit par circonspection politique, 
soit en considération des premières années de sa jeunesse en 
Sorbonne et des relations qu'il avait dans le haut clergé, 
Turgot n'appesantit pas su main de réformateur sur la pro- 
priété de l'Église; il n'osa la soumettre à l'impôt : seul endroit 
où Turgot, il semble, ait fléchi dans l'application. L'ëdit qui 
vint nhob'r la corvée la remplaça par une taxe pécuniaire qui 
atteignit la noblesse et n'alla pas jusqu'au clergé (I); mais il 
faut voir cette- transaction comme un sacrifice du moment que 
le ministre faisait à ses principes, dans un intérêt d'appli- 
cation (2). 

(1776.) A côté de cette réforme sur les corvées, Turgot en 
produisit une autre plus importante et plus résolument tentée, 
et qui contenait comme le fond de ses idées économiques : 
c'était la destrucliuii du ré;;iiii^ (]'_■> miiiiii-us et des commu- 
nautés mercantiles, auquel il substituait sans transition, sans 
tempérament, la concurrence et la liberté. Cette organisation 
des maîtrises remontait au moyen âge et y avait introduit du 
bien; alors elle avait apporté aux classes laborieuses la soli- 
darité et le sentiment moral qui résulte de l'association. C'était 
comme un château-fort, que lu travail aussi s'était construit 
au sein de la société féodale. Mais le temps, loin de perfec- 
tionner ce régime, y avait accumulé les abus (3). Collier! , 

(1) Voir Seilait», t. m, p. sa. 

Celte lui: deuil frapper ]« binu namii i L'impôt du dm Hnillemn me 
pajaiL la nobleue; le alerté w vcrall ta Kcsin do t'Eut qae pir la dmt 
•«* 

^) Voit sou mémoire ■■ ni, elle T. III de Seul avie. p. 144. 

(S) ■ Ce n-ut plu, disait ruetMm, te » •■<*!» préoMiiH, 40* «Un, me- 
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quoique l'on ait donné ;i ru s-YStèmc in consécration de son 
nom, laisse échapper dans son testament un doute sur sa 
bonté définitive (f ), et bien des voix considérables s'étaient 
prononcées dans lu dix-huitième siècle, pour le modifier. 
Turgot «Ut la vue plus netle: il sl' ni'jiiliM pin- d'Aidé : i.:rjr. 
au nom de ses principes économises, il lit table rase du 
système entier. Toujours absolu dans son idée, il prit sous sa 
responsabilité la solution de re problème, qui était une révo- 
lution. Il anticipa sur ce que la nation tout entière debout 

» gnerie c! monopole Les plus rlcues cl la plus tons viennent communément 1 
«Loin d'ciclure Ira plus lulblM et 4'ulUmr tout a eus. > Encycl. du dit -huitième 
siècle, art. Jfoirri.rj. 
u On assujettit les aspirants I des nimm dcrfcepUon que l'on ne cesse d'en- 

> lier chique Jour : Te Daim, repus frairia, etc., etc.... 

n Dans beaucoup Je communautés mercantiles a Paris, une veuve est privée 
» Je son droit et forcée de quitter sa fabrique ou son commerce lorsqu'elle épouse 
» un homme qui n'est pas dans la maîtrise. 

s Il est il difficile de passer mallre. que le plus grand nombre des ouvriers est 
s contraint de renoncer au mariage, el s'abandonne a la paresse el a la déhauclio; 
» les plus habiles cl les plus entreprenants passent S l'étranger. 

» On assujettit les simples compagnons a de prétendus chcfs-d'tcuvre auiquels 
a on u'assojeiilt pas les fils des maures... 

» Un jeune marchand dépense communément pour sa réception ï,000 livres, 

• cl cela ce pure perle,,. 

» Tel qui se néglige en travaillant pour les autres, deviendrait plus soiuucui 
» et plus attaché dos qu'il travaillerait pour son compte... 

n Beaucoup déjeunes gens, rebutés par tan! d'obstacles, s'éloignent dos profes- 
■ slons utiles et ne subsistent que par la mendicité, la fausse monnaie, la con- 
» trebando, le vol el autres crimes. » Enciclopédle du dii-huilième siècle, 

On appelai! maître l'ouvrier qui après avoir fait cinq années d'apprentissage et 
cinq années de compagnonnage, avoir ciceulé sdu chel-d 'œuvre, s'était fait enre- 
gistrer au bureau de la communauté; le maître, après cela, n'était qu'on ouvrier 
qui ne pouvait travailler pour son compte, mais uniquement pour le compte des 
marchands en qualité. On appelait marchand celui qui après avoir été reçu maître 

(Iji La rigueur qu'on llenldans la plupart des grandes villes de votre rojaume, 

> Majesté a Intérêt a corriger Ksi il juste, s'ils ont l'industrie de gagner leur 

« vie, qu'on les en empêche, sous le nom de Votre Majesté, elle qui est le pore 

• commun de ses sujets t Je crois donc que quand elle ferait une ordonnance par 

• laquelle elle supprimerait tous les reglemenls faits jusqu'ici h cet égard, elle 
» n'eu ferait pas plus mil. • Tealaoem politique de Colbert, ch. XV. 
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résolvait plus tard par l'organe de l'Assemblée Constituante , 
et avant elle, il décréta le travail libre, eu prenant le droit 
d'aussi haut (1). 

L'organisation que renversait Turgot n'était, plus qu'un 
ordre si incohérent, si vicie 1 , si dommageable au plus grand 
nombre, qu'il n'y avait rien à faire eu y portant la main que 
de le briser. Et soit que l'on tienne le laitier*faire pour un 
régime définitif, pour le grand et dernier mot des destinées 
de l'industrie, ou soit qu'on le considère comme un état tran- 
sitoire vers d'autres institutions de travail, il faut applaudir 
encore à ce qu'ont fait Turgot et la Constituante. Us ont 
marclié sur la foi d'une science encore imparfaite, et que In 
spéculation la plus puissante ne pouvait contenir tout entière, 
ni dispenser des Icyons du temps; mois cette imperfection 
des vues économiques de Turgot n'a point préjudicîé à sa con- 
duite; car la liberté du travail a profité immédiatement à des 
intérêts plus rcsprctaiilt'ï., plu- ;;rni ; i;iti \ ij-ii: l'étroite enceinte 
des maîtrises n'eu pouvait contenir et protéger. Des positions, 
des habitudes sans doute en furent troublées; mais ce fut un 
mal partiel a côté du bien de l'ensemble ; et le ebamp resta 
ouvert aux expérimentations de l'avenir. Les premiers pas de 
la science économique allaient naturellement à la liberté et 
devaient outrepasser le but, à ce moment du premier enthou- 
siasme, réaction inévitable contre l'état de contrainte où l'in- 
dustrie avait étouffé. Sous ce réseau de restrictions, de régle- 
mentations les plus étroites, on avait trop souffert d'un tel 
ordre pour ne pas se tout promettre de la liberté. Iji société 
entière n'était-elle pas ivre d'affranchissement!' 

(1) On Ut dans le préambule de cet édil : > Cependant Dieu en dormant a 

• droit de travailler la propriété de tout nomme; et celle propriété est la pre- 

> mlère, la plus sacrée «I la plus IrnpreHTlptible de toutes. SI le somerain doit 

• S tout ses sujets de leur murer la jouissance pleine el entière de leurs droits, 
a II doit surtout Mlle protection !i cette classe d'hommes qui n'sjanl de propriété 

> que celle do leur Iraiail ci de leur Industrie, ont d'amant plu le besoin et lu 
s droit d'employer dini toute leur étendue le! seules ressources qu'il aient pour 

> subsister. j> 

Turgot Ut précéder le teila de ses édita de longues eipositions de principes. 



A côté île cette question du travail et de l'iudmtrta, n'en 
trouve une autre dans laquelle Turent s'égarait sur la foi do 

sa science jeune et présomptueuse. (Tétait hi question île l'im- 
pôt. Cet esprit, qui ne heurtait contre une idée, considéra if 
l'agriculture comme l'unique m mire île la richesse sociale ; il 
n'y avilit île produit* réels à se* yeux que les produits do la 
(erre : la fortune publique, selon lui cl se- cnleurs, ne recevait 
ripn du travail manufacturier, ni dos autres professions utiles, 
(iretc erreur, que la Rcicnm a rejeléc depuis; ot do là, les 
prérogatives, de lit aussi les chargvs politiques que Turgnt 
□iwignoit dans ses plans nu propri braire et à l'agriculteur, 
Turgot ilcmamlail nuv hiens-funds I impôt tuni entier (1). 

Cettnfauwn vue de l'éiKHiotiustecliri Turgnt, endommagra 
les plans du réformateur politique. Turgot, en effet, nvail 
arrêté lus bases d'une oou-litutiou. Lu temps lui manqua pour 
en faire l'essai, et le projet resta consigné dans un mémoire 
qu'il remit à Louis XVI. a La cause du mal. disait Turgot, 
vient de co que voire nation. Sire, n'a point do constitu- 
tion.... vous pourriez, Sint, gouvoiner comme Dieu par îles 
lois générales , si les parties intégrantes de votre empira 
avaient une nrjpmkition réniiltéie e[ de- rapports connus. •< 
L'esplît organisa tour de Targui embrassa du même coup l'en- 
semble de la hiérarchie politique. <■ Il faudrait, dit-il, un 
plan qui liât les individus à la famille, les familles au vil- 
lage, leB villages et les villes à l'arrondissement, tel arron- 
dissements aux provinces et les provinces à l'État. L'assem- 
blée provinciale serai! eimqm'éc des députés des assemblées 
municipales. La grande municipalité du royaume complé- 
terait l'établissement di-r. u icipalité* des premiers degrés, 

et serait composée des député* de chaque assemblée provin- 
ciale (2), Au bout de quelques années. Votre Majesté aurait 
un peuple neuf et le premier des peuples. » Telle était eu 

(I) Hector, dlU son Hi 
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peu do mots le plan de Turgot. [/ordonnance en était forte 
et logique, et suus beaucoup de rapports ou pouvait eu espé- 
rer de bons fruits ; mais l'esprit provincial s'y faisait une part 
qui eut attire 1 la vie politique loin du centre où il fallait la 
fixer. 11 n'est point à croire qu'à l'époque où Turgot opérait, 
l'Assemblée générale eut pris assez, d'ascendant pour s'imposer 
avec autorité aux corps provinciaux. La France aurait marché 
en sens inverse du but qu'elle devait atteindre, l'unité do 
moeurs et de gouvernement. On n eût guère fait que consti- 
tuer d'une manière plus savante le système des pays d'états. 
C'était une vue fausse sans nul doute. Maïs une erreur plut 
grande encore et moins dictée par le passe*, cette fois, que 
par les idées économiques, était d'attacher de nouveaux pri- 
vilèges à la propriété foncière. En cela, Turgot ne rompait 
jias avec les principes de l'ancienne France ; il se contentait 
de les faire descendre ; de même que le noble seul était 
compté jadis daus l'Etat, de même, selon Turgot, il n'y avait 
de citoyen que le propriétaire. Sur ce point, son préjugé était 
inflexible : « Qui ne possède pas de terre, disait-il, ne sau- 
rait avoir de patrie que par lu coeur et par l'opinion { la 
nécessité ne lui eu donne pas. Il n'eu est pas ainsi des pro- 
priétaires du sol; ils sont liés à la terre par leur propriété; 
ils sont intéressés aux affaires du pays. » Comme si une pro- 
fession libérale, une charge publique, un intérêt d'industrie, 
n'étaient pas des titres au nom et a la position de citoyen, 
aussi recevables que les six cents livres de rente territoriale, 
exigées par Turgot (1). Une telle constitution donnait-elle 
tout ce qu'on était eu droit de prétendit'? Mais peut-être 
n'était-ce pas non plus toute la pensée de Turgot? cela pou- 
vait n'être qu'un compromis entre le passé des institutions et 
l'avenir des idées qu'il n'osait pas risquer encore. Un penseur 
de cette étendue pouvait bien cacher par delà, et pour des 
temps plus murs, de grandes réserves qui répondissent mieux 
à l'ensemble de sa philosophie. 

(S) lt impuni « Votre Kajeué, dit Tugoc, de n'attarda uu >oii Aeà- 
co*n 0 Q't thHM pioertéuj™ de OiO h™ de nm. Swlaile , Uéa, de 
Louii XVI, T. tu, p. 150. 
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Et peut-être aussi les privilégies entrevoyaient-ils. sous ses 
ménagements, quelque chose qu'il ne (lisait pas. Turgot pré- 
senta à la fais six édits au parlement; les deux plus importants 
concernaient la corvée et les maîtrises (i). Turgot ne s'abu- 
sait pas sur le parti qu il faudrait pic ru In 1 pour arriver à l'en- 
registrement ; il savait bien qn'il faillirait en venir a un lit 
de justice. Comme ses idées rriupéi: liaient d'admettre les 
prétentions politiques du parlement, il ne ressentait aucun 
scrupule ù recourir ù cet acte il 'autorité. Il se refusa à ries 
pourparlers avec certains magistrats, hii.'ii turque rien ne sor- 
tirait (le ces entrevues. Le parlement ne perdait aucune occa- 
sion de lui faire sentie sou hostilité directe. Il venait d'in- 
struire tout récemment cutil.iv un livre publié pur un ami du 
contrôleur général (2). Ou y avait dénoncé aussi un écrit de 
Voltaire (5), qui n'avait pas [roui é au-dessous de son génie 
d'éclairer la mute aux édita de Turgot. Le parlement n'en 
voulut enregistrer que deux, et lit des remontrances sur le 
reste: mnis ce l'ut parl.ii.'idii-ieuicul ledit sur les corvées qui 
donna lieu au plus violent déchaînement; la mesure louchait 
les magistrats propriétaires ; c'était assez, d'un intérêt d'argent 
bien modique pour finulcverec- hommes, qui m: s inquiétaient 
pas de la dignité de l'allkiule. quand il s'a;;i_-saii de faire obs- 
tacle au contrôleur général (-i), Ces magistrats, tirés de l'exil 
pur l'opinion, comme les tuteurs des libertés publiques, 
eurent l'impudeur de dire tout haut ; " que le peuple en 
France émit taillable et corvéable à volonté, et que c'était 




UiqiIlzM by Google 



un article de la constitution qu'il n'était pas au pouvoir du roi 
de changer. » Apres d'itératives remontrances, le roi tint le 
lit de justice et força l'enregistrement des édits (I). 

Ces résistances multipliées, ces tracasseries pires qu'un 
revers pour un homme de In trempe de Turgot, atteignaient 
son âme, mais ne la décourageaient pas. Il n'en fut point de 
même de son ami. Malesherbcs, aussi dans le cercle des attri- 
butions de son emploi, avait tenté et effectué plusieurs ré- 
formes. 11 avait dans son département les lettre* de cachet, 
et il avait réparé et arrêté bien des injustices. On l'avait vu 
visiter liii-mûme les prisons d'État, et rendre la liberté à une 
partie de ceux qui y étaient arbitrairement détenus. Il avait 
proposé d'ûter nu ministre la dangereuse faculté d'empri- 
sonner, sur l'exhibition d'une simple lettre de cachet, et de 
commettre ce soin et ce droit à un tribunal composé de ma- 
gistrats respectés, qui devaient, pour l'exercer, être unanimes 
dans leur décision. Mais Louis XVI, qui avait souscrit à ses 
vues, ne les avait point réalisées; il n'avait point non plus 
décidé l'exécution d'un autre plan de Maleshcrbes sur les 
arrêta de turteonee, qui n'étaient qu'une suspension scanda- 
leuse de la justice, en faveur de débiteurs puissants. Maies- 
herbes avait demandé que ces arrêts fussent aussi autorisés 
par un conseil, et qu'une fois rendus, le débiteur vécût loin 
de Paris. Tous ces moyens termes, restés à l'état de projet 
dans une réforme qui devait être, pour réussir, fondamentale 
sur beaucoup de points, contristaient le coeur de Maleshcrbes; 
il avait le sentiment du bien, mais il n'en avait pas la puis- 
sance. C'était la première fois 'peut-être qu'une conviction 
profonde ne fut pas une force. Malesherbcs a couvert toute 
sa vie avec la dernière page de l'histoire de Louis XVI et la 
belle amitié de Turgot, et de telles choses prêtent à l'illusion ; 
mais, ayons le courage de le dire, il n'était que la moitié d'un 

(I) Uisrcpu naît une pliUinietie an senlce de lom les embarras dn ta 

c Mais, dii-ll à Tnrgovle parlement rejettera TosMlta; qoe fena-tonjT — 
> Nom recourrons i un lii de itutiee, répondit le contrôleur général. — Voni 
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jiisto. car il fout quo la vertu soit ferme pour être comptée 

pour vtirtu clans un homme public. Sa bonté*, comme Belle 
de Louis XVI. nllnii mourir dans la faiblesse ; il gémissait du 
mal, et il nu le réparait pas. Chargé d'introduire les écono- 
mies dans lu maison du roi. il regardait passer, en s'en affli- 
geant, tout ce Mut d alun qu'il ne put jimiais arrêter. Aussi su 
conscience, qui était pour lui une lumière, lui montrait-elle 
sans cesse la nécessité do hisser là de-s fonctions pour les- 
quelles il ri 'était point t'ait. Si fidélité il la destinée de Turgot 

10 retenait oncorc. Mais quand Turgot vil s'nccroitrc le nombre 
do ses ennemis, quand Louis X\ I, circonvenu par ses proches, 
retirait de fatigue fh confiance, sitôt épuisée; quand les en- 
tretiens du roi et du M. Tingut cr-,sci cul , Molcsherbes se crut 
délié de In fidélité, comme de l'espérance. Cependant, tou- 
jours uni à Turgot par l'opinion, par la petiséo, îi prit occa- 
sion de In première dissidence avec Miiurepns sur lo compte 
de Tnrgot, qu'il défendit nvee chaleur, pour demander el 
obtenir do so retirer. Louis XVI, dont la bonté répondait it 
In sienne, însistn pour qu'il restât ministre, et lui dit alors 
ce mot qui marque davantage leur re-somblnnco à tous les 
doux : « Que ne puîs-jc comme vous quitter ma pince I » 
Ainsi le jeune roi dont le règne s'était ouvert avec tant d'es- 
poir confessait, nprèsdeux ans, l'impuiisanee de sa punition. 
i>u forte intelligence de Turgot n'a lie u lis hbïI pas plus à un 
résultat bon ci utile, quo In mnnsuéiudo do Mnlesberbes, ou 
la fougue de Hainl-Gonnain. Le ministre do In (pierre pro- 
cédait dans ses réformes autrement que ses deux collègues; 

11 SO mit n l'oeuvre avec la hùte il un homme que l'ilge presse 
de réaliser sa pensée. Ce qui l'<>iTu»qiniit dan/, l'armée, c'étaient 
surtout les corps A "élite et la maison du roi. Aussi est-ce lit que 
d'abord il porta lu inuiu. Au mois do décembre 177H, il sup- 
prima loa doux somptueuses compagnies de mousquetaires 
gris et noirs, et î;i compagnie dus jfii.-n ;n li à ebeval. U 
allait détruire aussi les gendarmoa et les o lui mu-légers , 
quand Maurepns et M. de Soubise, efiïavés de te brusque 
début et compromis d'intérêt dans cette affaire, mirent obs- 
tacle à son dessein. A celte première agression, qui indiquait 
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un rude parti pria contra les corps militaires à privilèges, uo 
ne fut qu'un cri parmi les chefs. Maurepas s'empressa do 
donner au comte de Saint-Germain un adjoint, qui parta- 
geant la responsabilité de ses actes, pourrait en atténuer la 
rigueur. Cet adjoint fut le priooo de Montbarrey, que Mau- 
repas appela lu prince héréditaire. Le frivole Mentor semblait 
traiter l'imagination de Saint-Germain comme une reine dont 
on voudrait tempérer les violences en lu menaçant do son 
héritier. 

Mais le prineo do Montbarrey n'était pas un de ces hommes 
d'ascendant qu'il aurait fallu pour réussir. Il a lui-même 
raconté, dans ses Mémoire», ses relations de soGidté uvec 
Saint-Germain ; s'il donna quelques avis , et si le ministre un 
tint compte, c'est ce que Montbarrey ne dit pas. On ne voit 
pas ce qu'il modifia ou empêcha dons tes plans du Saint- 
Germain. Sa critique n'est rien de plus que le commérage du 
l'OEil-de-bœuf. 11 parle en homme do Versailles des formes 
du comte, de ses manières militaires, provinciales, germani- 
ques même, et ilne contrôle sériuusoraunt commu il lo devrait 
aucun projet, oucun plan du ministre. Son air riyide, dit-il 
assez heureusement, imposait aux militaire* qui vivaient 
plui particulièrement tout ta couleuvritw j mais, d'après ses 
mémoires, où l'on ne roconnaît pas l'homme du métier, 
habile dans l'administration et dans la guerre, il semble que 
Montbarruy dut mal remplir l'office que lui avait confié Mau- 
repaa. Le comte de Saint-Germain après avoir supprimé les 
grenadiers et les mousquetaires s'arrêta, contrarié, furieux, 
devant d'autres corps privilégiés (les chovau-légers, les cara- 
biniers et les gendarmes). Mais comme ue caractère ardent 
sentait bien le mal d'une administratiun sans unité , dont lo 
chef n'avait pas unu autorité sans conteste, il en souffrit 
cruellement. Quand il avait travaillé dix heures par jour 
dans son cabinet, il nu sortait du cette futigue que pour entrer 
dans de violentes et souveut légitimes colères contre les résis- 
tances à ses vues qu'il rencontrait à tous les Hegrés de la 
hiérarchie. Vieux, et la santé délabrée, il s'emportait comme 
un jeune homme et ruinait un peu plus sa vie. Sans ce* 
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résistances, sans ce chaos de l'ancienne monarchie qui était 
partout, et s'opposait à tout, peut-être aurait-il fait mieux, 
il y avait n'es iil ces justes au fond de ses projets. Frédéric, 
qui était un maitre en ces matières, a écrit, qu'il avait de 
grnndt et beaux desseins, et déplore qu'on les ait traverses, 
parce qu'ils eussent obligé à de l'exactitude dei freluquet» 
chamarrés {i). Ainsi, il se proposait d'abolir tout privilège 
militaire ; il voulait l'égalité pour tous les corps sous les dra- 
peaux ; il avait raison ; mois c'était avoir trop raison pour lo 
temps. L'activité de son esprit nuisait à su justesse; cette 
activité introduisit dans son ministère un mouvement qu'on 
n'y connaissait pas, mais souvent ce besoin d'aetion lui faisait 
faire faussé route : il avait trouvé ilaus l'armée relâchement, 
absence de régularité et d'ordre, insouciance du commande- 
ment quand ce n'en était pas le mépris, et pour remédier a 
ce mal, le plus grand des maux militaires, il alla, d'un trait, 
jusqua cette idée allemande des coups de balon, qui souleva 
l'armée avec une furie cette fois vraiment française. Mais 
extrême, encore mômequand il se modérait, quaud il essayait 
de revenir au point dépassé, il crut avoir beaucoup fait, en 
changeant les coups lie lifilou en cuups (le plat de sabre. Tous 
ces gens d'honneur qui font le gros d'une armée en France 
n'acceptèrent point la modification, et l'opinion déclara par 
la bouche d'un grenadier qu'il n'y avait de bon dans le labre 
que le tranchant. 

C'est là surtout ce qui lui aliéna formée. On le savait 
intègre (2), capable, il n'avait pas voulu servir contre la 
France ; nu fond, le tiers état do l'armée, comme de lo nation, 
lui savait gré de l'égalité qu'il avait tenté d'introduire dans 
ses rangs, tout en respectant la hiérarchie. Muis quand on le 

(1) Frédéric «ait i Voltaire : 

« H. Je Salnt-Germaln avait de grandi ut boaui desseins Irts-amougent 1 

> ioi Welches; mais tout lo monde l'a traversé, pures que les réformes qu'il se 

> proposait de faire aéraient obligé 1 une eiactitude qui leur répugnait, dix 
■ mille fainéants bien chamarrés, bien galonnés. » Lctt. do Voltaire, T. LXX, 
p. ÎB4, 

(ï) 11 avait casse tout les marebés, d'après l'idée qu'il s'était faite que tous 
les entreptencura étalent des fripons. 
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vit ordonner de frapper dil bâton ou du plat do 6abro, on 
oublia tout, et on ne se souvint plus que d'une chose, c'est 
qu'il avait vécu à l'étranger ; elirs ce jour, tout fut fini pour 
lui dans l'estime publique. Une telle idée lui fit un tort encore 
plus grand une sou projet sur les invalides, qui fut de rem- 
placer par trente-six établissements dans lus provinces la 
fondation de Louis-le-Grand, ce qui déjà l'avait discrédité. 
L'opinion, toujours généreuse, s'était levée aux cris de ces 
vieux soldats, mis hors de chez eux, et qui, selon un auteur 
contemporain, criaient du fond de leurs chariots, qu'îli 
n'avaient plut de père, en passant devant la statue de 
Louis XIV. 

Enfin ce ministre qui avait commencé d'être impopulaire 
en blessant le sentiment français , acheva de se perdre par le 
ridicule; il avait fait souvenir de l'officier allemand, il rappela 
aussi l'ancien jésuite. Sai ut-Germain dispersa sur plusieurs 
points dans les provinces l'école militaire de Paris, ainsi qu'il 
l'avait fait des invalides ; mais, par la plus singulière idée , il 
donna des hommes d'église pour éducateurs à ses jeunes offi- 
ciers, tomme si c'eût été le rive de toute sa vie de voir partout 
le moine mêlé au soldat. 

Ainsi tout venait ébranler le ministère des réformes. Rien 
ne lui manquait en disgrâces: haine intéressée <los parlements, 
rancune des gens de cour et de finance, inquiétude du 
clergé et do la noblesse sur la solidité de leurs positions, hos- 
tilité des chefs dés métiers, frappés dans leurs privilèges, 
aliénation des classes mêmes pour lesquelles Turgot avait 
voulu tout faire et qu'une famine et une sédition sévèrement 
réprimée avaient retournées contre lui ; enfin les aberrations 
de son acolyte de la guerre, et, il faut le dire, quelque reflet 
des exagérations et des ridicules de la secte à laquelle il 
appartenait. Rien ne lui demeurait plus guère que les encou- 
ragements des esprits les plus supérieurs. Voltaire l'avait 
prédit : « Ce ministre fera tant de bien qu'il finira par avoir 
j. tout le monde contre lui. » Le grand homme lui écrivait 
encore : « On m'assure, pour ma consolation, que vous pouvez 
h compter sur la fermeté de Sésostris : c'est là mon plu» grand 



» souci (i). » Et, en effet, l'inquiétude était bien fondée, le 
bon vouloir du roi était vaincu : il n'y avait que peu de temps 
qu'il avait dit encore : « Je vois bien qu'il n'y a ici quo 
b M. Turgol et moi qui aimiona le peuple (2). " Cependant, 
faible comme il était, il abandonnait M. Turgot, comme il se 
serait abandonné lui-même. L'estime inerte qu'il lui portait 
n'était pas un bouclier qu'il pût offrir aux traita dont on acoa- 
blaît son ministre. Tous les membres do sa famillo, divisés 
par tant d'intérêts, se liaient étroitement contre Turgot, ils 
l'attaquaient auprès du roi par des intrigues, et auprès du 
public par des pamphlets (3). 

Maurepas exhalait contre lui, à traits redoublés, sa veine 
d'ironie, et s'ingéniait même, dit-on, jusqu'à des manégos 
odieux (4). Les autres ministres secondaient Maurepas; Miro- 
mesnil, avec sa procédure, harcelait Turgot dans le conseil. 
Vergennes et Sartines insinuaient qu'il était dévoué et même 
vendu à l'Angleterre. Il ne communiquait plus avec le roi que 
par des lettres, et s'était mis, de lui-même, trop à l'écart (S). 
Un homme considérable d'alors parle d'une dernière entrevue 
dans laquelle la grossière impolitesse de Louis XVI fait con- 
traste avec la noble patience de Turgot (6) : n Lo nombre 
» toujours croissant de mes ennemis, écrit-il, mon isolement 
ji absolu, tout m'avertit quo je ne tiens plus qu'à un (il. » 
Enfin il fut prévenu d'offrir sa démission; mais il refusa d'aller 

(1) Cotr. do Volaire, T. LUX 

(S) Monltijoo, Ministres des finances, p. 1911. 

(3) Le pimpblet que Moniteur fil repndre priait ce titra : Sonjt dcM.dc 

(*! DuponldeNpmonrs, dans son édition des ceutrei de Turgot. IMUI rçuo du 
tecret de lu poste l'a* portill i LoaiiXVI des lettrea supposées, dirige» eonlre le 
eonlrSlcur généinl; Il cite particulièrement une correspondants mensongère allri- 
bueo s Turftot. où on lui prclalt des termes injurieui eonlre la reine, el des ei- 
pressionsqnelquetols offensantes ponr le roi. OEtures deTurijol, T. I,p. 390. 

{3) Turgot arul apaiser Maurepas su ne tfntUlul ptutiiec le roi qu'en n pré- 
sence. Hais m ménaiemmu trop, géneteui n'eu mi d'iuire résolialqde d» faire 
pins beau jeu > sts ennemis, 

(BJ Momnjon, Particularités et obserntinui sur lis ministres des Unances, 
p. IBÏ. • Le roi, dit-n, témoignait depuis quelque temps i M. Tdmot u° de- 
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au-devant de sa <iiojjr;îcc ; il resta it ion posta, à )a garde de 
ses idées, tant qu'il le put. Alors il crut de son devoir de faire 
entendre aux oreilles de Louis XVI de fortes paroles dont il 
dut garder mémoire : a Un prince faible, lui dit Turgot, n'a 
» que le choix entre le mousquet do Charles IX et l'échafaud 
» de Charles l". » Le roi lui signifia son renvoi en des tannes 
durs jusqu'à l'inconvenance (1). Quand Turgot le reçut, il 
faisait une lettre d'affaires ; il posa la plume et dit : h Mon 
n successeur la finira. >i La nouvelle fut accueillie par les gens 
de cour avec une joie désordonnée ; on s'embrassait, on se 
complimentait à l'OEil-de-boeuf. « Ce panégyrique en valait 
n un autre (S), n Maurepas lui écrivit d'hypocrites doléances, 
ii Je me retire, lui répondit Turgot, sans me reprocher de 
» faiblesse ni de fausseté, n 

C'est un nom qui reste imposant que celui de ce penseur, 
un instant ministre, et qui porta dans le pouvoir tant de ca- 
ractère, tant d'étendue d'esprit et tant do cœur; alliance 
merveilleuse et rare I Et pourtant no sent-on pas qu'un grand 
homme de gouvernement n'était point In? Que fallait-il donc 
de plus a Turgot? Quelques défauts pcnt-tïtre, un peu de ces 
passions qui sont des forces; il fallait quelque ambition à 
l'enlour de ses vertus. En mettant toute sa vie moins haut, il 
eût été plus utile au monde ; il faudrait savoir descendre ut 
se garantir parfois de sa perfection. Cetle grande âme désin- 
téressée n'avait que la passion de la science et du bien. Mais, 
pour se maintenir contre tant de forces ennemies, il fallait 
aimer le pouvoir ; Turgot ne l'aimait pas ; il s'en déliait. Dans 
sa place, il fallait se prêter à bien des misères, condescendre à 
de l'habileté, regarder à tous les menus ressorts qui font mou- 
voir les hommes. Faute de cela, Turgot les indisposait davan- 
tage el manquait les affaires. Tout ce qu'il voyait à Versailles 
blessait sa vue, et sa belle figure en avait gardé le pli du 
dédain (3). Il s'en détournait pour aller aux idées, et ne 

(l)Mo n ib,on,(W(l.,p. m. 

(ï) Dupont de Nemonis, OEut. de Turgot, T. I. Notice. 

(î) eJordlcl, Mém., T. 11, p. 331. -Cott. dp [> Harpe, T. 11!, p. îl I (l mil. - 
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croyait à nulle puissance que celle du juste et du vrai. Il faut 
citer cetle pnrole dans laquelle il se révèle : « Ce que j'admire 
dans Christophe Colomb, disait-il, ce n'est pas d'avoir décou- 
vert un monde ; c'est d'être parti pour lo chercher, sur la foi 
d'une idée. » Lui aussi, il avait pressenti un monde, et il faut 
l'admirer d'être parti ; mais ce n'est pas la même chose pour 
l'histoire que de partir et d'arriver. 

La chute de Turgot émut cil Europe les grandes intelli- 
gences qui lui étaient restées fidèles : Frédéric donna des 
regrets à la ruine de ses desseins. Le vieux Voltaire exprima 
les siens avec l'éclat d'une douleur juvénile : « Ali! s'écria-t-il, 
quelle funeste nouvelle j'apprends ! La France aurait été trop 
heureuse ! que deviendrons-nous?... Je suis atterré... nous ne 
nous consolerons jamais d'avoir vu naître et périr l'âge 
d'or (I)... Je ne vois plus que la mort devant moi, depuis 
que M. Turgot est hors de place.... ce coup de foudre m'est 
tombé sur la cervelle et sur le coeur. » 

La douleur de la France n'eut pas cette éloquence ni cette 
énergie ; le royaume à ce moment savait mal ce qu'il perdait : 
les successeurs de Turgot, l'un d'eux excepté, se chargèrent 
de le lui apprendre. 



(I) Voluirc, OEdv., T. LXX, p. 61. 
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Ministère de Clugny. Entrée de M. Neckcr aux affaires. 
Son caractère. Ses réformes d'administration etde finance. 
Commencement d'opposition de la cour, des parlements, 
de la noblesse et du clergé. Institution des assemblées 
provinciales. L'opposition grandit contre Necker. Il est 
soutenu seulement par les gens de lettres et les classes 
moyennes. PwMt'ca ton rft» compte rendu .Déchaînement des 
parlements et de lacour contre le ministre à propos d'un 
mémoire adressé par lui au roi et publié par ses ennemis. 
Sa démission. Sa popularité. Haute estime dont il jouit 
en Europe. Soulèvement des colonies anglaises. Révolte de 
Boston. Combats de Lexinglon, de Brunker'shill, etc., etc. 
Premier congrès : déclaration des droits. Évacuation 
de lins ton par les Anglais. Deuxième congrès : décla- 
ration d'indépendance. Franklin à Paris. Traité de 
commerce et d'alliance de la France avec ? Amérique. 
Joseph II à Paris. Retour et triomphe de Voltaire. — 
1776-1781. 

Apbès Turgot, ce qui devait arriver, c'était une tentative 
de réaction. Clugny, obscur intendant de Bordeaux, fut 
nomme - contrôleur général ; il était un de ces hommes qui 
n'ont d'existence que par les passions qu'ils veulent servir, 
un de ces dociles instruments de réaction, dont toute l'intel- 
ligence consiste à prendre un contre-pied pour uu système. 
Clugny se hâta de suspendre l'iidit sur les corvées. H releva 
l'établissement des jurandes et- maîtrises ; il y avait (outefois 
des abus qui avaient tant frappé la vue, quand Turgotlcs avait 
signales, que le nouveau contrôleur général n'osa pas les 
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replacer sous lu couvert de la loi (I). Dans ce vaste détail de 
finance et d'administration, louché par son prédécesseur, Clu- 
gny fut presque aussi actif à détruire que Turgot l'avait dt<! à 
créer, sans se préoccuper pourtant de mettre dans ses actes 
limité de vue d'un administrateur. Celte réforme hâtive ne 

il les laissait touiller lu déMiélude. 1W lit, ii introduisait la 
contradiction dans les luis, et il <;n au! m isait le mépris. Le dis- 
crédit atteignit le roi lui-même, le jour uà lu conseil mit en 
question de révoquer les édils qu'un mois auparavant le roi 
avait solennel Icnifiit commandé dunregislrer eu plein lit de 
justice, a Nul besoin, ilil un historien, nu forçait Louis XVI à 
11 s'humilier devant le parlement. » Nous ne savons pas bien 
quelles circonslancus [teuvunt r.:rijur lu besoin de l'humiliation 

pouvoir qu'a la conscience de préserver sa fierté. 

L'esprit publie cependant parul s al.trj-lur un voyant périr 
les réformes qu'il avait mal encouragées; le eréàU tomba à 
ce point, que dans l'institution de la caisse d'escompte, la 
seule où Clujjny continua Turgot, lus actionnaires ne rempli- 
rent le chiffre de deux millions qu'aveu beaucoup de lenteur 

Et cette défiance, les procédés inconséquent* de Clugny 
durent l'augmenter encore. Au moment où il venait de met- 
tre la main à l'utile établissement que Turgot avait commencé 
de réaliser, ou le vit, financier sans portée comme sans prin- 
cipe, fonder un autre genre d'établissement, denalureà con- 
traster avec le premier. U institua la loterie j déjà le gouverne- 
ment avait fermé les yeux sur plusieurs loteries particulières 
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qui s'étaient établies sous d'hypocrites prétextes de bienfai- 
sance. Grâce au successeur lie l'honnele Turgot, le gouverne- 
mont descendit jusqu'à l'emploi d'une telle ressource. 11 ne 
craignit pas d'organiser à son profit lo but qu'il donnait à de 

mauvaises passions, C'était plus que leur tendre la main, 
c'était les exciter: c'était plus que mendier, c'était séduire. 
Du reste, celle fondation, qui donna h l'administration de 
Clugny tin caractère d immoralité qu'aurait dit repousser lo 
religieux Louis XVI, est le seul acte appartenant réellement 
à l'ancien intendant do Hordcanx. lin effet, qu'un édit eût 
paru pour le rétablissement des jurandes et maîtrises, qu'on 
eût suspendu l'exécution de l'édit sur le remplacement des 
corvées, ce qui fit verser à lingot d'assez, nobles larmes, toilto 
cette partie négative de son ministère, Clugny n'en était que 
le titulaire honteux. Ces actes appartenaient plutôt à la réac- 
tion dont il était plus lu serviteur que le représentant. Un 
écrivain l'a comparé à laldié 'IVrray : mais la dureté do 
Tcrray était i appesantisse ment d'une main despotique, et 
valait mieux que lu dérèglement, d'un homme qui rendit 
bientôt les finances inintelligible* à la bonne volonté qu'avait 
Louis XVI de les comprendre (I). Aussi, malgré le mouvement 
qui lavait porté au pouvoir, lut-il bien tût menacé d'une dis- 
grâce. Maurcpas, qui lui avait d'ahord tendu gracieusement 
celte main qu'il donnait ut qu'il était avec une égale légèreté, 
allait le sacrifier, quand une maladie l'emporta: ce fut alors 
qu'on so préoccupa d'un successeur don!, les procédés fussent 
meilleurs que ceux de Ulugiiy et différents de ceux de Turgot. 
Monsieur , qui prince avait des créatures, comme roi plus 
tard il eut des favoris: Monsieur s'efforça de faire élever 
au contrôle général un des intendants île s» maison. Mais 
Maurupas ne se prêta point à ses vues. Il lui convenait 

avait un homme pni-satil sur l'esprit cnimvé de Maurupas. 

(i) L'>dntn>itnliH de ClngDj > Mé anctérisét ails fit MimoMel, quille 

mois do r-illago dont le ni seul ne uvili ri». Hém., T. U, p. 104. 



qui depuis long-temps lui parlait de Necker comme du .seul 
financier qu'il y eût un France au niveau de la situation. 

Cet homme, qui se dévouait ainsi a l'avenir de Necker, 
était le marquis de Pezai ; il fut une des causes les plus effi- 
cientes de sa fortune politique. Le marquis de Pesai, d'une 
naissance fort obscure, était un intrigant, plein de ressources, 
de mouvement, de prestiges, cachant sous des formes super- 
ficielles une ambition peut-étro indiscrète, mais persistante. 
Il était l'ami de Necker et le protégé' de Maurcpas. 11 avait 
plu au vieux ministre, son parrain d'ailleurs, par l'esprit et 
les petits vers: mais c'était sans doute pour des raisons plus 
graves que Necker l'avait accueilli sur le pied de l'intimité. 
Officier subalterne, mais instruit, il avait donné des leçons de 
tactique a Louis XVI, et k force de s'ingénier, il avait trouvé 
le moyen de correspondre secrètement et directement avec 
son royal élève, de lui ouvrir des vues, de lui proposer des 
plans. A l'aide de cette correspondance, Pezai introduisit 
Necker dans l'estime et la confiance du roi ; ce fut ainsi qu'il 
le fit ministre, comme il fit ministre aussi le prince de Mont- 
barrey;smgulièreinfluence quecelledeee correspondant mys- 
térieux et qui doit, malgré" son air d'intrigue et de frivolité 
littéraire, le recommander un peu à l'attention de l'histoire ! 

Du reste, le mérite de Necker n'était pas seulement l'objet 
d'une confidence passionnée faite à l'oreille du roi, l'attention 
publique commençait de sou cùté à s'en préoccuper aussi. Ou 
parlait beaucoup de ce riche banquier, dont le salon était 
ouvert à tous les hommes qui avaient action sur ce temps ; 
les gens médiocres parlaient de lui parce qu'il avait fait rapi- 
dement une brillante fortune; les gens distingués, parce 
qu'eu défendant la compagnie des Indes contre un ministère 
qui voulait la ruiner, il s'était pleinement opposé aux idées 
des économistes (1). Enfin, parce que dans un discours récent 
(l'éloge de Colbert) il avait comme épousé les idées de ce 

(l) Les économistes tn parlèrent ara ; lu gentiment de (Km blesiés. S« doc- 
trines but la Liberté dn commereo <1o l'Inde, il II Morellet, lur le commerce des 
nnini, nrla minière dont le commerce et nffecli par l'Impôt, M portent »■■ 
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grand ministre. Résident île sa république k Pu ri s, il avait 
déjà montré une telle aptitude à manier k langue et lu fond 
des affaires, queM. de Choiseul lui disait, aune autre époque, 
qu'il n'entendait traiter qu'avec lui des intérêts de son État. 
Tous ces précédents, mois surtout l'éloge de Colbortet l'op- 
position à la doctrine de Turgot sur la b'berté ilbmitée du 
commerce des grains, avaient mis M. Necker en bonne pos- 
ture. Aussi, lorsquolo marquis de Peeai le proposa a LouisXVI, 
il exprimait moins un désir individuel et l'enthousiasme d'un 
ami, qu'une opinion collective, déjà forte et avec laquelle 
Louis XVI, depuis Cluguy, éprouvait le besoin de se récon- 

Nccker, en effet, était un homme profondément recom- 
mandable. Il avait, ai on ose le dire, l'opulence morale, 
comme il avait l'opulence matérielle ; mais cotte richesse le 
conduisait h un fosto de probité parfois dangereux. 11 pen- 
sait et disait tout haut, et pent-être trop haut, que l'impé- 
rissable loyauté devait gouverner toutes les relations politi- 
ques. Certes, il n»ait raison do le penser ; mais en politique 
comme dans la vie, il est des opinions qui doivent nous 
accompagner toujours, sans nous précéder avec trop de bruit. 
Necker n'en eut pas conscience, ce fut l'erreur d'une âme 
plus généreuse que grande ; car les ames grandes sont tou- 
jours simples, et Necker avait l'affectation de la vertu. 

Lorsque Necker saisit les affaires, il était dans In plénitude 
do l'intelligence et de la vie. Il avait précisément l'expé- 
rience qui double la force et assure l'effort. Comme homme 
d'argent, il avait eu à compter avec toutes les iuflexibilités 
des intérêt», et ces intérêts, durs à manier, il allait les re- 
trouver en fucc do lui, sur une plus grande échcllo, mais il 
les connaissait déjà. Son passé n'avait pas été politique, mais 
les finances étaient la grande préoccupation do ce temps. 
Les esprits mémo les plus avancés croyaient qu'on pouvait 
sauver la monarchie avec na plan de finances, et Nector, 
son» l'abbé Terray, s'était classé haut comme financier. Voulu 
par les nn9, Subi par les autres, Necker arrivait donc sous des 
auspices très favorables. Dans ce premier moment il sem- 



* 



blait avoir l'occasion belle, y ne ses idées eussent besoin d'être 
défendues, il disposait presque des premières plumes de 
France. I.a littérature était l'habitude de son salon. Tout lui 
était une force, jusqu'à son titre d'étranger, dans cette France 
hospitalière dont l'imagination s'éprend si vite de l'inconnu 
et avait subi si facilement l'attraction de I.aw ; tout, jusqu'à 
sa femme qui l'aimait avec une passion réfldchie, quoique 
très exallée, et qui s'était faite la nourrice de son orgueil et 
l'active servante de son ambition. C'était une femme de peu 
de séduction, mais on lui donnait alors un mérite solide et 
fort distingué. Toujours est-il qu'elle reportait sur sou mari 
toos les hommages qui s'adressaient îi elle. Kilo exerçait les 
plus hautes vertus de bienfaisance à son bénéfice. Elle s'oc- 
cupa très laborieusement des classes pauvres ; elle entrete- 
nait des hôpitaux ; et quoiqu'il y eût pour cette ardente 
calviniste du sentiment religieux dans la mouvement qui la 
poussait au secours des indigents, comme sou sentiment le 
plus religieux était encore pour M. Necker, elle ne croyait 
pas nuire à l'intention des meilleures œuvres, en les faisant 
servir à la popularité de son mari. 

Le contrôleur général Clugny était mort après six mois 
d'nne administration dilapidntrice. Necker ne lui succéda 
point cependant au contrôle général. Taboureau des Réaux, 
intendant de Valencienncs, y fut nommé, et on créa pour 
Necker, le 22 octobre 1776. la place de directeur du Trésor, 
avec des attributions assez étendues pour que l'action admi- 
nistrative lui appartint. Ainsi, Taboureau ne sera connu dans 
l'histoire que pour avoir prêté son nom à une espèce d'arran- 
gement dont le but d'ailleurs manquait de netteté. Il fut 
bientôt las do ce rôle sans dignité, dit un écrivain, sans dignité 
pour Necker-aussi, qui avait, certes, bien droit au titre, puis- 
qu'il exerçait la fonction. Taboureau se retira au bout de 
quelques mois, et Necker lui succéda, maïs sous le nom de 
directeur général; on n'osa faire un protestant ministre. Il 
abandonna le titre de sa place, il en dédaigna aussi les émo- 
luments. Cette particularité lui fit beaucoup d'honneur. 
Si Neeker arrivait au pouvoir avec les forces que nous avons 
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déjà signalées, certes ce notait pas trop pour la position h 
laquelle il avait à faire face et qu'avait aggravée Clugny. A 
notre sens , à nous, qui jugeons après l'événement, c'est-à- 
dire d'un point de vue plus haut que l'événement, la position 
était impossible à tenir, le talent de Necker devait y suc- 
comber. [I eût ea la «te bien plus forte, l'homme d'État 

serait sorti (lu banquier, qu'il eut fcurrnmbé tout île mime à 
i ette liihe, qui n'était oVjn plus mur lui lu: d'immmc. t^t-< r. 
ilunc merveille s'il ne put rien politiquement contre cette 
incoercible Mtuation? louant à eaux qui vivaient à cette 
■ ; "| le, ceux qui se trouvèrent comme de plain-pied avec 
l'événement, la posilinn, si runipnimi^i: qu'elle bit. ne parais- 
sait pas sans ressource. 11 y avait déficit annuel, très malais. 1 
à constater d'une manière précise ; mais toujours est-il que 
les revenus ne suffisaient plus et que l'on ne marchait qu'en 
couvrant les anticipations par des anticipations nouvelles. Ce 
déficit, c'était en vain que l'abbé Terray et Turgot l'avaient 
diminué, chacun à sa manière. Clugny, le réactionnaire, 
était venu, qui l'avait augmenté, creusé de nouveau. Voilà 
ce que Necker devait réparer. Il fallait combler ce déficit, 
et de plus, il fallait trouver de l'argent pour une guerre qui 
(levait en coûter immensément, car c'était une guerre non 
pour une province, non pour un tarif do douanes, mais pour 
l'indépendance d'un peuple, une si forte dépense politique 
pour les gouvernements, qu'à présent on ne s'en charge plus. 

Quant à un prétexte à donner pour une augmentation 
d'impôts, il n'y en avait pas. Le motif de l'augmentation, 
mesure dangereuse dont Turgot n'avait pas voulu se servir, 
était dans le mal même, dans le déficit. Maïs le parlement, 
mais les pays d'états n'eu présentaient pas moins une oppo- 
sition infrangible, et sans eux que pouvait le ministère ? Un 
lit de justice? personne n'en voulait, et surtout Maurepas, 
dont la légèreté n'allait pas jusqu'aux innovations et à qui 
l'inquiétude pour son fragile pouvoir faisait une espèce de 
prudence. De plus, le clergé, puissant encore dans la consti- 
tution de l'État, était hostile à Necker parce qu'il était protes- 
tant, et allait mettre certainement son influence contre les 
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mesures du ministre. Telles étaicut les difficultés de la situa- 
tion. 

Maïs si grandes qu'elle» fussent, Necker les aborda sans 
faillir cl d'emblée ; son système différa du système do Turbot. 
Turgot avait reculé autant devant l'emprunt cjno devant l'aug- 
mentation d'impôt. Nccker, lui, pensa que l'emprunt seul 
sauverait l'État de toute imposition nouvelle. Il admirait le 
crédit public anglais, mais il l'avait étudié peut-ctre trop 
superficiellement dans un voyage qu'il venait de fairo eu 
Angleterre. Quoi qu'il on soit, il y tendait : c'était intelligent 
et justo. Necker nvait l'esprit essentiellement moderne. Il 
ne vit pas probablement, à cette époque, ce qu'allait devenir 
l'opinion publique, mais il la traita avec respect, et s'appuya 
sur elle comme sur une force qu'il croyait pouvoir diriger. 
Aussi tous les hommes de ce temps qui prenaient la mode do 
loura coteries, les préjuges de leurs corporations pour le grand 
faitdc l'opinion publique commençant à so produire sur lo 
déclin de cette monarchie expirante, condamnèrent -ils 
Necker sans pitié. 8a façon tranchée et nette d'ouvrir l'em- 
prunt effraya les esprit dénués de portée, qui bornaient la 
théorie de l'emprunt à des pratiques plus ou moins ingé- 
nieuses, et surtout au gage matériel sur lequel on pouvait 
l'asseoir (1). Emprunter pour ne pat imputer, disaient les 
plus forts, c'etl grever lei génération! futurei du capital et 
In génération* présente* de l'intérêt. Mirabeau lui-même, 
malgré la rectitude de son grand esprit, en jugeant plus tard 
le système de Necker (2), no vit pas assez ce que Necker 
opposa toujours à l'objection : dos économies. C'était sur des 
économies bien faites, des suppressions de charges publiques 
qu'il voulait prélever les intérêts do l'emprunt, ut d'ailleurs 
il y avait une vue supérieure devant laquelle les raisons de 
détail venaient mourir. Toutes les générations sont solidaires. 
Ce qu'on fait pour l'une on le fait pour l'autre. Madame de 
Staël avait entrevu cette vérité quand elle écrivait ces belles 

(!) Snnlaïie. Mcm. Mat. rt pollUqnc dn rtmc de Louis XVI, T. IV. p. 1 10. 
(Ï) txtaouciillon de l'iglotagc a l'uscmblfe du Noubla. 
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pareil» : « Il s'agissait do payer les frais d'une guerre... Eli 
« bien ! aucun peuple ne fait la guerre avec son revonu 
» habituel... il fallait donc faire partager aux générations 
» futures lo poids d'une guerre qui avait leur prospérité pour 
» objet (1). » 

Ainsi, l'opinion des hommes qui touchaient aux affaires 
et comptaient dans l'État n'était pas entraînée du coté do 
Necker ; des préjuges d'administration, des traditions les re- 
tenaient seulement en présence de la dette; en face des 
besoins de la guerre, ils l'acceptaient comme une dernière 
ressource. Un mot de Maurcpas à un évoque qui lui repro- 
chait le protestantisme de Nccker, en dît suffisamment à cet 
égard : Je voui l'abandonna, Moneeigneur, répondit lo mi- 
nistre, si saut voulez payer la dette de l'État (3). Maurepas 
pouvait en dire autant au noble, au magistrat, à tous ceux 
enfin qui seraient venus blâmer le choix qu'on avait fait do 
Necker, au nom dus intérêts de leur easta. Alors la vraie po- 
pularité du ministre était dans les classes les plus éloignées 
du trône, qui avaient lu avidement son livre sur le commerce 
dosgrains, et dans lo parti philosophique. Partout ailleurs, 
on ne l'acceptait que parce que des nécessités pressante, 
douloureuses, l'imposaient. On l'acceptait, mais on le dis- 
cutait, on le clucanait tout en l'endurant. Or, pour qu'un 
hommo public, au jour des embarras et des dangers, fusse 
le bien qu'il semble promettre, no faut-il pas qu'il ait dans 
tout* sa plénitude l'indépendance de son action? 

Des les premiers moments de son ministère, Ncckcr, dont 
le système, comme nous l'avons dit, était d'appuyer l'emprunt 
sur des économies, s'empressa do constituer ce gage dos éco- 
nomies, qui est le plus rassurant peut-être de tous pour les 
créanciers de l'État (5). Il n'écouta point la voix de la cour 

(I) Considération! sur 11 MtcJnlion fn mille. Ut. I, ebap. S. 

(ï) Soul.We, Via. du règne do Louis XVI. T. IV, p, 17. 

(S) Un des premieri Mttadl rnUsUHntkn do Necker fut !• li nu Mali on des 
dalles el le pUemsnl tm dépense da lu malnu du ni, SJ décembre 1778. M lis 
Il » borne alora 1 régnliriier l'ordre eiisum. Plus Urd étalement (1780), Il 
rttomi. Vojet OEur. doNecker.T. I: Wolke «irAne;. deSliil. 



DigitizGd by Google 



70 HISTOIRE 

qui, ea te flattant, le traitait comme clic traite toute puis- 
sance., el qui avait bien ses raisons pour vouloir lui persuader 
qu'avec son talent il n'avait pas besoin île se montrer d'uno 

économie rigoureuse. Neeker ne se trouhla pas, et trunquil- 
lemeiit supprima tout rc qui lui paraissait excessif dans la 
dépense et inutile dans son emploi (1). Celte première année 
de l'administration de Hacker (1771M777; prouva la fermeté' 
du ministre et In netteté de son esprit réformateur. 11 mil 
les postes eu tcpio cl cassa le bail tic la ferme. 11 supprima 
les receveurs des domaines, et, ce qui était plus hardi, les 
intendants des finances, car Irrs intendants des finances jouis- 
saient d'un grand crédit el travaillaient personnellement avec 
le roi. Ils pouvaient s'emparer de l'i-prit du mouarque, tou- 
jours nu premier nrrupant quand II s'ajji'-sail de bien public, 
et ils étaient très opposés aux plans de Neeker. L'un d'eux 
surtout, M. do Tnidainc, très considère" et très influent à 
cause de ses parentés et de ses relations a ver. la liante ma- 
gistrature, pouvait devenir très dangereux. Cette suppression 
des intendants des finances ne lut donc pus seulement un acte 
de réforme, une mesure d'administration, mais aussi uu coup 
de politique, résolument frappé. 

(1777.) L'nc antre suppression à laquelle ou avait droit de 
s'attendre avec le cnrniitére bien connu de Neckcr et ses pré- 
tentions à une moralité supérieure était celle de la loterie, 
l'ondée par Cluguy. Il eu réduisit les employés à six, de 
douze qu'ils étaient, el II s'en rapporta à eux-mêmes pour 
opérer cette réduction (i)-. mais l'institution, Il l'épargna. 
A tous les points de vue, ce fut une faute, une inconséquence 
de caractère et de système. Iqiarguer la loterie quand on 

(i) Aliul, par le rigltmeot du 22 décembre. 1770, lento iitrlbullon d'intérêt 

auachfe > cei administra lie lestais les croupej [c'est-» -dire la iuterfLi dins la 

fiioriitr) ne forent réformées que pic finit de règlement du D janiier 1780. 

et h.iat. du régna d« Logli XVI, T. IV, p. 34. ' 
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supprimait tant île choses, c'était avouer implicitement qu'on 
doutait de ses propres ressources financières, qu'on n'avait 
pas de système, qu'on n'avait que des expédients, et que tout, 
même le mauvais, était bon dans un cas pressé. C'était de 
plus déroger à !a dignité de son être moral, et chez Necker 
l'être moral était l'être politique. Il s'en est assez vanté, on 
du moins sa fille s'en est assez vantée pour lui. Quand il em- 
prunta et que toutes les caisses de l'Europe s'ouvrirent, elles 
s'ouvrirent devant sa réputation de haute moralité. « Son 
» nom inspirait une telle confiance, que tris imprudemment, 
ji dit M™" de Staël, les capitalistes de l'Europe ont compté 
» sur lui comme sur un gouvernement. » L'histoire aura donc 
raison de lui reprocher comme une double faute tout ce qui 
pouvait ébranler cette confiance en altérant ce pur renom 
île moralité. 

Mais ce qui vint décider les vagues malveillances de cer- 
taines classes contre ic directeur général, ce fût l'opération 
relative & l'extension des vingtièmes sur une simple somma- 
tion ministérielle. Tous les ministres qui avaient tente* ce 
coup d'État administratif avaient péri à la peine. Necker ne 
tomba pas, soutenu qu'il était par les besoins de la situation, 
mais il souleva des ressentiments qui ne devaient plus s'a- 
paiser. La mesure en question atteignait les parlements et 
les mettait pour l'impôt de niveau avec tous les propriétaires 
sans distinction. Le parlement de Normandie éleva la voix, 
mais on la lui fît baisser, et on le manda près du roi pour 
rendre compte de sa conduite (1). 

Tel fut le commencement du l'opposition contre Necker. 
C'était aussi le début de son administration ; jusque-là des 
intérêts s'étaient inquiétés, alors des intérêts se plaignirent. 
Autour du mécontentement des parlements et des corps se 
groupèrent des mécontentements individuels, jusqu'alors dis- 
simulés, silencieux. Monsieur se ressouvint qu'on n'avait pas 
voulu de l'intendant de sa maison pour eu faire un contrôleur 
général, et qu'on avait préféré Necker. Les intendants des 



(l)Soulavle, Mëra. de Louis XVI, T. IV, p. Il 0133. 
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finances couvrirent leur» rancunes du respect qui s'attachait 
bu nom de M- île Trudainc; d'un autre coté le conseil d'État, 
dunt Necker ne faisait point partie, renfermait beaucoup do 
jalousies. Sartines déclamait publiquement contro le directeur 
général; Vcrgennes, fans comme tuus tes timidos, procédait 
aveo une résulte plus dungorouso, et Mauropas, qui mottait 
les petites vanités d'uue femme dans la possession d'un pou- 
voir qu'il n'exerçait pas, commençait d'abandonner son pro- 
tégé des premiers jours, sans doute parce qu'il exerçait lu sien 
trop énergiquemont. 

En effet , ce n'était pas l'énergie qui manquait à Necler. 
Ce ministre était pou Iiabïle à manier les hommes ; main ce 
n'était pas faute de las prendre d'une, main ferme. 11 avait 
fait embastiller Peliwon, qui avait critiqué ses opérations, et 

plus lard, quand fut déclam: 1 oppuilmn des parlements de 
Rouen et dê Grenoble; il décida lo roi a accepter les démis- 
fions de tous ces corps (1), offertes par leurs présidente, Ilavnit 
l'aplomb d'un bomino convaincu de la bonté de son système : 
ut réellement ces idées, issuos de» plus saines conceptions du 
Law, étaient, dans les circonstances d'alors, les moi Heures 
qu'on put appliquer. Qu'on y songe bien I La Franco était 
horriblement endettée. On ignorait même quelle était la pro- 
fondeur du déficit, puisquo tous les contrôleurs généraux qui 
se succédaient, dit un historien, démentaient ou arrivant au 
ministère los aperçus do leurs prédécesseurs sur les charges 
qui grevaient l'État. La France était endettée, maïs ce n'était 
pas tout. Elle succombait aussi sous un grand déficit politi- 
quo. L'organisation dos temps anciens, ne tonait plus ; les alnn 
pullulaient. Il fallait avoir raison de cos abus ou du moins 
montrer la bonne volonté de los combattre, et le système de 
Necker annonçait cela. Il faisait dépendre les ressources finan- 
cières d'une réforme politique ; l'action du financier qui em- 
prunte et celle de l'homme d'État qui réforme étaient simul- 
tanées. Le ministre ne se détournait pas do l'une pour 
accomplir l'autre. Très certainement il y av«it dans cette 



(I) Sosluic, Ht. a . de Loali XVI, T. IV. 
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concuption iinu Indiqua <\<: procédés qui honore grandement 
M. Nectar. Si lo succès no fut pus au bout, c'est que d'abord 
lus circonstances étaient telle* que Neokcr lui-même nen 
voyait pas la portée : c'est que surtout les moyens d'exécution 
nu répondirent pas à la pensée ilu ministre, ivocker n'avait 
pas la vertu do la séduction, cette grande vertu nécessaire 
aux réformateurs qui oui tant besoin dVntliuu-iusme. Il n avait 
rien do eo qui plait. éblouit ou subjugue ; sa fermeté inùnifi, 
la soulo qualité cl exécution qu'il possédât dans une bonne 
mosure, sa fermeté no maîtrisait pas ; elle indisposait. Ainsi, 
quand il s'agit du juger Ncckcr, on peut diro que ce no fut 
pas lo système qui manqua à l'homme, mais l'iiumme nu 
système. Seulement l'histoire, qui Évalue toutu l'action de la 
personnalité bumaiue, si décisive dans les affairus, l'histoire 
lient rigueur à ces esprits qui gâtent la justesse du leurs vues 
eu les appliquant. 

Dès lo 7 janvier 1777. Neeker avait proposé un emprunt. 
Dana lo préambule, Nectar déclarait que l'État était déjà 
grevé do quanmlo milliuns de renies viagères, et ses ennemis 
pnreut dire qu'une telle déclaration était une faute, et ils ne 
manquèrent pas de s'en prévaluir pour supposer à l'emprunt 
qu'il demandait, Ce n'eu était pas une pourtant. ÏNeckur, in- 
vesti de lacouuaucede tous lys hommes d'argent de l'Europe, 
uo pouvait pas ilissiiuider la situation ; pour être fort, il fal- 
lait qu'il fût franc, et il l'avait compris. L'emprunt qu'il avait 
demandé, il le partageait en doux portions, duul l'une était 
remboursable parle sort au pruiil de plusieurs préteurs, et dont 
l'autre se convertissait en rentes viagères. Les banquiers, qui 
savaient apprécier Nci kcr cumule liiiiiiidiT, avaient rempli 
l'emprunt avant même qu'il lût enregistré. .Mais le parlement 
oppusa une grande résistance; l'ancien adversaire deNeckor 
dans l'affaire de la compagnie des Indes, Duval d'iiprémcnil, 
combattit, aveelardeurd'uneposiliou prise contre un liumme, 
toute espèce d'enregistrement (1). Il critiqua passionnément 

(I]Cc fuldan! «lté dljcosilonqiiefa! BroioBee poar 1> premiers fois lo nom 
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les vues (iu directeur gâterai, et l'accusa de tout ce dont les 
hommes qui allaient en arrière accusaient ceux qui allaient 
en avant, c'est-à-dire, d'idées anglaises. Cependant, maigre" 
les efforts du d'Eprémcnil et les sympathies que ses attaques 
contre le directeur général avaient rencontrées dans la com- 
pagnie, l'enregistrement eut lieu. Cet emprunt fut attaque 1 
parles gens de finance, eu haine et en jalousie des banquiers, 
à qui l'emprunt en question constituait de certains avantages. 
On reprocha a Tïecker de n'être qu'un Tartufe de moralité 
sans profondeur, parce qu'il convertissait l'emprunt en rentes 
viagères, opération dont le caractère, disait-on, contrastait 
déplora blement avec les prétentions vertueuses du ministre. 
Madame de Staël, dans sa belle plaidoirie filiale, qu'elle 
croyait sincèrement de l'histoire, et qui souvent en mérite le 
nom, malgré le sentiment exalté qui l'anime, madame de 
Stafil dit que l'intérêt viager, tel qu'il avait été combiné par 
Necker, était une spéculation tout comme l'intérêt perpétuel . 
Elle montre l'exemple de l'Irlande, où il y a des tontines 
viagères: elle parle même de la France, qui en avait aussi 
depuis long-temps; puis ello ajoute ce mot inflexible : n II 
faut se servir des différents genres de spéculations pour capti- 
ver les diverses manières de voir des capitalistes (1). » Certes, 
plus d'un financier sera de cet avis ; mais la conduite de 
Necker, c'est-à-dire de l'homme qui s'est le plus travaillé pour 
réaliser l'accord de la politique et de la morale, est-elle jus- 
tifié!' suffisamment par cet il faut? L'homme qui soutenait 
comme une thèse que nulle nécessité ne devait faire plier la 
liberté morale, avait-il bon air de se montrer si docile aux 
prescriptions de la nécessité? Sans doute avec les intérètsqu'il 
avait devant lui et auxquels il devait demander des res- 
sources, M. Necker u'miru il pv. i mu ■- r S. a ;rriit en empruntant 
au perpétuel, tandis que pour les rentes viagères les pniii'iirH 
lui venaient en foule. Comme financier, on peut donc l'ab- 
soudre. Mais lui, ne donnait-il pas un avantage à ses enne- 
mis? On paie toujours un jour ou l'autre les prétentions qu'on 

(I) flonnidi-ralloni sut 11 rê«ol. francise. Litre I, chap. 5, 
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affiche, ci celles de Necker l'obligeaient ù ne pas se montrer 
si fi ii a uder, quand d'abord il s'était montré si scrupuleux. 

Cette création de rentes viagères fut une des armes les 
meilleures que purent employer les adversaires de Necker; 
aussi ne manquèrent-ils pas de s'en servir. Les pamphlets 
pleuraient. Madame Necker, blessée au vif dans la vanité de 
son mari, allait, toute éplorée, prier Muurepas, qui riait bien 
d'une si naïve démarche, d'arrêter le torrent de ecs publica- 
tions agressives, ne se doutant pas que par cette démarche 
elle en grossissait le cours. Pour tons ceux qui ne voyaient que 
les hommes le plus en vue dans l'État, Necker semblait aban- 
donne* au bout des premiers six mois de son ministère, il 
avait perdu une partie de la famille royale, une portion con- 
sidérable du conseil, les familles de la plus haute magistra- 
ture, les administrations secondaires et les compagnies qui 
avaient des baux ou des titres onéreux avec le roi. Mais s'il 
n'avait plus ceux qui se comptaient, il avait ceux qui ne 
se comptaient pas. L'opinion des provinces le soutenait. Le 
parlement de Metz, faisant fonctions de cour des comptes, lui 
écrivait pour le féliciter de la manière habile dont il prati- 
quait les finances. Les éclaireurs de l'opinion publique, les 
hommes de lettres, si puissants, n'avaient pas déserté sa cause. 
En le voyant si actif à l'œuvre et si net, ils s'étaient, pour 
ainsi dire, serrés plus étroitement autour de lui. Son salon, 
qui toujours lui avait été" si utile, avait gagné d'importance 
en succédant au cercle de madame Geoffrin. A cette dernière 
heure de la monarchie française, dans ce pays où la conver- 
sation était dans les mœurs, l'iniluence d'un salon était im- 
mense; elle remplaçait celle des journaux, qu'on ne con- 
naissait pas encore, et qu'elle annonçait en la précédant. 

Et d'ailleurs, disons-le, ce n'était pas merveille que les 
hommes do lettres, les penseurs, les esprits avancés, toutes 
les tiges intellectuelles de la société fussent pour Necker. 
N'était-ce pas leurs idées qu'il réalisait? No réformait-il pas 
dans le sens qu'ils avaient indiqué déjà depuis bien long- 
temps? Quand, par exemple, il supprimait les caisses royales 
pour en réunir les fonds au trésor, ce qui suscita contre lui 
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tous les receveurs généraux, ceci n'était que facto du finan- 
cier intelligent ; mail quand il lisait (comme il le fit en 
4780) (4) la quotité do la taillo et de la cepitation taillable, 
ne gouvernait-il pas, pour ainsi parler, sous la dictée du parti 
philosophique, qui, depuis des années, dénonçait au bon sens 
publie cet odieux impôt? S'il ne l'abolit pas entièrement, lu 
faute en fut aux nécessités do cette gnerro qui lui fit aussi 
conserver rétablissement de la loterie, dont il «voit, dit-il, 
renvoyé la suppression à lu paix. 

Mais ce qui dut le venger surtout des agressions de tous 
ces hommes déplacés par lui et sacrifiés à l'économie, ce fut 
la manière dent sel plans de finance et ses réformes furent 
jugés par les gouvernements de l'Europe. Il y eut de grands 
éloges, d'éclatantes adhésions. Lu 16 juin 1777, lo roi de 
Suède, Gustave IH, écrivait au comte do CreuLt qu'il voulait 
imiter M. JVeoker, Plus tard, le duc do Richraond, au com- 
mencement de 4779, en parlait avec enthousiasme en pleine 
chambre des lords, et souhaitait hautement à l'Angleterre 
une adrninistration pareille à celle que Nccker avait donnée 
à la France. D'un autre cité, l'extrême facih'té des em- 
prunts (2) était une large mesure de la considération dont il 
jouissait et en donnait une gronde idée. (1 agissait avec une 
telle publicité, il suivait si peu les errements des contrôleurs 
généraux qui l'avaient précédé, que se» démarches ne ren- 
contraient d'obstacle que dans l'État même qu'il voulait ser- 
vir, partout ailleurs rien ne contrariait ses opérations. On en 
put juger quand M. do Galonné attaqua lo Compta rendit. 
Galonné accusa Nccker d'avoir emprunte* 440 millions, et 
Neckcr en avoua 350, et, ce nous semble, avec un orgueil 
bien placé, car c'était une éloquente preuve de la confinuco 
dont il avait été, en Europe, si magnifiquement investi. 
« Celte confiance le mit a même, comme il le dit dans une 
» noto sur son odministrntiau, de pourvoir sans impôt extra- 
(I) ïoja 11 déclaration du 13 rïhrkr 1780, concernant 11 ailla et |a capl- 

tttlOB. 

(3) fieiWSvc seule prêta cent militons i Hector ete I. Fnnce, et Kiribati, ool 
interne le fait, n'est pis suspwt ds partialité. 
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» ordinaire aux besoins dus années 1777, 1778, 1779, 1780, 
» 4781, et à ceux dune partie do 1782; tandis qu'en Angle- 
» terre, les impôts depuis 1778 jusqu'en 178f , établis pour 
m durer perpétue llemcnt, se montèrent à Si raillions (1). n 

(1778-1779.) Tel fut le bon et glorieux côte de l'adminis- 
tration do Neeker. Il tirait la Franco d'uneoriso financière qui 
lamenait droit à la banqueroute, et il l'en tirait en se servant 
de ce qui constitue la vraie force dus gouvernements modernes, 
la publicité et le crédit. Quand on lit maintenant tout eeque 
ses ennemis publieront contre sesprocédés et ses idées, on voit 
mieux combien, en matière de finances, il leur était supé- 
rieur. Mirabeau lui-même est bien petit quand il juge Neeker 
comme financier. C'est lui, Mirabeau, la vue longue, l'esprit 
emporté vers l'avenir, le tribun futur des idées nouvelles, 
c'est lui que le passé tyrannise ; quand il s'agit du système do 
Neeker, il est l'homme arriéré ; c'est Neeker au contraire qui 
est l'esprit avancé, l'homme moderne. Malheureusement le 
génie politique de Neeker ne portait pas aussi loin que son 
génie financier, et il le prouva par les seules mesures d'État 
de son ministère, relatives ans assemblées provinciales el aux 
droits féodaux. Ces droits féodaux qui partout, et sous mille 
formes, écrasaient le commerce et la propriété, attentaient 
encore à la liberté de l'homme : ainsi le main-mariable sou- 
mis au droit de tenement, no disposait ni de sa personne, ni 
de son bien \ pour se marier, pour emprunter, pour vendre, 
pour transmettre à ses enfants, il lui fallait la permission de 
son seigneur ; il ne s'affranchissait qu'en renonçant ù son hé- 
ritage pour aller s'établir en lieu franc. Le droit de tuile no 
laissait pas même cette ressource ; le serf de corp, s'il quittait 
la terre du seigneur, pouvait être rappelé à la servitude, 
imposé à une taille arbitraire ; il étuit traité en serf du 
moyen ago. 

Neeker, par un édit de 1779, abob'tce droit demain-morte 
dans les domaines royaux et n'osa supprimer généralement 
que le droit de lutte; les scrupules du roi, la crainte des 



(i)CJlé par Somalie, I 
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parlements, un respect abusif Je la propriété l'arrêtèrent; ce 
fut un tort de son êdit de reconnaître pour des proprettes 
réelles, ces restes barbares de la féodalité", n II fallait ordon- 
» ner In suppression générale de ce droit, sauf une indemnité 
» pécuniaire, et l'opinion publique était si fortement pro- 
» noncéc sur cet objet, qu'elle aurait impose 1 silence à toute 
» réclamation et surmonté tout pein e de résistance (1). » 

(1778.) L'idée des assemblées provinciales appartenait ii 
Turgot, ou plutôt à fout le momie ; d'Arijeiisnii l'avait inspirée 
n Louis XV, qui la proposa et la laissa rejeter a son conseil. 
Sons le ministère de Choiseul, cotte idée fut repoussée une 
seconde fois, et se réfugia dans les livres des économistes. Mi- 
rabeau le père y avait attaché J'éclat quelque peu dérisoire 
do son nom. C'était la préoccupation d'une foule d'esprits qui 
passaient pour tria éclaires. Sortie des mains de Turgot, 
qu'elle compromit, et reprise par Necker, cette idée, en 
somme, n'cHait pas heureuse, malgré l'espèce de popularité 
qu'on lui avait faite. M. Necker dans son Mémoire au roi a 
tracé les conditions essentielles de son administration provin- 
ciale, et quoiqu'il s'entoure de précautions pleines de pru- 
dence, il ne peut réussir à en faire uneidéede gouvernement: 
car elle créait des centres qu'elle ne reliait pas assez furte- 
ment (2) ; elle entretenait enfin trop de différences, nuisait à 
la rapidité administrative, et n'aurait pas manqué de rendre 
impossible dans l'avenir le plus beau résultat de la révolution, 
l'unité politique de la France. 

Sur ce problème de gouvernement, Turgot et Necker sem- 
blent peut-être des girondins anticipes. Toutefois l'illusion 
pour eux entraine une responsabilité moins pesante, car ils 
n'avaient point eu l'enseignement d'une révolution. Louis XIV 
appelait Fénelon un bel esprit chimérique; dans ce noble 
sens il y avait du Fénelon en Turgot et eu Necker, esprits plus 

(<) Monthjon, Partirai, sur lai ministres des finances, p. 941. 

(S) L'Idoo de Turgot (V. son ministère! tfiiail pas ion cet inconTonicnl. Son 
plan, jugé on loi-même, est supérieur an plan de Natter. C'est du moins un bel 
ensemble logique. Necter ne l'adopta pas. Anit-il cru quo l'inconséquence éull 
de [Habileté politique? Voir OBH. de Necier, notice, T. 1", p. tan. 
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élevés que puissants, ut dont tu n'est pas l'heure d'être au 
pouvoir à la veille des plus menaçantes réalités. 

Ce n'était point en 1778 que l'invention des assemblées 
provinciales pouvait être d'une grande ressource contre l'état 
de choses qui existait alors. Précisément ce dont on souffrait, 
c'était de l'inanité du pouvoir ; la société politique n'était ni 
dirigée ni maintenue. Il aurait fallu ramasser tontes ces forces 
divisées, éparscs, et leur imprimer uno concentration puis- 
sante. C'est ce que l'invention des assemblées provinciales ne 
faisait point. Au contraire, elle consacrait cette division do 
forces; elle prétendait l'organiser. Si elle y était parvenue, 
Ncckcr aurait eu à rendre un compte plus sévère devant l'his- 
toire de la fortune que du malheur de son dessein. 

Au-dessous de Turgot, il faut bien le dire, pour la concep- 
tion systématique des a.-s(:inblé(^ pmvinnnk's. Necker fut au- 
ilessous de lui-même quand il s'agit de réaliser cette concep- 
tion. Il montra la timidité qui tâtonne au lieu de la décision 
qui enlève la difficulté. Certes, on ne put reconnaître l'intré- 
pide financier que rien n'avait arrêté quand il avait promul- 
gué et appbqué son système d'emprunt. C'est que le financier 
était fort, c'est qu'il voyait juste, et que l'homme politique 
était faible et no discernait pas très bien ce qu'il voyait. Un 
réformateur, pour réussir, ne doit pas avoir peur de sa ré- 
forme, et Necker eut l'air d'avoir peur de la sienne. On le vit 
l'opérer par parties, par tronçons, pour ainsi dire, la risquant 
là, n'osant plus la risquer ici, comme si des réformes étaient 
des essais et non plus des résultats ! II espérait qu'accomplie 
sur un point, cette réforme rallierait l'opinion des autres pro- 
vinces, qui la demanderaient au lieu de la subir. Les pre- 
mières assemblées provinciales instituées par Necker furent 
celles du Berri et de la haute Guicnne. Elles eurent pour ré- 
sultat immédiat l'abolition des corvées et la répartition plus 
équitable des impots (1 ). C'étaient là des biens sans nul doute ; 
mais des avantages de cette nature n'étaient-ils pas déplora- 
blcment compensés par le désavantage politique des assem- 



(1) OEm. de Necker, Notice, par A. de Staël, T. I, p. ici. 
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blécs? Et d'ailleurs ces résultats lie pouvaient-ils étro conçus 
que comme la conséquence nécessaire de l'institution provin- 
ciale P A Grenoble il y eut quelques difficultés et quelques re- 
tards, soitft cause de lu présidence, soit h cause des prétentions 
des anciens barons des (fiais, hostiles à celles de la noblesse. 
Mais dans le Bourbonnais, l'établissement rut encore plus con- 
trarie'; l'intendant de Moulins se révolta, et sa résistance fut 
mémo poussée si loin, que Nccker exigea ton déplacement 
comme une do ces conditions hors desquelles il ne pouvait 
rosier ministre avec dignité. 

Ainsi Ncckcr justifiait le mot qu'il avait dit d'abord à 
Louis XVI, que s'il fallait un Richelieu pour rétablir les 
affaires, il no pourrait les rétablir. En effet, il était si peu un 
Richelieu, qu'il relevait les ruines que Richelieu avait fuites. 
Il était évident que ces assemblées étaient instituées de ma- 
niera h pouvoir être un jour tout à fait indépendantes de 
l'État, roi nommait uizo propriétaires, dont trois choisis 
dans le clergé, cinq dans la noblesse et huit parmi les habi- 
tants des villes et des campagnes. Ces seize administrateurs 
pouvaient en nommer trente-six autres. Nous n'uvous point à 
discuter ce mode de nomination, qui n'appartenait ni au roi 
ni aux propriétaires, mais aux administra leurs eux-mêmes. 
A l'origine de cet établi si cment, les membres des assemblées 
durent être choisis par quart : un quart pris dans le clergé, 
un quart dans la noblesse, les deux autres quarts dans le tiers 
des villes et des campagnes ; les trois ordres distincts, vo- 
tant par tête et présidés par le clergé. Pins tard seulement 
Neeker réduisit le nombre dos ecclésiastiques du quart 
au cinquième, alors qu'on trouva qu'il leur était beuucoup 
trop favorable. Quand on lui adressait ce reproche, on 
ne réfléchissait pas assez qu'étant dans une position très 
délicate vis-à-vis du clergé puisqu'il était protestant (I), il 
avait plus h faire qu'un antre pour se concilier les in- 
fluences do ce corps, bien tombé, il est vrai, dans l'opinion 

(1) Ce fui si religion qui l'empêcha de prendre lo litre do conlitlonr eoiiéral 
et d'entrer dans les conseils do toi. 
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publique, mais encore prépondérant «'ans 1 administration. 

La seule chose qu'il y eut à louer dans L'établi s sèment des 
assemblées provinciales , c'était la tendance qu'elles révé- 
laient ; la nécessité, fortement sentie, d'appeler un plus grand 
nombre d'intelligences au maniement des affaires publiques- 
Mais au point de vue de l'intérêt des masses elles-mêmes, il 
ne fallait pas sacrifier a l'apprentissage de la vie politique 
l'indivisibilité du pouvoir. Neckcr la sacrifiait , puisqu'il 
n'aïait pas élevé, comme Turgot, d'assemblée supérieure 
au-dessus de toutes les assemblées de provinces. C'est presque 
incroyable de la part d'un homme qui concevait et réalisait 
si bien l'ordre en matière de finances, que ce qui constitue 
l'ordre même en politique, le sentiment de la hiérarchie des 
pouvoirs, lui ait manqué en cette occasion. 

(1779.) Les parlements, qui avaient enregistrées emprunts 
d'assez mauvaise grâce, se montrèrent tout à fait hostiles aux 
assemblées provinciales. Chose toute simple; le pouvoir dont 
ils avaient joui allait se déplacer, et ils cherchaient d'autant 
plus à le défendre, que le péril était plus grand. D'un autro 
coté, dans le conseil, ceux des ministres qui conservaient 
avec le plus d'attachement les traditions de l'aucienne monar- 
chie se sentirent affaiblis et blessés par la création d'assem- 
blées qui détruisaient les institutions uniquement dépen- 
dantes de la volonté du roi. De tous les collègues de Necker, 
le plus ardent contre lui était Sartines , le ministre de la 
marine, qui reprenait en sous-œuvre l'odieux mensonge 
lancé déjà contre Turgot : que le directeur général était vendu 
à l'Angleterre. Neckcr, poussé à bout, et alarmé de la fai- 
blesse du roi, profita de la première prévarication de Sartines 
pour demander son renvoi. Il l'obtint , ainsi que la nomi- 
nation du marquis de Castries aux fonction!) que Sartines 
avait si mal habilement exercées. Ce dernier avait dépassé de 
20 milbons les fonds extraordinaires accordés au département 
de la marine. La défense que Sartines publia fut un véri- 
table pamphlet [1). 

(I) C'en k ce moment que Neclsr Bl hum inssi m ministère le nuMcfcil 

il. a 
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(1780.) Ce mécontentement plus profond des parlements, 

celte opposition plus enflammée du conseil, co renvoi du Sar- 
tines. qui. quoique rboxr pour 1 m l'ait Imntr'iix, et sans liésito. 
lion, par le roi, n'en avait pas moins laissé dans cette, âme molle 
des impressions que ftieker devait redouter : lout le décida 
à publier goii Compta rendu. Main, loin d'apaiser 6es enne- 
mis, en s'ofl'rant par la pulilinlé à leur jugement, Nccker 
les irrita davantage. Ou l'accusa do manquer de respect ait 
roi parce qu'il liii disait la vérité'. On vil dans son écrit nuo 
condamnation on forme des usages et des mœurs de l'an- 
cienne munnrdiie. Ceci riait plus vrai que le manque c le res- 
pect : mais cotte condamnation n était-elle pas justifiée par 
In simple observai ion des faits 1' Le Compte rendu, tant atta- 
qué, et d'un effet si scandaleux pour un bel esprit de l'OEil- 
de-boeuf de la force de Maurepas, qui ne vît de ce livre que 
In couverture, et qni l'appela, en riant, le conte bleu, le 
Compte rendit était la conséquence nécessaire du système de 
Nccker: et dans un État qui n'avait ni les institutions ni les 
mœurs politiques de l'Angleterre, il remplaçait, autant qu'il 
étnit possible, la publicité constitutionnelle. A notre sens, 
Necker ne pouvait se dispenser de le publier sans nuire, uu 
crédit (or lequel il avait fondé ses finances. On en critiqua 
tout, et l'opportunité, et la convenance, et surtout In teneur. 
Au moins s'il fallait publier les chiffres, disait-on. pourquoi 
les eot isidé ration s d'admmistriilinri et de politique? A cela ne 
pouvait-on répondre que tout oc qui inspirait on fortiliait la 
confiance devait être dit ? l,n guerre, dont Nccker ne voulait 
pas, et qui se faisait pourtant malgré lui, tarissait les rus- 
sources. Kn 1780. on n'avait trouvé que vingt et un millions 
d'emprunt en recourant h la bourse des pays d'états. Que 
d'ailleurs il y eût dans ce compte rendu l'ivresse du calcula- 
teur qui a réussi, dans une situation qu'un jugeait à peu prés 
perdue : qu'il fut incomplet, en ce sens qu'il ne faisnit pas 
connaître les charges extraordinaires, mais les recettes ot les 

lircni iu plat him point la Jalousie de Haurepu. 
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dépenses courantes, il serait trop hardi de la nier ; seulement 
il s'agit de savoir s'il était possible de faire mieux alors et 
dans des circonstances si difficiles. Ce n'était pas le temps 

encore (le donner un compte rigoureux et détaillé îles finances. 
Maigre 1 les pin.-. persistants efforts, la comptabilité' n'était 
pas partout organisée. Toutes Ifs mesures prises par Necker 
n'avaient point été exécutées: mais telles que les choses su 
trouvaient, le Compte rendu était mieux qu'un livre, c'était 
un grand acte, c'était une puissante conclusion a toutes lus 
idées qui avaient l'ait la forci' de Necker. C'était aussi uu aver- 
tissement à l'adresse de l'Angleterre que la France n'était pas 
à liant de ressources et qu'elle pouvait payer la guerre encore 
long-temps : malheureusement la haioe tient peu de compte 

Neckcr, l'existence de gens qui vivaient d'abus était trop 
compromise pour qu'on ne poussât pas contre lut des cris 
furieux. (1). Personnalités, calomnies, et qui allaient droit à 
ce que Necker eut toujours déplus éclatant et de plus pur 
parmi ses qualités mondes, c'est-à-dire à sa probité : il ne lui 
mauqun rien de* |>his aiucres tribulations du pouvoir (2). 

Si l'amour-propre de Necker souffrit beaucoup de ces 
adressions, sa fierté du moins fut assez grande pour no pas 
céder au torrent. Il continua ces suppressions de charges 
inutiles, et trouva deux cents millions à emprunter, grâce à 
l'effet du Compte rendu. Les grandes paroles de Burke dans 
le parlement anglais. sur sou administration durent aussi le con- 
soler de bien des peines. Mai.», jusqu'à ses éloges devaient être 
perfidement interprétés par ses ennemis. Un mémoire secret, 
lu au roi en 1778, tomba dans leurs mains, et les parlements 

(l)En 1780, quatre cents cbaiges Sot la maison du roi et te 1i rotas futeni 
juppitoé» d'un ienl eonp. 

{!) Parmi les pamphlets qui parurent, 11 J eut nae lettre te If. Turgot à 
M. f/rckrr, ou Von abusait d'un beau Hn pouf en Insulter on antre, et a ce pam- 
phlet, ec fut madame (feclcr qui répondit. Paii II j eol le- Ifemoire emjMtnfielou 
roi du comte de Veigennes, dans lequel II n'j a pas une Idée an serrlce dts plus 
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purenl y voir toute In pensée de Necker sur les assemblées 
provinciales. Cette révélation mit lu comble à leurs terreurs 

Ct n leurs ressentiments Les mémoires îles contemporains 
nous apprennent ipic (Lins ce combat à outrance entre Necker 
et ses ennemis, le directeur général montra beaucoup d'é- 
nergie et de ressources: il croyait à l'opinion : e'est par elle 
qu'il avait gouverné : mais elle n'était pas -.t~-.f r. installée dans 
la sphère du pouvoir pour qu'elle pat sullire à la garde d'un 
ministre nuprès du roi. La cour, les hanta dignitaires, les 
nobles, le clergé, toute cette tyrannie intérieure y avait plus 
< i 'empire que celte puissance du dehors, bien que Necker, il 
faut le dire h sa gloire, lui eût fait faire de grandi) pas. 
Malgré les marques publiques de considération que Necker 
avnit données au clergé, il m t ion va dans ee vaste corps que 
deux minurilés favorables : les évèques philosophes, tels que 
lesDillon, les I.oinéuie, les Itoisgelin, les Colhcrt, les Cicê, 
et quelques hommes dévoués il M. de He.niniont, archevêque 
de Paris, ennemi juré des éièques philosophes, et qu'un 
procédé généreux (2) de Necker lui avait profondément 
attaché; excepté ces deux extrêmes, le clergé, lidèle aux 
intolérances de son passé, haïssait bien plus le calviniste qu'il 
n'avait de raisons pour être hoslile au directeur général. 

Mais où l'opposition était emportée et redoutable, c'était à 
la cour, La radiation îles charge- de la maison du l oi et de la 
reine, qui avait al teint ju-qu'n o piïniv de Coudé lui-même (2); 
la suppression de. quarante-huit receveurs, généraux dont tant 
de grands seigneur, étaient les patrons intéressés y avaient 
créé d'incroyables haines, qui chaque jour se repaissaient ù 
l'avance de lu chute de Necker. Goulot et llourboulon, direc- 
teurs îles linanees de Monsieur et du comte d'Artois , 

cUllUssill sou droit Ile censlle sur plusieurs édifices, H. de Ik'juinonl ibindonm 
lis arrérages 11 H, Keckcr peur Cire appliques II quelque objet U'ulllilé publique- 
Ces irrengcitureul consacre, S l'amélionlioa de l-!iolel-uieu.OEii™ deNeeker, 

(S) Il éliiignod malirsdt 11 roaiiondu roi. 
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employaient toutes les machines d'intrigue contre lui; et 
Maurepas, s'ileùt pu être autre chose qu'un vieillard moqueur, 
serait devenu un homme par sa haine. Une critique du 
Compte re?idu, ouvrage effronté 1 de Bourhonlon, vint à 
paraître. Necker exigea que tous les faits qui étaient con- 
testés dans cet écrit fussent publiquement vérifiés, et ils le 
furent en conseil par ses ennemis mêmes, Maurepas, Miro- 
ménil et Vergemies. Certes, la réponse aux calomniateurs 
était digne de celui qui !.i faisait . mai* cela ne suffit pas à la 
fiertéde Necker. fl demanda l'entrée au conseil, il avait besoin 
de ce témoignage de la confiance du roi. Tous les jours il 
sentait que son autorité allait s'affaibiissant dans sa main ; 
tous les jours, au sein du conseil, les influences les plus con- 
traires à ses vues de finance et de gouvernement enveloppaient 
le flottant Louis XVI. Plus que jamais il comprenait que s'il 
n'était pas là pour les défendre, ses idées ne tarderaient pas 
à succomber. Malheureusement ii était usé dans l'esprit de ce 
roi qu'on avait déjà dépris de Turgot, et sa demande ne fût 
pas entendue. Maurepas, toujours ironique, eut soin d'ajouter 
l'outrage au refus, en lui faisant savoir qu'il aurait sa place 
au conseil pour peu qu'il abjurât sa religion. Necker, blessé, 
envoya sa démission au roi dans une lettre courte et respec- 
tueuse (19 mai 1781). 11 ne sut pas attendre; sa fierté manqua 
de patience. Quelques mois plus tard, Maurepas mourait, et 
Necker pouvait devenir le maître de la situation. 

(1781.) Ce fut un grand bruit dans le monde que cette re- 
traite et cette disgrâce ; la France s'en émut, et aussi l'Europe. 
La France réelle, celle qui ne tenait pas dans le cercle étroit 
d'une poignée de privilégiés, regretta avec un deuil enthou- 
siaste l'homme qui avait tant fait pour elle. Parmi ces privi- 
légiés eux-mêmes, il y en eut qui le regrettèrent comme la 
France. Ainsi, la reine le pressa avec instance de reprendre 
sa démission, et pleura en le voyant s'éloigner. Il était nuit 
quand furent versées ces larmes de Marie-Antoi nette : Necker 
ne les vit pas couler. « Si j'avais aperça ces larmes, dit-il 
>. avec un sentiment chevaleresque, j'y aurais sacrifié ma 
i> réputation et mon bonheur. » Madame Louise, la tante du 
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roi, lui écrivit de son couvent. On vit les ducs d'Orléans et 

du Chartres. Ir: prince d.: (iuudé, le prince de Beauveau, 
le duo de Luxembourg, le maréchal de Richelieu, l'ar- 
chevêque de Piiris, «lier le TÏsiter à Saint-Ouen , où il 
sciait retiré. L uc foule immense de citoyens Etcconnit chez 
le ministre tombé. Ile ions tes points du royaume ou lui vola 
des adresses. An théâtre, a 1« moindre allusion, le public se 
soulevait en acclamations redoublée*. Partout, dons les lieux 
publics, les cafés, les promenades, un n'entendait que sou 
nom. La duchesse de Lnuzun injuria un jour un inconnu dans 
un jardin public parce qu'il parlait en mauvais termes de 
l 'administration de M. !\eeker, l'Aie, oublia qu elle était femme 
et duchesse; et personne ue le trouva ridicule, tant celle 
popularité de Necker semblait juste, tant son renvoi enflam- 
mait les esprits ! D'un autre coté, ceux qui partagent le moins 
l'enthousiasme populaire, les gouvernements l'accablèrent de 
marques d'eslimo. Joseph II, Catherine!!, In remède Naples, 
le roi do Pologne lui rai virent pour lui offrir lu direction de 
leuis finances. Le roi de Sardaignc exprima le regrel de 
n'avoir qu'un petit Etat pour en confier I administration à 
M. Necker. Catherine [I écrivit alors ce- mets que madame 
de Staël a cites depuis avec son orgueilleuse tendresse : a Lu 
roi de France a touché du pied à une gronde gloire. <i Mot 
trop flatteur pour le ministre et trop drd;u;;ueu\ pour le roi, 
et qui ne peut, malgré l'autorité de celle qui l'a prononcé, 
troubler la ju-tier de I historien. Non. ce n 'était pus nue grande 
gloire, CC n'était qu nue grande n : |>ut;il ion de capacité finan- 
cière el de probité politique. Ncckcr mine Turgot, était 

un ministre hors ligne parmi les ministres de son lemps. Mnis 
t'était le temps des Tcrrav. de- Manrepiis et des Calonne. A 
une autre époque moins chargée, de dittiadtes et d'orages, 
Necker, renfermé dans sa spécialité financière, aurait rendu 
d'émiucuts services à un pays et à un gouvernement. Il en 
rendit même de très grands à l'époque oii il vécut, et In recon- 
naissance publique trop exaltée était pourtant intelligente; 
mais ces servicen n'étaient pas marqués de l'éclatant caractèru 
qui constitue la gluire. Ils lurent essentiels, mais non tout- 
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puissants. lia ne sauvèrent rien de tout ce qui périssait ; mais 
ils arrachèrent l'État à la banqueroute prévue par Turgot. 
» Si on ne réduit pas lu dépense au-dessous de la recette, 
d disait Turgot, le premier coup de canon forcera l'État à 

i> faire bauqueroute. » Tel e;l vraiment ii: bun, le solide des 
services rendus par Keeker il la Franco. Quand il quitta le 
ministère, il laissa des f'Diids assura pour une année entière, 
ii II y avait, dit-il, au trésor plus d'argent comptant et plus 
» d'effets exigibles qu'il ne s'en était jamais trouve de 
» mémoire d'homme. » De plus, le crédit qu'il avait fondé 
était prouvé par sa popularité même. Quand on examine 
son ministère eu détail et qu'où le voit dans In particularité 
de ce ministère, on n'a presque que des éloges à donner à 
Keeker. Les actes qu'on a le plus blâmés sont, avec la création 
des rentes viagères, l'établissement des monts-de-piété on 1777 
et la vente des biens des hôpitaux. Mais on n'a pas assez 
réfléchi peut-être que les monls-dc-piété, dont les inconvé- 
nients n'échappaient certainement pas au regard de Keeker, 
furent moins établis pour produire un bien absolu que pour 
obvier à un mal. Dans l'état où se trouvait alors la science 
économique, les mont s -de-pi été ue pouvaient être qu'une 
espèce de machine de guerre contre les spécula lions d'une 
foule d'usuriers qui avaient multiplié beaucoup d'établisse- 
ments. Necker n'était pas économiste, mais il trouvait en face 
de lui une très forte opinion qui l'était, Quant à la vente des 
biens des hfipitamc, cette mesure si hardie qu'elle en semble 
arbitraire, les ennemis de M. Keeker l'ont comparée h la 
mesure exécutée depuis par le gouvernement révolution- 
naire: comparaison juste, mais aussi justificatrice, selon nous; 
car l'État perdrait son droit de tutelle et de direction dans 
certaines circonstances, s'il ne pouvait opérer sur les intérêts 
privés en vue d'un intérêt supérieur. 

Quand Keeker se retira des all'aires. la guerre d'Amérique 
était fort avancée. Cette guerre, à laquelle il s'était opposé 
toujours, par un singulier mélange de calculs d'économie et 
de scrupules moraux, était cependant tin acte parfaitement 
intelligent au point de vue de la politique, et parfaitement 
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juste au point do vue du droit. Si Necker avait eu réelle- 
ment la supériorité que ses partisans lui donnaient, il aurait 

souscrit à cette guerre, qui relevait la Fronce de l'état d'abais- 
sement où l'avait mise In guerre de J763. Au contraire, il 
n'y siiuscrivit jamais, quoiqu'il no pùl l'rmpécher, aveuglé 
qu'il était pur !e désir de bien t'jiii ■' s;i charge, dont les diffi- 
cultés s'amoncelaient m présence dis obligations d'uni! 
guerre, et aussi par celte rcligiondc justice qui l'honore, mois 
pour laquelle on se sent moins de ros|iort quand elle exalte 
jusqu'il l'erreur, l'n reprenant les éiéueinculs de cette guerre 
il son origine, on en jugera mieux la légitimité, même pour 
ta l'Yance, et eomliien M. Necker si- trompait eu s'y opposant. 

(I7(>G-1774.) An moment on Louis £H montnitsur le trône, 
les rnliniiesd'Amériqiie se soulevaient contre leur métropole, 
("es culonïos, fondées, comme l'on sait, au commencement du 
dix-septième siècle, avaient reçu, dès leur établissement, des 
institutions île lihei lé qui leur donnaient la iière individualité 
d'un peuple. Ainsi elles avaient le jury, les assemblées pro- 
vinciales, le vote des subsides. Sur tous ees points, l'Angle- 
terre s'était montrée généreuse. Le seul cùtc où elle ne le tut 
pas. où elle ne I ci jamais, t'nl et'lui de sou intérêt commer- 
cial à elle, pour lequel elle avait trop durement, trop exclu- 
sivement stipulé. Kn effet, elle avait entravé par des taxes, 
par des prohibitions de tonte «orle. le commerce des Améri- 
cains. Déjà, en 1763, un impôt sur le timbre avait exclu! 
leurs réclama lions, l'n homme donl la générosité politique 
fut du génie dans la question américaine, le premier Prit, 
depuis lord (llialam. alors à la ti'le de l'op position en Angle- 
terre, avait épousé leur querelle et lait révoquer (mais 17GIÎ) 
à force d'éloquence I iinpé.1 eonlie lequel ils avaient élevé la 
voix, l'our sa peine, l'ilt, fe grand député des communes, 
avait été appelé encore une l'ois an gouvernement de sou 
puys: mais, alors accablé d'infirmités cruelles, il n'avait pu 
porter ce lourd fardeau. L'ailmiuisli atiou abandonnée à elle- 
même retomba dans la faute commise, et reprit l'imprudent 
et avide syslème de taxation iiui délai! faire tout perdre à 
I Angleterre, en voulant lui tout conserver. 
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Ce fiit en 1774 que de» navires chargés de thé" arrivèrent 
devant Boston et firent éclater une dernière fois et ponr ja- 
mais l'incompressible esprit de résistance des Américains con- 
tre le système fiscal de l'Angleterre. A la nouvelle de l'arrivée 
de ces vaisseaux , charges d'une denrée soumise à un împùt 
arbitraire, les Bostoniens se levèrent en masse, coururent aux 
navires, et, sous les yeux et malgré les efforts d'une garnison 
anglaise, jetèrent plus de trois cents balles de tlié à la mer. 
Immédiatement après cet acte de réhcllion, qui commençait 
une rupture qu'on voulait éternelle, l'insurrection fut procla- 
mée : coup de foudre qui mit toute l'Amérique debout. On 
improvisa dans chaque province des assemblées qui rempla- 
cèrent les déléguée ri h |;ou venir m lui lu n nique. Les mesures 

rent le caractère de cette révolution. Il avait ordonné que le 
port de Boston fût fermé et que le Massachussets, dont cette 
ville est la capitale, fut privé du droit d'élire ses magistrats. 
A cette nouvelle, l'agitation fut au comble. On se prépara à 
la lutte armée, violente, mortelle: et prenant l'initiative dont 
les événements lui avaient offert l'occasion, l'assemblée du 
Massaehussets ordonna une levée de douze mille hommes. 
Bientôt (le i septembre de la même année), on vit s'ouvrira 
Philadelphie ci; fumeux couvres d'où sortit lu déclaration 
des droitt,el qui présenta le beau -perluclc d'hommes résolus 
et très calmes, délibérant dans une pensée commune avee 
des opinions contraires, et finissant par s'entendre à force de 
dévouement a la chose publique. « lies hommes de disposi- 
» tiens fort diverses s'y rencontraient, a dit un historien, les 
» uns pleins de respect rl d'iiKiielit inriit pour lu mère-patrie, 
» les autres, passionnément pnWnipés dr relie patrie amé- 
« rieaine qui naissait sous leurs yeux et par leurs mains; ceux- 
ii là affligés et inquiets, ceux-ci ardents et confiants, mais 
« tons dominés par un même sentiment île dignité, une 
n même résolution de résistance, bissant librement éclater la 
.. variété de leurs idées et de leurs impressions, sans qu'il en 




a traitant ensemble la grande affaira du pays avec ces égards 
■ consciencieux, cet esprit de ménagement et de justice qui 
ii assurent le succès et le font moins chèrement acheter (1). » 
Ce congres envoya une adresse au roi d'Angleterre et une 
autre au peuple anglais, avant de se séparer, puis arrêta 
qu'un nouveau congrès aurait lieu et t'assemblerait le i 0 mai 
i776*. 

{1775.)George III était alors sur le tre-nod' Angleterre. C'était 
un prince d'une grande bonté et qui aimait la justice : mais, 
dans ce grand gouvernement anglais, conçu et réalisé en 
dehors des qualités personnelles d'un monarque, le prince ne 
donne guère à son règne que son nom. De fait, c'était lord 
North qui gouvernait, et lord Korth ne vît pas la situation 
de l'Amérique. Informé par des officiers mécontents qui 
avaient servi aux colonies, il crut qu'avec dix mille hommes 
il ferait rentrer dans le devoir, comme disent les pouvoirs 
irrités, cette nation de puritains inflexibles qui venaient de 
dira le premier et le dernier mot de leurs résolutions dans 
leur déclaration des droits. Le» premiers coups de feu que 
fit tirer sur les insurgés le gémirai Gage, qui commandait à 
Boston, n'avertirent pas le ministre. Ces coups de feu, qui 
devinrent le combat de Lexington (19 avril 1775) et la pre- 
mière victoire des Américains, doublèrent les forces de la 
cause américaine par l'effet électrique d'un succès. En quel- 
ques jours on vit trente mille hommes sous les murs do Boston. 
Heureusement pour le général Gage, un convoi arriva à son 
secours, qui portait l'armée anglaise à 13,000 hommes. C'é- 
taient de bonnes troupes régulières, sachant leur métier, et 
commandées par des hommes de talent, Hovrc, Clinton, Bur- 
goync. Les Américains, au contraire, étaient mal en disci- 
pline, en organisation militaire, en artillerie. Ils ne savaient 
que marcher en avant et tirer juste. Lo i7 jnîn, ils furent 
attaqués dans la redoute qu'ils avaient construite sur une hau- 
teur nommée Brunker'shill, d'où ils jetaient des hombes dans 

(I) Notice sor Washington, pir H.Guiiot, en Itledefciïie de Washington. Parts, 

mo,T. i, p. î7. 
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la Tille. Les Anglais s'étaient partages; nn corps d'armée 
attaqua de front le poste où su tenaient les Américains, tandis 

qu'un autre devait leur couper toute retraite. Pour y par- 
venir, il fallait s'emparer île In petite presqu'île de Charles- 
Town, séparée do Boston par un court trnjct de mer. Les 
Anglais, protégés par leur Hotte, mirent le feu à Charte»* 
Towd : mais ces forts tireurs d'Amérique profitèrenl do la 
large flamme il o l'incendie pour ajuster mieux leurs coujtts . 
Ils tirèrent si hien, ces hardis chasseurs, que tous les officiers 
anglais lurent blessés "il tués, à le m option i lu général Howe, 
Ils tirèrent jusqu'à leur dernière cartuiu'he : et quand ce fut 
fini, et que li'iirs fusils furent froids dans leurs moins, ils 
reculèrent, mais de si peu, et en si bon ordre, qu'on pouvait 
dire que le siège rie Hoslnn n'était pas levé, et que ces chas- 
seurs de la veille battaient en retraite tomme des soldats de 
dix ans. Plus que Lexington . Brunker'shill aurait du ap- 
prendre au gouvernement anglais que ce n'était pas a do 
vulgaires révoltes qu'il avait alluirc, mais à des hommes 
mûrs pour être une armée aussi bien qu'une nation. 

(1776.) Et lapreuve, ils la liront encore eu repremmtaux An- 
glais la ville do Boston (avril! 77(i). Après leglorieuxcombatdu 
Hnmkor'shill, le congrès avait envoyé pour commander l'ar- 
mée un officier qui avait fait la guerre à une autre époque, 
et qui depuis, et mémo avant que l'insurrection eut éclaté, 
s'était concilié tous les esprits au riuigivs et dans les assem- 
blées provinciales, par sa sagesse, son habileté, so modéra- 
tion ferme et sa raie tempérance en toutes choses. Cet officier, 
qui plus tord devait dire un grand homme, et, on l'a dit, le 
meilleur des grands hommes, était Washington. Son premier 
soin, à son arrivée devant Boiton, fut d'organiser l'armée ; 
le second, de resserrer plus étroitement l'ennemi dans la 
ville. Malgré son désir d'attaquer, il no voulait pas faire 
courir les chaîn es d'un bombardement et d'un assaut à une 
ville américaine : mais ses opérations fui ent si bien conduites, 
que les Anglais capitulèrent sous condition que l'arméo amé- 
ricaine n'inquiéterait pas leur embarquement. Celte reprise 
île Itostou était un événement coii-idcral.lc qui achevait, pour 
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ainsi dire, ainsi que ta belle défense de Chnrles-Tovrn, capi- 
tale de la Caroline, par le (fendrai Lee, l'effet produit par les 

succès de Loxingfou r.l de ISj ij i ik< l 'sl ii 1 1 . 11 diminuait ce qu'a- 
vail de fâcheux, pour la cause do l'Amérique, le seul fait de 
ce temps qui ail mêlé quelque tristesse ii ces joies viriles des 
premiers jours de l'indépendance, l'expédition du Canada 
(1778) tentée par le colonel Arnold avec le courage le plus 
brillant et le moins heureux : car le Canada, qu'Arnold 
voulait înSUreer, resta lidèle à l'Angleterre. 

C'était donc dans des circonstances très favorables que le 
nouveau congrès s'assembla (.t juillet I77<)}. Franklin assis- 
tait à ce congres. Ce grand génie scientifique, qui était aussi 
un génie pratique du premier mille, revenait alors d'Angle- 
terre, où il avait été chargé de représenter les intérêts du son 
pays. 11 les y avait soutenus avec une grande noblesse et une 
profonde habileté, Il y avait donné bien (les embarras aux 
ministres : il y avait semé et recueilli bien des sympathies 
pour la cause de l'indépendance américaine. C'était un de ces 
rares diplomates qui savent s'arrêter dans la finesse assez à 
temps puur que la haaleur du caractère n'en souffre pas. 

(Vêlait un bel et ï vieillard sur la tète de qui les cheveux 

blancs semblaient avoir été rois pour entraîner par le respect 
et par fn confiance. Franklin avait |i;u!'aitenicnt réussi à tenir 
ses compatriotes au courant dé la politique anglaise. C'était 
lui qui leur avait conseillé, avec une croissante sollicitude, de 
déclarer leur indépendance. Il craignait les projets de con- 
ciliation appuyés d'une armée, a II n'y a qu'uu moyen, répé- 
tait-il sons cesse, de n'être pas pris puni- des rebelles, e'est de 
se déclarer indépendants. » Il ne se trompait pas. Dans de 
certaines circonstances, les mots sont des choses. I.e congrès 
vit le sens de ce qu'il disait, et la déclaration d'indépendance 
fut résolue, les rédacteur! ni furent Franklin lin- même. J e f- 
fcrsoii et Adoins. Des qu'elle fut proclamée, on l'envoya à 
Washington, qui lu lut publiquement et solennellement à 
son armée, « Dam. cette déclaration, dit l'auteur américain 
u de la Vie de Wathington, aver une simplicité qui ne 
■i manque pas de grandeur. Ira colonie* ' de I Amérique 
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.1 septentrionale furent déclarées Etats libres et iwlcpcn- 
« liants, et depuis lors le mot colonies ne se trouve plus dans 
a leur histoire, n 

Cette déclaration eut un effet immense et justifia la pensifs 
de Franklin. On peut dire que le monde l'accueillit avec un 
applaudissement unanime. La cause était si belle et l'effort si 
grand, qu'il n'y eut pas un doute, pas une hésitation dans les 
sentiment* du monde entier, et que les gouvernements, les 
chefs des États eurent la gloire de sentir comme les peuples. 
On a parlé du mouvement d'idées qui emportait la France 
pour expliquer des sympathies qui ne furent pas françaises, 
mais universelles, mais humaines, et l'on ne s'est pas souvenu 
assez que les esprits les plus politiques, les moins dupes de 
l'illusion présente, si noble fùt-ellc, souscrivirent de haut à 
cette déclaration des États-Unis. Frédéric II, le grand Frédéric, 
le chef d'une monarchie militaire, a écrit une page d'histoire 
en l'honneur des insurgés américains. Catherine II, les rois 
de Suède et de Pologne, le roi d'Espagne, partagèrent l'en- 
thousiasme de la république de Hollande pour la cause de 
l'indépendance d'un peuple qui allait fonder une république ; 
et ce n'était point, comme on l'a dit, un enthousiasme 
irréfléchi, imprudent; la politique, et la bonne politique, était 
au fond de cet enthousiasme, autant que l'universel besoin 
du juste, autant que la notion du droit contesté. Car l'Angle- 
terre, depuis les traites de 1763, blessait les peuples et inquié- 
tait les cabinets, a Elle avait oublié, comme on l'a dit, sa 
n propre terreur à elle-même à l'époque de la grandeur do 
» Louis XIV. Elle avait oublié celle de la France sous la 
» monarchie presque universelle do Charles-Quint. » Cette 
approbation européenne, qui couvrit d'un si grand éclat la 
déclaration des États-Unis d'Amérique, dut lui rappeler avec 
menace tout ce qu'elle avait oublié. 

Mais lord North ne se ressouvint de rien. C'était un homme 
que des qualités brillantes n'empêchaient pas d'être vulgaire, 
vulgaire do tète et de cœur. 11 ne jugea pas l'immense gain 
d'opinion que l'Amérique faisait en Europe et ce que ce gain 
signifiait. Lord Chalam, lui, ne s'y méprit pas. Comme ce 
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11 Liait pas seulement l'idée pure du droit dus Américains qui 
avait ému les gouvernements, ce no fut pas non plus soule- 
ment cette noble idée qui enflamma Yùme de Cbatam. Le 
péril que courait I Vtijdelcnv; n'échappait point à l'homme 
d'Etat. « Le teinps n'est pas loin, disait-il aveu une sagacité 
douloureuse, où l'Angleterre aura besoin de ses nmis les plus 
éloignes, u Telle était surtout sa raison, sa raison dernière, 
définitive, suprême, de s'uppnser à la guerre aveu l'Amérique, 
et de traiter avec les colonie* sur le pied d'une intelligente 
fraternité', f êtait lit. au fond de son âme, la pensée vivante, 
ardente, la pensée anglaise qui I amenait malade et mourant 
dans le parlement de son pays, et qui lirait de son corps brisé 
des accents d'une élmpiencc Supérieure ennui peut-être ii 
l'admirable justesse de son esprit, L'up|>o-itioii. dont il était 
la tête, et qui comptait alors de* nomma*! "nimu (.harlcs r'ox, 
Huile. Cnenih-,b. Miclburno. H ucl«i lignait), ne ressoil île 
parler dans le même sens que Cluttam. el popularisait un 
Au a; l<- terre, ilaiu te paya où lu, prit publie est si fort, lut 
sucées obtenu) contre I Auglcteriu : tous rus hommes éloquents 

cmpèi '.| ■ ; ..ri >> I.-. Ami ruainsujuimedescnuemis. 

llisemblaiu.nl rapportera la mère-pull u los succès obtenus 
parlescohmius, même coud e elle. Yavail-on pas vu Charles Fox. 
pleurer la mort iIp- Montgnmniery. tué dcMinl les portes do 
Ijuébec sur une batterie anglaise? Kt qui doue avait usé dire 
que ces larmes étaient d'un mauvais eitoven? L'opinion se 
pronoiieail assez dans le sens lie 1 opposition du parlement 
pour que le gouvernement n'osât pas employer contre les 
Américains beaucoup du troupes britanniques II louait île* 
troupes allemandes, de» troupes suisses, a ces petits misérable' 
princes, comme disa;! Châtain aveu un mépris snperhe, qui 
vendent et expédient lenrs lojflls pour lus boucheries d'un 
prince étranger. Mais en vain les généraux étaient-ils plus 
malheureux; en vain la résistance deve nuit-elle plus invin- 
cible, l'orgueil uigliin ne se révoltait pas, et l'opinion dorile 
se maintenait où l'avait mise Clialam, quiccmlinuait de s'élever 
avec une inextinguible ardeur contre les mesures violentes 
du gouvernement de son pays. 
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Il protestait toujours, mois toujours en vain. Certes, on no 
peut s'empêcher d'en convenir, c'est un grand et triste spec- 
tacle que cette persévérance de Châtain à vouloir retirer le 

gouvernement anglais de la voie funeste où il s'était laissé 
entraîner, que relie pérennité de vue politique, que cettu 
force de caractère lutlim! contre » l'inticciats obstination de 
ce lord North qui fuinu! (impurs la guerre tans la tou- 
bir{i). o Oui, c'est un grand et triste spectacle-, mais c'est 
un spectacle dont nous ne pouvons partager h tristesse. 
Chatam, s'il eût réussi à faire accepter sou système de con- 
cession (;énéreu-e cl habile ;ui ;|nm ernenirnl du la Grande- 
Jtretagne, aurail l'ail un acte méritoire- suis nid doute, au 
point do vue de son pays; penl-élre aurail-il ajourné ce grand 
démembrement qu'il déplorait, relie rupiuro du la colonie et 
de la métropole; mais au point de vue des intérêts de lu 
France, qui sont aussi les intérêts généraux do monde, ce 
succès eût été fatal. 11 cùl relardé la noissanec d'un peuple, 
et rompu de plus eu pins l'équilibre que l'Angleterre- avait fait 
perdre à l'iiunipe. Plus durement que jamais, l'Angleterre, 
d'une prospérité m arrogante déjà après la guerre de sept ans, 
aurait pesé sur 1 Km ope et principalement sur la France. Il 
faut se rappeler que notre abaissement, à nous, était le but 
de la politique de Chatam. Il faut se rappeler qu'il avait signé 
contre nous In terrible paix do 1763, et qu'il est mort en 
poussant des cris de guerre presque sauvages cuntre la maison 
do Bourbon. Le succès du su politique nous eût donc enfoncés 
un peu plus avant dans la honte que Louis XV nous avait 
faite, et à laquelle notre alliance avec l'Amérique devait un 
jour nous arracher. 

C'est ce sentiment de honte nationale qui explique bien et 
justifie l'intervention cachée d'abord, puis patente, de la 
France dans l'insiirrcrlmu d'Amérique. On a prétendu sans le 
prouver que dès 1770, Choisrut avail rberché à soulever les 
colonies anglaises. Toujours est-il que le cabinet de Versailles, 
bien avant l'acte d'indépendance qui créa les États-Unis, avait 



[1) Villemsin, Tibl«o de la lltucilan au . 
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appuyé les Américains comme des allies naturels, soit en 
permettant à (loi spéculateurs tels qui; tli-au ma reliais , par 
exemple.; de leur expédier des fusils, soit eu leur faisant leuir 
sous main des secours d'argent II y a une lettre de Vcrgennea 
nu roi, en 1776, dans laquelle il met sous les yeux de Sa 
Majesté pou'" qu'elle l'approuve, la feuille qui doit l'autoriser 
à fournir un million do livres pour le lervice dei colonie* 
anglaiic* (1). « Il imporlc, dit Vcrgenucs dans cette lettre, 
que l'envoi d'argent m: soit pas pénétré ou imputii au gouver- 
nement; » et il ju t-i id de- prreiiutiiiii- infinies pour le cacher. 
Vergennes, homme plu- délié (pie résolu, n'usait pas rompre 
ouvertement avec l'Angleterre, quoique à dater de cette 
époque ses rapports personnels avec l'ambassadeur, lord Stor- 
mond, commençassent à se marquer d'un peu d'aigreur (2). 
D'ailleurs, faible comme il IV tait, il se trouvait presque lii! 
par le préjugé des liantes classes, qui ( avaient un danger pour 
le pouvoir h soutenir h; principe d'uni; insurrection, même 
légitime; et ce ne fut que plus tard qu'appréciant la positiun 
de la France vis-ii-vis de l'Angleterre, position qu'il pouvait 
mieux juger qu'un autre, eu raison de ses fonctionsde ministre 
des relations extérieures, il mit ce préjugé à ses pieds. 

Et à vrai dire, cette position était telle qu'il y allait de 
l'honneur même. Elle était si cruellement humiliée, qu'un 
s'étonne qu'à l'heure où l'on put en sortir parla guerre, Turgot 
et Necker aient cédé à des vues sans justesse ou à des senti- 
ments d'une moralité sans grandeur; Turgot surtout, car 
Necker n'était [ms 1- ram ai'. Jamais peut -rire ht France n'avait 
été traînée si lias par la fortune. Elle portail le bridant sou- 
venir de Crevcll, de Minden et de Rosbach. L'Angleterre 
lavait horriblement dépouillée. En llivla;;iie. elle lui avait 
pris Belle-lsle; dans l'Inde l'ondiebéii : Mahé, sur la côte de 
.Malabar; eu Vfrique. les forts élevé, sur les bords du Sénégal 
et I fie de Gorce; dans le nord de l'Amérique septentrionale, 

<l] LeltH du cuuueiit Vcrusnois i, Louis XV], du i mil I7IU; AxcblYn du 
eorpt léaMiUr, et FUssJn, niilolr» de 11 diplomatie. T. Ml. p. UO. 

(*) Voir une note lerbilddu ou do Vugenna k lord Slormond (15 Juillet 
17 '')- FluUD,HlilalKd«lidlplOBl.,T.Vl],p. 1B3. 
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le Canada après la sanglante haiaillc de Qndbec- lillc lui avait 
enlevé la Guadeloupe, la Désiradc, Marïc-Ga lande, la Marti- 
nique, la Grenade, Saint-Vincent, Sainte-Lucie: Louisbourg 
avait été conquis, comme aussi l'île Royale. Noua avions 
perdu trente-trois vaisseaux et soixante frégates, terrible 
nomenclature de nos pertes. Le traité de 17fi." les avait consa- 
crées plus qu'il ne les avait réparées. Après ci' traité, on avait 
vu un commissaire anglais institué sur notre territoire pour 
surveiller l'exécution de nos stipulations avec l'Angleterre. 
Chatam s'était plusieurs fois vanté que la France était sans 
ressources, que c'en était fait d'elle. En 1772, on avait revu 
des commissaires à Toulon, pour vérifier le désarmement de 
l'escadre que nous destinions à la Suède. Telle était la situa- 
tion de la France de Louis XIV. Tant d'affronts, de si rudes 
abus de la victoire, n'avaient-ils pas constitué, pour un pays 
qui avait encore du sang dans les veines, le devoir d'une 
guerre à la première occasion, et même un peu l'obligation de 
la faire naître (1)? 

(1776.) L'occasion était venuo, trop bel le, trop favorable pour 
que le gouvernement le moins habile, même le plus faible de 
regard, ne la vît pas : car la nation la lui montrait d'un geste 
souverain : elle qui saisissait cette occasion magnifique avec 
l'enthousiasme des représailles et qui reçut Franklin les bras 
si ouverts, quand en 1 776 il fut envoyé par le congrès auprès 
du roi. Rien ne montre plus ce qu'était alors le sentiment 
public que la résolution dévouée de La Fayette et son départ 
pour les États-Unis. Ce jeune bomme, qui appartenait à la 
haute aristocratie de son pays, devenant tout à coup le croisé 
d'une cause populaire, sacrifiant au service de cette cause, 
les jouissances naturelles qu'il devait à son rang, aussi bien 

(I) Sonldifc, que cous citons toujours avec défiance, s. un» ils son caractère 
cl de ses relations inspectes, discute «ce nu ulenl très distingué, dini le troi- 
sième volume de ses Mémoires du régne de Louis XVI. la question dn droit de II 
Francei entrer dans il guerre d'Amérique. Il preuve lumineusement sou droit par 
réial ou des traités oppresseurs l'avalent mise, et par reiemple de l'Angleterre 
et de toutes les nations qui ont toujours agi comme la France dios des occasions 
semblables. Tout ce passage accuse un esprit politique des plus fermes. 
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que sus jouissances rlo coeur, cor il venait d'épouser une 
femme qu'il aimait, est nu exemple assez fort de l'exaltation 
qui inspirait de tels dévouements. 11 ii lui-même donné plus 
lard le dernier mol de celle conduite, ijiii n'était pas plus 
pour lui que pour la France, et que les lalnns rouges de la 
cour de Versailles appelaient, dans leur dédain superficiel, un 
engouement de liberté*, « L'Angleterre, n-t-il dit dans ses 
mémoires, se voyait enlever avec les nouveaux Etats un grand 
commerce tout à sou avantage, enfin plus que la moitié" et lu 
plus belle moitié 'lu leniloirc britannique : tandis que si elle 
se réunissait à ses treize colonies, c'en était fuit de nos 
Antilles, de nos possessions d'Afrique et d'Asie, de notre com- 
merça maritime, de notre marine, de notre existence poli- 
tique. A [a première euun;i l--ii ru e de eel!.' querelle (I77li\. 
mon cœur fut enrôlé, et je ne songeai plus qu'à suivre mes 
drapeaux, n Ainsi ces drapeau* du nolile ami de l'Amérique 
n'avaient pas cessé d'être iratiçais. 

Ce fut avec Silas Deaue, envoyé du congrès auprès du 
cabinet de Versailles, que La Fayette l'entendit (i). Mais 
la nouvelle des desastres de New-York, de I-oug-lsland, des 
While-Plaius, du lai t Washington et des Jerseys, où les Ibrees 
américaines sançanlirent presque successivement devant 
Ircnte-trois mille Anglais cl Alli-mands. i liangèrenl les tenues 
de rengagement, qu'avait pris La Fayette, et lui fireat fréter 
nu nnrire à ses (raïs. Les irrésolutions du gfiui erueuient Jr.ni- 
çais étaient encore si grandes, si puissante i lait l'influence de 
1 Angleterre et des préjugés de la cour, que La Fayette, en 
passant aux Ktats-lnis, lirnva les ordres positifs de son gou- 
vernement et te- eluitiuieut.s les plus sévères. Mais ces irréso. 
lutions, dues surtout au faible caractère de Louis XVI et à la 
trop inquiète prudence de Veigciiues, devaient être bien tût 
entraînées par cette opinion qui grandissait avec les événe- 
ments et qui poussait tout vers l'alliance. 

(1777.)Cettc alliance, ardemment désirée, a rdetnment de- 
mnndée,Fraukliii, l'ielroil nénonateur del.ondies, élnitvenula 



(I) V. U'i Ucmcira a« \a Fijttlc, 



DES FRANÇAIS. 01» 
préparer, la proposer et la conclure. Le congrus, qui ncpouvnit 
placer mieux sa loi ut son espérance qu'en ce grand homme, 
l'avait adjoint à Silas Dcane auprès du cabinet de Versailles. 
Dès son arrivée, il y avait prjs une forte position, et il l'avait 
prise sans y prétendre. Même ceux qui partageaient le moins 
les sympathies américaines furent saisis d'un sentiment do 
respect profond pour ce majestueux vieillard, d'un si grand 
coeur, d'un si grand esprit et d'une si grande expérience; pour 
cet enchanteur de soixante-onze ans qui avait trouvé le moyen 
de séduire avec les qualités les plus imposantes, et qui, dé- 
fendant des intérêts avec des vertus, no disait que le vrai et 
ne cessait pas d'être habile. Quant à Paris, a la France en- 
tière, à tous ceux-là qui se sentaient lo cceur engagé dans 
l'honneur ou le déshonneur de la patrie, Franklin était ac- 
cueilli par eux comme l'instrument le plus puissant d'une 
cause sainte. Partout, et non-seulement un jour, mais sans 
cesse, sa présence causait les profonds tressa illemeuts d'une 
joie populaire et populaire dans toutes les classes de la société. 
L'admiration qu'inspirait sa personne ajoutait encore au dé- 
vouement ressenti pour les intérêts qu'il servait. 11 était comme 
l'image de son pays aux yeux des hommes, et il le peignait 
en beau. Les mémoires du temps entrent dans mille détails 
sur ce sage du nouveau monde, qui, disait-on, unissait en lui 
Phocionct Socratc. Jusqu'aux femmes les plus frivoles aimaient 
cette vieillesse sereine, cette grandeur souriante qui avait la 
grâce dcsplua petites choses comme la force des plus élevées. 
Cependant, malgré cette toute-puissance du caractère et ilu 
génie-, malgré l'estime dont il avait ému Louis XVI, Franklin 
ne conclut pas de suite le traité, objet de sa mission. Il passa 
un an auprès du cabinet de Versailles, qui ne le recevait que 
rarement, et qui n'eut lu courage de sou désir secret qu'après 
la nouvelle de la prise du corps d'armée de Burgoyne à Sara- 
toga. Ce succès, plus grand encore que les victoires rempor- 
tées par Washington dans une autre partie de l'Amérique, à 
Trenton et à Princeton, maïs qui avaient été suivies du revers 
de Brandiwine, décida enfin le cabinet français à relever une 
tête trop long-temps courbée. La négociation de Franklin lou- 
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cha donc à son terme : jamais négociation ne ressembla plus 
à un triomphe. Ce succès diplomatique d'un Américain fut 
one victoire nationale pour la France. Mais quoique sa mission 
d'Angleterre eût donne' une grande mesure de .ses mérites de 
négociateur, ce succès, pour le coup, ne fut pus l'œuvre de 
Franklin. Il on profita, mais il ne le créa pas. Il le recueillit 
des mains de l'opinion victorieuse qui maîtrisait le gouverne- 
ment lui-même et qui forçait le méticuleux. Yergeniies à con- 
sentir enfin l'acte impatiemment attendu. Ce traité, qui était 
une reconnaissance formelle des États-Unis, fut signé le 
6 février 1778 (11 pour In France par le sieur Girard, secré- 
taire du conseil d'État (2), et pour les États-Unis, par M. Ben- 
jamin Franklin, Silas llcnnc et Arthur Lee. Ce n'était qu'un 
traité de commerce; mais il y en eut un autre, signé le mémo 
jour, et celui-là fut le vé ri tu h le traité d'alliance; il portait 
dans son préambule ci qu'il était conclu pour le cas où l'An- 
n gletcrrc, par ressentiment de la liaison et de la bonne cor- 
» respondance, suite du traité d'amitié et de commerce, rotn- 
» prait la paix avec ta France, soit par des hostilités directes, 
» soit en empêchant son commerce et sa navigation, d'une 
ri manière contraire au droit des gens et aux traités subsis- 
» tants entre les deux États. Dans ce cas, S. M. et lesdits États 
» étaient résolus de joindre leurs projets et efforts contre les 
n entreprises de leur ennemi c ommun (.")). » lin posant ainsi 
i éventualité, on en rendait l'interprétation bien facile, pré- 
cautions percées à jour du reste, convenances diplomatiques 
inutiles, qu'au point où eu étaient les choses, on aurait bicu pu 
s'épargner! Le premier artic le de n: traité était, tout ce traité 
même, et renfermait toutes les exigences de l'opinion: il y 
était dit « que si la guerre (cette guerre dont on s'était dans le 
d préambule ménagé la faculté à dessein) se déclarait entre 
» la Fronce et la Grande- Bretagne, pendant In durée du con- 
» Ait entre l'Angleterre et les États-Unis. Sa Majesté et lesdits 

(1) Volt Flassan, nui. de la cliploco., T. VII, p. 159 el suiï. 

(2) Titre nouveau donne momentané"™ al aux deux chefs du département des 
affaires rhrn aires. 

{J)VolrFlassin,UisLdu]sdip1oTD.,T. VII, p. 10). 
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a États-Unis devraient faire cause commune et s'aider mi:- 
» tuollcmeiit du leurs bous offices, de leurs conseils et de leurs 
u forces, ainsi qu'il convient à de bons et fidèles allies. « Les 
autres articles se rattachaient à cette disposition, qui suffisait, 
qui comprenait tout. 

( 1 778.) D'ailleurs, ce second acte n'empêchait point les co- 
lonies de traiter avec l'Angleterre, mime sans le concours de 
la France. « U resta secret, dit l'historien de la diplomatie 
française, et n'acquit de réalité que par la guerre qui éclata 
peu de temps après entre la France et la Grande-Bretagne, n 
Slais cette réflexion manque de justesse : le traite" n'acquit 
point de réalité parla guerre. Ce fut, au contraire, le traité 
qui prépara la guerre, qui donna à cette guerre, commencée 
dans la plupart des esprits et des dispositions des peuples, 
tout son développement extérieur, sa réalité. 

La cour de Versailles, sentant bien qu'elle ne pourrait ca- 
cher trop long-temps les engagements qu'elle venait de passer 
avec l'Amérique, se risqua doue à les déclarer. Elle les noti- 
fia au cabinet de Londres, le 13 mars 1778, par l'intermé- 
diaire du marquis de Nouilles, son ambassadeur. La notifi- 
cation était ce que sont d'ordinaire de pareils actes. Elle était 
polie et disait tout le contraire de ce qu'elle faisait entendre. 
Ou y parlait du désir de conserver la paix, avec le cérémonial 
impuissant de gens qui vont rompre, d'hommes décidés à en 
fiuir. Pour que cette comédie diplomatique, qui ne trompait 
personne et qui manquait de grandeur des deux cotés, fût 
poussée jusqu'au beut, et dans toutes les formes, Versailles 
publia un mémoire justificatif auquel Saint-James répondit. 
On a hâte de se détourner de toutes ces vaines procédures, 
de toutes ces lenteurs petitement calculées, et pour peu qu'on 
aime le pays dont ou écrit l'histoire, on partage, en la rappor- 
tant, l'impatience des contemporains. 

En effet, ces lenteurs eom promettaient la situation. Le pa. 
triotisme de Franklin en gémissait, mais son habileté encore 
davantage. Son avis, a. lui, dont la raison était si ferme et si 
froide, avait été de se placer hien au-dessus de toutes ces for- 
mules diplomatiques, qui perdent le temps, au profit de 
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l'ennemi, qu'ailes avertissent de frapper rapidement un grand 
coup. Les Anglais gardent Philadelphie, avait-il dit ; l'escadre 
de Howe a remonte! la Dclaware ; qu'une escadre française 
lui coupe la retraite et vienne le brûler dans les dangereux 
parages où il n'a pas craint de s'engager. Le grand sens do 
Franklin lui montrait merveilleusement co qu'il y avait à 
faire, non-seulement pour les destinées de la guerre, mais 
pour le cas particulier qu'il signalait alors, à force de coup 
d'oeil, avec l'instinct d'un amiral. Malheureusement, un gou- 
vernement dirigé par Louis XVI et Vergennes ne savait point 
9e servir on maître de ces admirables circonstances, qui ne 
naissent pas tous les jours dans la vie des peuples, et qui font 
que le parti le plus brillant est aussi le plus sûr, et que l'en- 
thousiasme inspire aussi bien que la réflexion. Qu'en résul- 
tait-il? une situation équivoque, uns déperdition de forces 
réelles, Le cabinet de Versailles dut souffrir de la fausseté 
d'une position qui oùt facilement été si droite; il en dut souf- 
frir vis-à-vis de l'Europe, et surtout vis-à-vis de l'Autriche, 
lorsque Joseph II vint en France, moins encore pour y étudier 
le mouvement des esprit* que pour y contracter des engage- 
ments politiques. 

Ce voyage eut lieu vers la fin de 1777, Cm était eu pleine 
préoccupation do l'Amérique , en pleine admiration pour 
Franklin, et dans les commencements do l'administration de 
Nocker. Joseph II , sons le nom de comte do Falkeustein , 
arriva à Paris, où il passa six semaines, dans un débotté' phi- 
losophique d'assez mauvais goût, surtout do la part de l'homme 
qui disait que ton métier, lui, était d'être royalitte, pour 
mieux rappeler qu'il était roi. L'omporeur d'Allemagne des- 
cendit dans un hûtel garni, où il loua un appartement fort 
modeste. Cette affectation de simplicité vulgaire plut beau- 
coup, grâce aux engouements de ce temps. Cette simplicité 
était du reste la critique en action dos formes et du luxe de 
Versailles. Sur ce point, il y avait un peu du Diogène dans 
Joseph II. Il fionda beaucoup, et on le trouva d'une origina- 
lité piquante ; mais dans un temps où chaque abus faisait 
uaitre un frondeur, il n'y avait réellement d'original dans ses 
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attaqnet t que sa position (1). H visita tous les roonumouls 
publics, dit des mots probalilciniMit travaillés, et s'étonna que 
Louis XVI ne connut ni l'École militaire ni les Invalides. 
L'utile établissement de l'abbé de l'Épéc attira beaucoup son 
attention, et lui fut une occasion de déployer une philan- 
thropie sincère quoique exagérée à dessein, car cette philan- 
thropie était l'esprit de son temps qui le pénétrait, et, d'un 
autre côté - , il avait tant besoin de succès qu'il s'y livrait oncorc 
davantage. 11 avait une ambition inquiète, l'ambition de 
tous ceux qui veulent plus qu'ils ne peuvent, et qui le sentent. 
C'était un rûve-creux de gloire. Il s'agitait beaucoup pours'in- 
vonter grand homme. Le voisinage do Frédéric de Prusse, 
qui ne s'était pas tant tourmenté pour être grand, l'empêchait 
de dormir. 

Dans un siècle où tous les esprits étaient tournés vers les 
réformes, il fut aussi réformateur, et de cette race peu chan- 
ceuse de réformateurs dont étaient Turgot et Ncckcr, lui, 
moins élevé queux, manqua moins sou oeuvre, quoique rien 
ne l'ait satisfait. Mais cela tint, sans nul doute, à l'état de 
l'Autriche, qui n'en était pas alors où se trouvait la France de 
Turgot. Quoi qu'il en pût être, ses réformes n'eurent paa non 
plus le grand caractère qu'il faut pour être plus que des retou- 
ches d'institutions. Plus emporté que Turgot et Neeker, se 
sentant moins responsable, il allait plus durement qu'eux eu 
besogne. 11 manquait de tact eu toutes choses ; il en man- 
quait profondément et jusqu'à l'oubli de toute dignité, comme 
il le prouva suffisamment dans son voyage de France, en 
disant à un comédien, confident de ses dépits fraternels : 
a Vaut avez une reine bien étourdie, » et en allant présenter 
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— Quoi 1 al-» qu'il ne m sert 
s pas des chevaui que j'il yvsi — Non, Il a des écuries particulières... Il rislts 
s tout. Enfin quand on lui proposa d'éliminer lis écuries ds Madame, de 
• X. d'Ane!*, de Mesdames unies du roi, elc, il féal! : — A Vienne, au mire a 
■ q«m>te ebamx. « Mém. de d'Ateulllon, d. SB!*. 
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d'inconcevables hommages à la maîtresse immoude de 
Louis XV, madame Dubarry. 

Son voyage de France avait mi but *jni a été plus entrevu 
que dévoilé ; il l'avait entrepris au profit de la nouvelle poli- 
tique de l'Autriche, de cette politique qui avait arraché le 
Imité de 17- : iG à l'abbé de Ilcrnis et à madame de Pompa- 
dour; mais le sentiment, sinon l'intelligence et le courage, 
revenait au cabinet do Versailles, et la légèreté de Marie- 
Antomette compromettait beaucoup le succès de l'idée de 
Kaunitz, qui était de dominer l'Europe par les archiduchesses, 
e! de refaire pardes mariages ia monarchie de Charles-Quint. 
Tel fut sans doute un des motifs de l'humeur que Joseph II 
montra contre sa sœur dans son voyage. Déjà on avait vu 
les princes français, lors du voyage (le l'archiduc Maximi- 
licn (17/îi), repousser les prétentions autrichiennes sur une 
queslion d'étiquette, et passer dans leurs terres, pour no pas 
les subir, le temps du séjour de l'archiduc à Versailles. En' 
venant étudier les dispositions secrètes du gouvernement 
français, Joseph trouva donc bien des choses qui durent le 
surprendre. Vergennes, disons-le à son honneur, malgii! ses 
faiblesses, ne continuait pas Choiscul; Franklin et les idées 
américaines préservaient un peu Loius XVI de l'influente que 
Joseph croyait établir sur l'esprit de son beau-frère par son 
voyage. Aussi les résistances que rencontrèrent ses désirs le 
jetèrent dons tontes les fautes du désappointement. Il blessa 
l'opinion publique, qu'il avait caressée d'abord avec son éta- 
lage de philanthropie, il la toucha dans sa fibre la plus sen- 
sible, son enthousiasme pour la cause américaine. Si, comme 
on l'a dit, sans trop le prouver cependant, Louis XVI avait 
promis l'ouvert i ni: <\i: IT.sciiut ef l'établissement d'un archiduc 
"a Cologne moyennant que Joseph abattrait les forteresses des 
Pays-lias (1), et qu'il appuierait nos efforts dans la guerre 
d'Amérique, on pouvait douter, après les paroles si publique- 
ment négatives que nous avons citées (2), de l'appui qu'on 

(I) Smjl»»ie,T. IV, p. 309. 

(3) Citait i pro|w5 ds l'Amérique, et praué par udc dame qui lui dsminiiiU 
avec beaucoup d'insisunco son opinion sur l'insurrection omériciine, qu'il dit ls 
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avait recherché. En somme, le voyage de Joseph ne réalisa 
de profits pour personne. Malgré lus promesses, s'il y en eut, 
et les politesses qui ne cachèrent rien des sentiments inté- 
rieurs, il indisposa plus Versailles et Vienne qu'il ne les relia 
l'une à l'autre. Le dépit de l'empereur fut d'une extrême vio- 
lence. On a prétendu que le spectacle de l'unité géographique 
de la France, qu'il comparait dans sa pensée à cet amalgame 
d'États rapportés dont il était le chef, lui eausa une sombre 
jalousie, et qu'il nous quitta l'envie et les plus mauvais senti- 
ments au eccur. Ainsi, on le vit renoncer brusquement au 
projet publiquement annoncé d'aller visiter Voltaire, et 
tromper l'espérance un peu vaniteuse de l'illustre poëtc. 
C'était en effet comme bouder la France que de refuser son 
hommage à l'homme qui en était l'orgueil. 

Mais Paris et la France entière dédommagèrent bien Vol- 
taire, l'aimée suivante, du caprice hautain de Joseph U. 
A sou tour, Voltaire vint à Paris (1778), et l'enthousiasme 
fut si grand parmi ces hommes d'alors qui avaient tous les 
enthousiasmes, que rien de pareil ne s'était vu encore dans 
les exaltations les plus légitimes de ce temps : ni la joie sé- 
rieuse et forte qu'avait inspirée la vertu de Turgot montant 
au ministère, ni l'éclatante et noble popularité de Neeker, 
quand il en descendit, ni le respect et les marques de sympa- 
thie presque religieuses dout on entourait Franklin, ne sau- 
raient être comparées à l'éloquence de ces hommages qu'on 
offrit à Voltaire, tous les jours, pendant les trois mois de son 
triomphal séjour à Paris. Et en effet, l'enthousiasme pour 
Turgot, pour Franklin, pour Necker, était de l'enthousiasme 
politique, c'était le sentiment d'un besoin entre tous, d'une 
idée entre toutes, réforme du pays, crédit relevé, position 
reprise aux yeux des peuples ; mais l'enthousiasme pour Vol- 
taire prenait sa source dans la pensée sociale tout entière, 
dons le sentiment de tous les besoins, de toutes les idées, car 
Voltaire avait compris les uns et exprimé les autres dans ses 
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écrits. Pendant soixante ans il avait demandé, et avec tous 
les accents qui persuadent, que satisfaction fût donnée à ces 
besoins et à ces idées, pour l'honneur de l'humanité. Voilà ce 
dont la société française, la plus humaine et la plus intelli- 
gente du monde, avait à tenir compte à Voltaire ; quand il 
revint vers elle, elle lut tint compte aussi comme d'un exil 
de cette prudente retraite qui n'en était pas un , et dans 
laquelle il avait vécu loin de l'action de ce pouvoir dont il 
signalait les abus. Aussi lui montra-t-elle bien plus que do 
l'admiration et de la reconnaissance, et voulut-elle que ses 
applaudissements, qui résonnèrent en Europe, fussent la 
réparation d'une injustice. Magnifique exagération du reste, 
qui combla d'uue joie et d'une ivresse suprêmes les derniers 
jours de cette éclatante vie, et qui rendit presque aussi heu- 
reuse que Voltaire lui-même, la société qui lui faisait un tel 
bonheur ! 

Ce voyage de Voltaire a Paria a laissé une si forte trace 
dans la mémoire que tous les détails en sont connus ; l'his- 
toire ne les apprend pas, elle les rappelle. Le prétexte de ce 
voyage fut la représentation d'Irone; mais le motif, ce fut 
la convenance, la nécessité qu'il y avait pour un chef de parti 
comme Voltaire, à démontrer par une démarche solennelle 
la force, l'autorité, le succès de son parti. Maurepas vivait 
toujours, et Maurepas avait toujours été l'ennemi entêté de 
Voltaire, trop peu décidé toutefois dans sa haine envieuse 
pour oser employer les lettres de cachet contre l'homme lo 
plus admiré de l'Europe. D'un autre cùté, il fallait apprendre 
à la nation que les hommes d'un pouvoir long-temps ennemi 
tendaient enfin la main au parti philosophique, non plus par 
libéralité indulgente ou familiarité oublieuse, mais parce que 
lo parti philosophique était fort et qu'on ne pouvait guère 
plus traiter avec lui que sur le pied d'une alliance entre sou- 
verains : et de lait, telle était cette force, que la disgrâce de 
Turgot ne l'avait point diminuée et que le ministre qui lui 
avait succédé était de la religion de Calas. En vain Louis XVI 
sembla-t-il s'inscrire en faux contre la présence de Voltaire k 
Paris, en refusant de le recevoir $ ce monarque fut peut-être 
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le seul do tons les gardiens des préjugés de cette époque qui 
écouta un tel scrupule. Quant à Marie-Antoinette, elle eut 
moins de réserve, malgré des préjugés qui parlaient aussi 
haut en elle que dans le roi. On la vit, dans l'émotion que 
toute grande renommée donne aux femmes, solliciter la pré- 
sentation de Voltaire, qui lui fut obstinément refusée. Elle 
en fit témoigner d'aimables regrets à l'illustre vieillard, et tut 
appréciateur si sensible des plaisirs que donne lo succès dut 
trouver sans doute que ces regrets de la reine de France met- 
taient un attrait de plus dans sa gloire- 
Mais l'impression du refus timoré de Louis XVI dut bientôt 
se perdra, pour Voltaire, au milieu de toutes les émotions 
que l'enthousiasme public lui donnait. « Ils veulent doua me 
faire mourir depiaùir I » disait-il, épuisé par ses sensations, 
quand il était témoin des transports qu'excitait sa présence. 
Jamais roi bien aimé no fut plus entouré de ses sujets, salué 
d'acclamations plus vives que ne l'était Voltaire, par la foule 
qui l'accompagnait partout, qui no pouvait se rassasier de lo 
contempler, de l'entendre. Les plus grands seigneurs do lu 
monarchie faisaient presque antichambre dans la maison de 
M. de Villotte, où il logeait ; on eût dit qu'il y avait deux rois 
en France et que le plus absolu n'était pas k Versailles; on 
rendit à Voltaire des honneurs que n'obtenaient pas les tètes 
couronnées. Quand il alla à l'Académie, cette compagnie, 
contrairement à toutes ses traditions, se porta au-devant de 
lui. Le soir, il assista à la représentation d'Irène, dans lu 
loge des gentilshommes de la chambre, et on faillit l'étouffer 
dans les ombrnssements et sous les couronnes. Plusieurs jours 
après, il visita Turgot, et dans l'attendrissement où lo jeta le 
philosophe disgracié : « Laissez-moi, lui dit-il avec un res- 
» pect vengeur, laissez-moi baiser cette main qui a signé le 
» bonheur du peuple I » Pour comble d'honneur, Franklin le 
pria de bénir son Gis ; il se montra digne d'un tel hommage 
en ne prononçant sur la tète du fils de Franklin que les deux 
mots qui résument toutes choses : n Dieu et la liberté". » 

Cependant, après la conclusion du double traité avec 
l'Amérique du 6 février (1778), Franklin était resté à Paris, 
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où il avait été nommé ministre résident dos Etats-Unis. 
Nonobstant ia limite estime que Louis XVI lui exprima 
pubbqucment, lors de sa nomination, à lui dont les conseils 
si francs n'avaient pus été suivis : malgré la convention dont 
le cabinet de Londres s'était plaint et que le cabinet de Ver- 
sailles avait clicirhé à jiislifier dans des manifestes inutiles, 
la position des deux cours finie vis-à-vis d<: l'autre ne s'était 
pas modifiée; les -unis frits nom eiiu\ qui se fussent produits 
étaient le rappel de lord Stormond et du marquis de Noailles, 
l'ordonnance concernant la navigation des neutres et les 
efforts heureux de Louis XVI pour entraîner l'Espagne dans 
les intérêts de l'Amérique (1). 11 semblait qu'avant de se 
frapper, les deux gouvernements se regardaient en silence; 
mais c'était moins la circonspection d'adversaires qui se me- 
surent, que de l'embarras péniblement trahi. L'Angleterre 
ne pouvait souhaiter la guerre avec la France ; elle aurait 
voulu l'éviter, cela se conçoit aisément; mais ce qui se 
conçoit moins, c'est que Louis XVI, qui avait fini par com- 
prendre, sous la vive lumière de l'opinion, que la nécessité 
de la guerre ressortait pour la France de sa position même, 
hésitât après avoir commencé d'agir. L'alliance était conclue, 
déclarée; qu'attendait-il encore? qui le retenait? Ce qui tou- 
jours le retint et i'empédia. 'lès qu'il fallut agir : les trem- 
blements de sa conscience ; il n'avait jamais fini avec elle. 
Il passa près de trois mois à avoir peur de commencer une 
guerre à laquelle il s'était résolu, engagé; ce fut seulement 
le 13 avril 1778 que la flotte, commandée par d'Kstaing, 
sortit de Toulon pour aller enfin attaquer la flotte anglaise 
dans les eaux de I» Delawnre ; et plus tard encore (le 17 juin 
1778), que les hasards d'une rencontre amenèrent ce bril- 
lant coup de canon, parti du bord de la Clocheteric, et qui 
apprit à l'Angleterre que la Frauce de 1765 avait retrouvé 

(1| Pliian, nui. de U diplom. franc., T. Vit, p. 177. 
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CHAPITRE III. 



Commencement de la guerre d'Amérique. Combat d'Oues- 
sant. Départ de la flotte de d'Estaing. Arrivée de la flotte 
française dans la Delaurare. État de l'opinion sur la 
guerre. Discordes entre tes' Américains et les Français. 
Faits d'armes des Français dans les colonies. Mission 
armée du général Rochambcau. Départ de la flotte de de 
Grasse. Succès des Américains et des Français. L'Angle- 
terre négocie avec l'Amérique. Bataille de la Dominique. 
Blocus de Gibraltar. Sujfren aux Indes. Traité do paix. 
Paix de Teichen. Fleurg et d'Ortnesson, contrôleurs 
généraux. Mort de Maurepas. — 1778-1785. 

Si le cabinet de Versailles, en se décidant à soutenir l'A- 
mérique, n'avait point effraye l'Angleterre par la rapidité de 
ses coups, (lu moins avait-il pu la troubler par la grandeur 
de ses préparatifs. I! les avaii faits patiemment et long-temps, 
avec une immense activité, et disons-la aussi, avec ce senti- 
ment d'honneur hlcnsé, uc seerel amuiir-proprc, que devait 
avoir vis-ù-vis des Anglais un gouvernement jugé pur eux 
incapable de tenir la mer, et qui, pour toute réponse, y avait 
lancé les plus formidables vaisseaux. La France n'avait point 
accepté sa déchéance maritime, prononcée à Londres de si 
haut. Choiseul était le premier qui eût commencé de l'en 
relever. Il avait donné l'impulsion : après lui, malgré d'in- 
quiètes, d'oppressives surveillances de ta part de l'Angle- 
terre, le gouvernement n'abandonna pas ses chantiers. Sous 
l'administration de Sartincs et à l'ouverture de cette guerre, 
les constructions furent poussées avec un redoublement de 
vigueur dont il n'y avait jamais eu d'exemple dans la marine 
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française : ou avait vu, seulement en un nu, neuf vaisseaux 
île ligne commencés et mis en état de naviguer. La France 
avait à ec moment (1778) prts de soixante vaisseaux armés 

chantes et ses dilapidations, Snrtincs était administrateur. 
Il savait agir; i! connaissait les Immoles; la police les lui 
avait appris, eL il liai^ait les Anglais Ou pouvait croire <piu 
pendant la guerre ec mini-Ire verrait le; mérite ou il serait 
réellement, et ipi'il l'iiji|!iiîrT.-iit. Malheureusement c'était ee 
mérite consommi 1 ijnî alors manquait le plus. Nos marins ne 
valaient pas nos constructions ; ils étaient inexpérimentés: 
mais la guerre devait leur apprendre ce qu'ils ignoraient, et 
leur jalousie généreuse contre les Anglais allait surmonter 
i iipidcniciit I,'? rl illimités de cette école. 

Il n'y avait point eu de manifeste, mais li'lïstaing était 
parti pour l'Amérique depuis un mois; toutes les eûtes de 
Flandre, de Itrotagno cl de iN'm-inandie élaienl couvertes de 
canons, et on ne parlait 'le rim uioiri-, même à Versailles, 
que d'uni; descente en Angleterre. Le comte d'Orvilliers com- 
mandait à Brest une flotte de trcnle-deu\ vaisseaux de ligne 
et de quinze Créantes. Citaient les trifsnrs de la Francis, le 
meilleur de sou or et de son sang. L'amiral Keppcl, a PLy- 
moutli, regardait d'eu l'ace celle Hotte suporhe. tioil calcul do 
guerre, soit impétuosité naturelle, keppcl résolut d'attaquer 
quelques ['régales d observation, espérant que tonte la Ilolle 
sortirait pour les défendre. Il se trompait ; d'Orvilliers resta 
froidement sur ses ancres. 11 avait envoyé eu observation lu 
lieutenant de vaisseau la Cloehclcrio, qui commandait Itt 
Belle-Poule, avec un luui;ro. le Cnureur, commandé par le 
chevalier de Razilli. Dès quo l'amiral anglais l'avait su, il 
avait fuit imméiliali ini nl iIhiiih-i la iha-sc au bâtiment fran- 
çais, par mie frênaie de moine force, l'Aràhuic, elun entier. 
LArèthvie, selon les tradilions de la mer, somma Ut Belie- 
Poute do mettre en panne; mais la Cloehelorie répondit qu'il 
nnvnit d'ordre à recevoir que du roi son mailre; et par une 
manœuvre adroit*; et hardie, il prit l'Arvt/tuso à la hanche et 
à portée do pistolet. Ce fut h cette portée, et presque l'un sur 



des nu m; il s. (II 
l'autre, que le capitaine français reçut le premier coup de 
canon de l'ennemi, et qu'il y répondit par toute sa bordée. 
Engage" ainsi, lo combat dut ûtre meurtrier. Il dura plusieurs 

heures, et des deux eiites avei; un Irmg acharnement. Il y eut 
but la Belk-Poulc quarante morti et rjiiqnaulo-dcux blessc's. 
Le capitaine fut atteint à deux endroits; son second tomba 
mort à cote" do lui, et son enseigne, le bras frucassé, se fit 
panser et revint tranquillement « sou poste. Animés par 
l'exemple de leurs officiers, les Français hachèrent tellement 
l'Aréthute dans ses voiles, sa mâture et ses agrès, qucKeppol 
envoya du secours pour lu remorquer et la samer. Ce futalors 
que la Clochelerie, dont la l'nVak- riait, endommagée par le 
combat, se retira avec une fierté moqueuse devant deux vais- 
seaux de ligne, tout frais, qui ne purent l'atteindre, et rentra 
à Brest, aus acclamations do la rade. Ce n'était là qu'une 

dans Paris et par toute la Franco. Le nom de M. de la CIo- 

cheteric, jusqu'alors ignoré, fut dans toutes les bouches. Sar- 
tincsfui écrivit une lettre remplie d'une émotion bien llatteuse. 
Le roi le créa capitaine du vaisseau et répandit beaucoup de 
faveurs 6ur les officiers et les matelots de son bord. On n'eut 
pas peur de se montrer trop reconnaissant, car tant de revers 
nous avaient peso" sur le coeur depuis des années, que ce pre- 
mier succès semblait faire respirer mieux. Il introduisait la 
guerre avec éclat, et rangeait de notre côté tous les présnges 
delà campaj-ne^). 

Mais ces présages furent bientôt trompés par la fortune. 
Le 6 juillet 1778, la ville de Brest vit partir d'Or vil liers et sa 
flotte, et le 23 du même mois, l'amiral Kcppel rencontra n 
trente lieues d'Ouessant cette flotte de trente^deux vaisseaux 
et de quinze frégates, qu'il aspirait tant à détruire. Pour cela, 
il avait pris avec lui trente vaisseaux de ligne, dont sept à 



(1) Lonls m, dont les scnipnlcs lonmaieal souvent en Illusions, crnl sa cou- 
ines dieliutée, piroe que le capiuuu jpgUis mail [ils le premier. 
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trois ponts. Il avait plus de canons que l'amiral français. 
D'Orvilliers en avait 1,934, et Keppel, 2,288. Les deux 
lignes ennemies occupaient un espace de trois lieues. Keppcl, 
plus anime 1 , plus ardent que jamais, avait déjà fait poursuivre 
les vaisseaux qui s'étaient écartes du gros de la flotte fran- 
çaise; mais d'Orvilliers ne les avait ni protèges ni soutenus. 
Les historiens disent que la disposition qu'il garda était fort 
savante, mais c'était un marin a qui l'Inspiration manquait- 
Son armée était divisée en trois corps : l'avant-gardc, sous le 
commandement du comte Duchaffaud, l'arri ère-garde, sous 
le commandement de fait de Lamotte-Picquet (i). Quant à 
lui, il était au centre, assisté du comte deGuic.lien, qui mon- 
tait la Tille de Paris. Il n'y avait aucun de ces trois officiers 
qui ne le surpassât en coup d'oeil, en génie pratique, pas un 
seul qui n'eut mérité d'être son maître. Après avoir attendu 
plusieurs jours, à cause du vent qu'il n'avait pas, I amiral 
Keppel. n'y tenant plus, se décida enfin à attaquer l'arrière- 
gardc,oùsc trouvait le duc de Chartres. Il y maniait le Saint- 
Esprit, ut y faisait ses premières armes de marin, sous lt; 
patronage de Lamotte-Picquet. D'Orvilliers, qui vit le mou- 
vement et l'intention, manœuvra avec justesse pour dégager 
le Saint-Esprit, en renversant son ordre de hataille. Ce fut 
un feu de deux heures, bien nourri, bien soutenu, et de part 
et d'autre, avec une impétuosité qui ne se ralentit pas. Mais 
ce fut là tout. On se tua du monde, on se brisa des agrès et 
des mâtures; mais on ne se prit pas un i aisseau. Les amiraux, 
s attribuant tous item I » vji i ■ ■ - h Ibiuiif r:i pruli 1er et pousser 
leur succès, mais ils ne purent se faire entendre dons leurs 
signaux. Singulière coïncidence, dont ils eurent l'unet l'autre 
heaucoup à souffrir. Keppel établit des croisières, et d'Orvil- 
liers rentra dans Brest. Rien ne l'y forçait cependant, et l'on 
a eu raison de lui reprocher cette prompte rentrée. On ne 
gagne pas à être si modeste, et il se contentait de bien peu, 
s il avait asse7, d'un succès qui consistait à n'être pas une dé- 
faite. Certes, le combatde la Clocheton e, cette première botte 

(t) Le cominjiid.111 «WUn do Vttctn btevi éu\\ le Jeûna dus de Chirtren. 
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portJe si lestement et si b ri Un m ment il l'Anglelem', pi'oiuel- 
tait mieux que cette indécise affaire d'Ouessnnt, qu'on appela 
un choc, ne pouvant réellement en faire nue bataille (I). 

Mais, quoi qu'il en pùt être, l'opinion (fiait trop excitée, et 
aussi elle se ressentait trop de ses anciens abaissements vis- 
à-vis de l'Angleterre, pour ne pas accueillir comme une vic- 
toire une résistance que les Anglais n'avaient pas vaincue. La 
France en était réduite à ce point que la lutte pour elle était 
déjà un triomphe. Le roi écrivit de sa main à d'Orvilliers. Il 
le fébeita sur la convenance de ses manœuvres, et il témoigna 
à Sartines combien il était content de son ministère. Personne 
no trouva que le roi fût allé trop loin, et la grande majorité 
des esprits partagea sa joie. D'Orvilllers et sou manque d'in- 
spiration comme amiral se perdaient dans eu beau feu qui 
avait duré deux heures, et dans lequel les canons français 
avaient mieux fait que les canons anglais, pourtant plus nom- 
breux. D'un autre coté, beaucoup de traits de courage indi- 
viduel étaient cités, entre autres celui du comte Duchaffuud, 
blessé, et qui vit tomber son fils plus dangereusement blesse 
encore, sans quitter son poste et se détourner un seul instant 
de ses devoirs. Toutes ces choses, influentes en France, prê- 
taient à une grande illusion- 
Pendant que Louis XVI répandait surd'Orvilliers des faveurs 
trop généreuses, le gouvernement anglais mit en accusation 
Keppel et le vice-amiral Palisser, commandant le Formi- 
dable, qui, à Ouessant, n'avait pas obéi aux signaux. Ce qui 
était arrivé a l'amiral anglais était aussi arrive à d'Orvilliers. 
Son arrière-garde n'avait pas obc'i à des ordres que la brume 
ou les distances avaient dérobés ; mais nul conseil de guerre, 
en se constituant, n'avait fait outrage à la bravoure et à la 
discipline de Lamotlc-Picquet. Plus tard, il est vrai, des 
bruits fort malveillants s'élevèrent, maïs ces agressions tar- 
dives n'atteignirent pas celui qu'elles auraient dù atteindre; 
elles portèrent plus loin et plus haut. On accusa le duc de 
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Chartres de n'avoir pas exécuté le mouvement commandé pur 
le vaisseau amiral 5 mais le jeune titulaire du commandement 
étnit-il vraiment responsable du ce que le chef rcol de l'es- 
cadre n'avait pas exécuté ? Au premier moment, on avait été 
plus juste. Quand le due de Chartres était arrivé à Paris, on 
l'avait accueilli avec enthousiasme. On l'avait applaudi à 
l'Opéra, au l'a lais-Royal, partout où il avait paru. Mais quand 
sa charge d'inspecteur général des eûtes l'eut rappelé a Brest, 
de cruels propos circulèrent. D'où vcnaîent-ilsF On a parié de 
la reine, on a parlé de ressentiment; toujours est-il que ce 
qu'on répandait n'allait à rien moins qu'à déshonorer le jeune 
prince. Ne disait-on pas qu'il s'était eaché pendant le com- 
bat? Il s'y était distingué, au contraire, par cette bravoure 
dégagée des gentilshommes, par cette lionne humeur devant 
le boulet qui est native deFrance. Aussi tous ceux qui l'avaient 
vu montrer au milieu du feu son cordon bleu et sa veste 
blanche le défendirent-ils contre d'odieuses calomnies. Lui 
seul se fit tort par sa légcreti!, quand il accepta ou sollicita la 
place, créée pour lui, à cette occasion, de colonel-général des 
hussards ; singulière récompense, il faut le dire, do la bonne 
conduite d'un marin (i)l . 

Le combat d'Ouessant ne fut suivi d'aucun autre. L'indé- 
cision de son succès ne stimula pas l'activité de d'Orvilliers. 
Ce marin de l'0£il-de- boeuf était profondément indigne de 
[honneur de commander l'expédition que lui avait confiée 
le bon vouloir d'une cour ignorante. Plus qu'un autre, par M 
position, il devait partager les sentiments qui font les vic- 
toires, ces sentiments d'ardeur au combat dont la France était 
animée. Malgré une pertu de quarante-cinq millions, faite 
par le commerce français et dont la rentrée subite au port 

(I) Le prince de Konlbirrej 4B, d»ns la Hnolnt, que ce fut le due rte Char- 
tres qui ulUciu oitu plu», H il reconte b ce tgjet uns longue intrigue ; miii 
MoLlbirrej est anime centre le duc de Cbittres de sentiments bilneni qui te 
rendent fort insnecl. 

Voir, sur la conduite du duc de Cliartna 1 Ouesssnl : OEtmes choisies du 
prince de Ligne, p. S. — Souliiie, Hém. de Louis XVI, T. VI, p. ». - Shta. du 
comte de TUll, éd. in-8', 1830, T. Ui. p, 13. -U™, IliM. de Lotii. XVI, 
I. I, p- M S. 
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île Brest, après Ouessant, avait été cause, Bordeaux , Brest , 
Nantes, étaient disposés à voir toujours en d'Orvilliers l'espoir 
de tous leurs ressentiments contre l'Angleterre. Mais cette con- 
fiance trompée déjà, il ne la justifia pas davantage. Il sortit 
une seconde fois de Brest, il est vrai, mais il ne s'agissait pas 
de tenir la mer pendant un mois sans voir l'ennemi ; il fallait 
aller le chercher ; dans les circonstances d'alors, il n'était pas 
permis à un homme de tète et de cœur de rentrer sans avoir 
fait voir le feu a son pavillon. Si d'Orvilliers avait été un offi- 
cier d'action et de coup d'oeil, il n'aurait pas manque' de tenter 
une expédition sur quelque point de l'Angleterre, et proba- 
blement il eût réussi, car l'Angleterre, comme un homme 
qui s'attend à être attaqué de plusieurs cûtés à la fois, ne sa- 
vait où porter les mains pour se défendre. Cette résistance 
inaccoutumée qu'elle avait trouvée à Ouessant, cette ligne 
de vaisseaux aussi beaux que les siens, l'avaient troublée, 11 
anrait été habile de profiter de cet ébloui ssement, bientôt 
dissipé ; d'Orvilliers ne le tenta mémo pas. Sans une heureuse 
croisière du chevalier de Fabri, sorti de Toulon à la tète de 
quatre navires, et plusieurs combats do Rorsaïnt, le cabinet 
de Versailles n'aurait retiré de cette expédition que la honte 
de l'avoir manquée avec toutes les chances de réussir. 

Et ce fut une raison, sans doute, pour qu'on portât une 
vue plus intéressée, plus inquiète sur l'arrivée de d'Eslaing 
en Amérique et sur ses premières opérations. Les préoccupa- 
tions de la Franco entière l'avaient suivi a travers les mers. 
D'Estaing n'était point un marin à la manière de d'Orvilliers. 
C'était tut homme énergique et fier, d'une valeur bouillante, 
officier de terre d'abord, qui s'était tout à coup découvert 
marin, à trente ans, par une illumination singulière, en 
naviguant sur un vaisseau qui le conduisait dans les Indes (1). 
Aucune initiation lente et graduée ne l'avait annoncé. Sorti 
de la mer, pour ainsi dire, il avait débuté par détruire un 
comptoir anglais dans le golfe de Perse, et depuis, il avait 
causé de grands dommages aux établissements britanniques, 

(I) Volt l'Espion uwjuui, T. IX, p. ». 

8. 



Digilized by Google 



(fa HISTOIRE 

à Sumatra, à Ceylan, ù Coromandel, au Malaliar. II y avait 
en lui un mélange romanesque de gentilhomme et de pirate ; 
mais ce qui y dominait, et surtout dans sa manière de faire 
Ih guerre, c'était le forban. II pillait et ravageai! avec fureur. 
Dès 1703, il avait été nommé lieutenant-général des armées 
navales. Quand il partit de Toulon pour l'Amérique, en 1778, 
il avait presque tous ses officiers contre lui : aristocratie mili- 
taire qui ne pouvait pas aimer un chef lancé si vite aux pre- 
miers grades, et qui avait pris pour conseil cl pour favori un 
simple officier bleu, ancien rapitaim; (le brûlots des cotes de 
Bretagne (1), qu'il créa lieutenant de son bord. 

Cette malveillance qui pouvait nuire au succès de l'expé- 
dition dès les premiers jours de son commandement, d'Es- 
taing l'avait beaucoup diminuée ; car s'il était impérieux et 
hautain, il y avait une franchise pleine de grandeur dans sa 
domination et du hon goût dans sa fierté. Tel était le marin 
qu'on avait choisi pour tomber sur l'amiral Howc. On espé- 
rait que l'homme de la surprise, du premier mouvement 
écraserait tout en arrivant dans la Delayvarc. Malheureuse- 
ment on avait compté sans les vents : ils soufflèrent de ma- 
nière à le forcer, lui dont la rapidité était peut-être la qualité 
supérieure, n battre long-temps la Méditerranée et à mettre 
en panne chaque nuit (2). favorisés par ces lenteurs, et 
avertis de son approche, les Anglais évacuèrent Philadelphie, 
pour ne pas se trouver pris entre la flotte française et les 
troupes de Valley-Forge. Clinton, qui remplaçait Ilowe, con- 
duisit l'armée à New-York. Washington quitta Valley-Forge 
pour inquiéter cette retraite, et le combat de Monmouth 
mirait été une victoire des Américains, si l'ambition jalouse 
du général Lee ne l'avait poussé à désobéir à son chef (5). 

(I) 11 l'appelait Sauff, tait de Sainl-Malo, ci JosliOail, dil une relation du 
temps, par sdq eipérJcncc de 11 mer la préférence de d'Estaing. V. fd., p. 3B. 

(î| Il mUquatre-ïlo B t-iepl jouri a trarerser rMlanllqoe.Ce relard saavalallollo 
tl l'année inglaiic. Marshall, Vie de Washington. — Ëd. Paris, ISOJ.T. IV, p. î. 

(3) . Clinlon se relira pendani lea linebrea, dii M. do La Fajctte, laiuant plui 
de 3,000 moris et beauemp de lilessés... La, le lendemain, écrirll Indécemment 
an cgr.Mll et fut mis aui arrêta. Suspendu ensuite par un conseil do guerre, Il 
luitla Icserticecl ce (ut point rcgreilc. a Mémolresde La Fjyeue.T. I, p. BS. 
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Caftait après trois mois de navigation que d'Estaing parut 
dans la Delaware. Il avait manque' la Hotte anglaise de trois 
jours. Peut-être aurait-il dû rester où il tftait alors, pour con- 
certer avec le congres et le général Washington le plan di- 
ses opérations ultérieures, et surtout pour recevoir d'eux des 
guides fidèles et des pilotes dont il manquait. Mais, trotnpi! 
par la retraite de la flotte, dans son désir de l'attaquer, cet 
homme ardent à la course poursuivit Ilowe jusqu'à New- 
York et vint mouiller àSandj-IIookcn dehors de la barre (I). 
Cette barre dangereuse l'arrêta. Nul pilote ne voulut la passer. 
Il offrit des sommes énormes, mais tous les pilotes répondi- 
rent que les gros vaisseaux tiraient trop d'eau, et maintinrent 
la chose impossible (2). Oblige" d'en revenir à ses instructions, 
d'Estaing convint avec les généraux américains d'attaquer 
Rhode-Island, où l'ennemi logeait cinq mille hommes. Et le 
8août, il força le passage de New-Port, entre Rliodc-Islnnd et 
Conneeticut, pendant que le général Sullivan marchait sur la 
place, accompagné de La Fayette. En ce moment et comme 
1rs duikiiipt's alhii'iit. délirn-quiT les Fru lirais, l'amiral Ilowe, 
renforcé, vînt audacieusement prendre le mouillage qu'avait 
quitté d'Estaing. Avec cette position et le vent du sud, l'An- 
glais pouvait jeter des secours dons New-Port, mais à la nuit 
le vent tourna. « Ce fut alors, dît La Fayette, que d'Estaing, 
à la vue des deux armées, repassa brillamment sous le feu 
des deux batteries, tandis que les ennemis, coupant leurs 
câbles, fuyaient à pleines voiles. » D'Estaing leur donna une 
chasse de huit heures. Il était sur le point de les atteindre 
quand une effroyable tempête Tint briser l'ordonnance de ses 
vaisseaux (5). Le Languedoc, qu'il montait, isolé de la flotte 
et n'ayant plus ui mats ni gouvernail, fut attaqué par Ilowe 
et sauvé par l'indomptable fermeté de l'amiral français, qui 

(f) Mémoires de U Fajstlt, T. 1 , p. S4. - 



ut od d'EsuiBg len mon, Il mitfe M 
et pour eiécnier le passage de la tant. 
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DigitizGdb/ Google 



tl« HISTOIRE 

ce battit comme un désespéré toute la nuit sur cette espèce 
de ponton que lui avait fait la tempête. Au jour, Howo, lamé, 
presque vaincu, se retira, et d'Estaing, ayant rallié ses vais- 
seaux, reprit son mouillage. 

Toi fut lo début des armes françaises eu Amérique. Comme 
on lo voit, il n'était pas tout à fait heureux, mais il faillit de- 
venir funeste. Des divisions cruelles, déplorables, vinrent « 
naitre entre des alliés la veille si fervents, fié» les premiers 
mots on ne s'entendit pas. D'Estaing, maltraité par la temps 
plus que par l'ennemi, voulut aller à Boston réparer ses 
pertes (1), car l'amiral Byron pouvait le prendre eu queue 
avec une escadre supérieure à la sienne. D ailleurs, le conseil 
de la flotte avait été unanime à cet égard. Lo général améri- 
cain Sullivan, au contraire, comptait sur l'intervention des 
vaisseaux français pour pousser les choses a Rhode-Island. 
En conséquence, il envoya La Fayette à d'Estaing. La Fayette 
essaya d'obtenir du temps, et proposa soit une attaquo do 
vive force, soit un établissement à Providence (2). Mais il ne 
put vaincre la résistance des officiers. Aussi, quand les vais- 
seaux partirent, ce furent parmi les milices américaines des 
cris d'indignation et tontes les rages de l'espoir trompé. On 
rédigea contre les Français une protestation virulente que 
La Fayette refusa très noblement do signer. Sullivan, dans lo 
délire de la colère, osa mettre à l'ordre du jour que les alliés 
avaient abandonné les Américains ; mais La Fayette, dans le 
coeur de qui l'Amérique n'a jamais vaincu la France, fit re- 
tirer cet ordre du jour outrageant, n'hésitant pas ù jouer et à 
perdre sa popularité américaine dès qu'il s'agissait de la di- 
gnité de son pays (5). L'effet de ces dissentiments, qui allaient 
créer une position fausse au comte d'Estaing, ne se concentra 
pas sous les tentes, mais se répandit dans les villes. Le peuplo 

(I) Ce qol itill conlbras a tes Jnslracuou. Minbilt, Vis de Washington, 

T. IV. p. ÎO. — Mémoires de Li Flyelle, T. I, p. SB. 

(1) D'Eiuiai prapou dm* biuilloni 1 U Fijell», qui le* refBu. Hém. lu., id. 

(I) Men. de Li FiydM, T. I, p. », V. l'Espion triais, peu juipmi qund 11 
s'agll de rails piielle, T. X, p. ISS. V. Barabll, HMoira de Wubiaglon, T. IV, 
p. ÎO el sulv. .j 
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ù Boston parla do refuser son port, et M. Girard, l'envoyé 
diplomatique, qui avait d'abord été si triomphalement reçu 
à Philadelphie (il juillet 1778), no trouva plus autour de 
lui ni la même sympathie ni la même reconnaissance. Plus 
tard, l'émeute de Boston et le massacro do M. de Saint-Sau- 
veur furent comme les fruits sanglants de ces premières dis- 
cordes, et montrèrent combien l'Amérique mettait peu d'in- 
telligence daDs son ingratitude envers un allié qui, en la 
servant, n'entendait pns abjurer tout à fait le libre arbitre de 
ses résolutions. 

On souffre do rappeler de toiles misères, mais il n'en faut 
pas davantage pour compromettre les plus grandes causes. - 
Ou vit le fier d'Estaing, oblige; de commander à sa fougue, 
recourir à la prudence pour se réconcilier des populations 
aigries surtout par Sullivan, Ce général avait abandonné 
Rbode-Island et renoncé ù nu succès possible, afin de perdre 
mieux, les Français dans l'esprit de ses compatriotes. Quand 
le bruit de toutes ces manœuvres parvint en Europe, il y eut 
dos plaintes ameres ; l'opinion, si favorable, si confiante na- 
guère, resta fidèle aux principes de la cause américaine, mais 
l'enthousiasme pour lu nation perdit de sa flamme. Un peu 
de froid se glissa entre les deux peuples. Sans doute, les 
hommes furent pour beaucoup daus cette modification des senti- 
ments publics, mais les choses s'y mêlèrent. En France, encore 
plus qu'ailleurs, l'enthousiasme a besoin d'être soutenu par 
la réussite ; et il faut le dire : de réussite éclatante, souveraine, 
qui puisse compter et qui mérite son nom, il n'y en eut point 
dans cette campagne do 177S. D'abord, les vents empêchèrent 
d'Estaing d'agir dans le sens de son impétuosité naturelle et 
du genre de talent qu'il avait. Puis, quand il eut réparé ses 
avaries à Boston, il s'élança à la poursuite des Anglais dans 
les Antilles, excité par deux nouvelles bien différentes, mais 
qui agissaient avec une double énergie sur son âme orgueilleuse 
et pleine de haine pour les Anglais, la prise de la Dominique 
par le marquis de Bouillé, gouverneur de la Martinique, et 
celle des ilos Saint-l'îcrro et Miquclon par les troupes de la 
Grande-Bretagne. Quelque animé qu'il fût, il ne put atteindra 
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lus Anglais il Antijjoa. Déjà ils s'étaient emparés de Sainte- 
Lucie, et ils ne lâchèrent pas leur conquête. Il y eut là un 
combat affreux et vain. Les Anglais, protégés par des re- 
tranchements très solides, massacrèrent à leur aise quinze 
iscnts Français, presque tous matelots, qui, d'Estaingen tête, 
sautèrent dans les batteries comme à l'abordage, et furent ra- 
menés trois fois à l'assaut. 

(1779.) Ainsi, pertes et avantages s'équilibraient, mais de 
succès définitif ou même très marqué, il n'y en avait pas. De 
part et d'antre on avait gardé le nombre de ses vaisseaux. 
Cette espèce d'égalité entre la Grande-Bretagne et la France 
•dans les chances d'une guerre qu'an avait crue d'abord si 
décisive, et qui en somme l'était si peu, donna à penser au 
eabinet de Madrid qu'un arrange ment serait convenable (i 779), 
et il proposa sa médiation. Lors de l'ouverture de la campagne, 
Louis XVI avait eu, comme on sait, beaucoup de peine à en- 
traîner l'Espagne dans le sens de sa politique de guerre, Il 
avait écrit lui-même à Charles III (i). Mais en cédant à des 
influences de famille et de nom plus que de cabinet, le roi 
d'Espagne voyait <Viiu œil inquiet cette insurrection coloniale, 
qu'on imiterait peut-être un jour dans ses possessions. Aussi, 
dès qu'il le put, revint-il un toute Inite a l'idée d'en Gnir avec 
cette guerre d'un exemple qu'il redoutait. Il parla d'une trêve 
qui n'eût été que la consécration des faits accomplis ; les An- 
glais et les Américains eussent gardé ce qu'ils possédaient ; 
idée sans netteté et sans courage dont la guerre fut ressortie 
au premier jour. Malgré l inanité de ces vues, le gouverne- 
ment de I«uis XVI, déjà lassé de son effort d'une année, fut 
sur le point de les adopter. Rien ne donne plus que cette dis- 
position du cabinet de Versailles, la mesure des hommes qui 
le composaient. Heureusement pour la dignité extérieure de 
ce cabinet, le gouvernement anglais, dont l'orgueil avait rai- 
son pour cette fois, rejeta toute proposition d'accommodement. 

Alors on vit un spectacle étrangement honteux. Quand le 

(I) V. Il Correspondance de Lanls XVI, du 8 jinTiei i — Flissin, lliii.de 
Il diplom., p. 177. 
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comte île Vergennes fut bien sûr que l'Angleterre n'entendait 
pas plier sous la médiation de l'Espagne, il se releva de toute 
sa hauteur, et pour garder l'Espagne dans les intérêts de la 
France, lui souffla dans 6es correspondances et par ses agents 
que le moment était bon pour reprendre Gibraltar, Minorque 
et conquérir les Florides. De cette main si souple tout à l'heure 
à signer une paix imbécile et lâche, il signait au gouverne- 
ment espagnol la promesse de lui livrer la Jamaïque, s'il de- 
meurait fidèle à l'alliance. Ce ne fut pas tout. Vergennes 
parla de la combinaison des flottes de France et d'Espagne, 
comme devant avoir pour effet certain la destruction de l'An- 
gleterre. Une descente devait avoir lieu sur les eûtes de ce 
pays. C'était le maréchal de Uroglie qui la commanderait (1); 
l'Angleterre n'aurait jamais le temps de rappeler ses troupes 
et ses vaisseaux disséminés sur le globe entier, pour se dé- 
fendre. Que ce fût une séduction arrangée que toutes ces 
perspectives ouvertes à l'ambition irréfléchie de l'Espagne, 

sait jouer, toujours est-il que l'Espagne ne retira pas sa main 
de la main de la France; et d'accord, les deux nations pu- 
blièrent leurs manifestes. Mais ce qui contrasta par trop 
cruellement avec de si retentissantes paroles, ce fut l'action 
qui les suivit. D'Orvilliers sortit de Brest le 5 juin 1779, avec 
trente-deux vaisseaux de ligne. Il joignit l'amiral espagnol 
Louis de Cordova, le 23 du même mois, et leurs flottes for- 
mèrent un ensemble de soixante-six vaisseaux de ligne, 
qu'accompagnait un nombre considérable de frégates et do 
petits bâtiments. L'amiral anglais Charles Hardi n'avait que 
trente- huit vaisseaux. A Saint-Malo et au Havre, trois cents 
bâtiments de transport attendaient l'armée de débarquement. 
Eu voyant ces armements prodigieux, on pouvait presque 
croire Vergennes de bonne foi, quand il proclamait que l'An- 
gleterre était perdue. Eh bien, toutes ces forces colossales pa- 

(1) M. de Broglla ommudiii un camp ut* couldénble k Vussicm. en Kor- 
■ttdfe Ce fol H. de Yam qui succéda j H. de Broglle. Hachambeau, qui quelque 
loups après juin ta Amérique mt l'escadre du cberaller deToroij,eorom«Hllll 
l'iiiul-garde de ce camp. Voir ta Mémoires, T. J, p. 131. 



rodèrent deux moi» dans la Manche, et ne purent seulement 
empêcher Charles Hardi d'entrer dans lu rade du Plymouth. 

On revint à BnWt, vaincu par ie scorbut. Depuis la construc- 
tion du premier radeau du sauva;;!', rien de plus honteux ne 
s'éiait vu pour des hommes de mer. D'Orvilliera, qui n'avait 
partage 1 le commandement avec personne, eut le déshonneur 
tout entier. En Angleterre, on l'eût cité devant un conseil de 
guerre et peut-être dégradé. En France, le gouvernement le 
laissa sous le poids de son cordon rouge et de ses épaulettes 
d'amiral: mais, averti par l'opinion, il se jugea mieux lui- 
mêmu et alla mourir daus un couvent (1). 

Sans d'Estoing- on peut le dire hardiment, une telle houle 
eût accablé le sentiment public, mais on apprit la conquête 
de l ilc do Saint-Vincent et de la Grenade, et la joie fut d'au- 
tant plus vive qu'on avait besoin d'un succès pour dire oublier 
l'humiliation. Dieu merci, le succès lut aussi beau que 
l'humiliation avait été grande. 11 en résultait la domination 
dos Français sur la mer des Antilles, D'Estaing avait été 
renforcé des divisions l.atiiolte-l'icquc! et de Grasse. Saint- 
Vincent ne lui coûta que l'envoi de quelques frégates, mais la 
Grenade, bien défendue, fut plus diflieile ii conquérir. Ce fut 
un superbe fait d'armes, aimuipli ai a ni l'arrivée de l'amiral 
liyron. D*Estaing tu! le premier grenadier français qui mit In 
pied dans les retranchements ennemis. Dillon l'Irlandais et de 
Nouilles le soutinrent à la lé tu île leurs colonnes, et tout fut 
pris, tout fut emporté. Quand Byron vint, il u'y avait plus 
rien à faire. D'Estaing, remonté sur son bord, le poursuivit 
jusqu'à Saint-Christophe et lui offrit un comliat qu'il n'accepta 
pas. Cela valait bien la rentrée a Plymouth de Charles Hardi. 

Vainqueur daus les Antilles, d'Ëstaiug, qui n'avait pu se 

(t) Il 7 col pourtant dans celle promenide île nos valiseaui plusieurs engage- 
ments dt bord i bord qui Brait bnacoup d'homcui t plujeBn capitaines de 
[régales, glus! lu combat de la Stircflïtanft a. du Québec, dans lequel II fui 
déploie de put et d'eotr* dm «rude breiou». Le otpiuiDa du Cunëdlc, qui 

Million uniemporalacs, « nottUDMM les £ueuea de li mirtoe, pour l'in- 
née 1780. 
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rallier encore l'opinion américaine, vint mettre le siège 
devaut Savnnnah, capitale de la Géorgie On a prétendu qu'il 
avait l'intention île clore la guerre par la prise de cette place 
el celle de New-York ; mais si ce fut là son dessein, la fortune 
no lui permit pas de l'effectuer. Le général anglais Prévost, 
qui commandait dans Snvannah, promit presque de capituler; 
mais quand il eut reçu le renfort qu'il attendait, il changea 
de langage. D'Estaing, furieux, fit bombarder la ville. Il 
n'avait pas pour cette ville américaine les entrailles de 
Washington pour Boston, quand ce grand homme nu voulut 
pas brûler une ville qui appartenait à sa patrie. D'Estaing nu 
vit dons Savannah que des Anglais et des redoutes anglaises, 
et il les couvrit d'un déluge de feu. Comme son mouillage 
n'était pas sùr et que l'ennemi comptait sur la mauvaise saison 
qui s'avançait, le bouillant amiral résolut de mettre pied à 
terre et de livrer assaut. Il avait tout oublié de son échec de 
Sainte-Lucie, et il le recommença avec un malheur d'audace 
encore plus grand. Il marcha et se tint sous la mitraille 
anglaise, y fut blessé avec ses amis et ses officiers Fontanges 
et Béthisi, perdit onze cents hommes (I), et se retira l'épée 
au poing, après avoir laissé de ses grenadiers jusque dans lo 
cceur de la place; ainsi affaibli, il ne pouvait continuer le 
liège. Aussi retourna-t-il oux Antilles (2), où il laissa une 
partie de ses vaisseaux; et de là il revint eh France. L'opinion 
lui fut assez favorable pour accuser des ministres incapables 
ou des officiers jaloux do sa mauvaise fortune. La magie du 
courage personnel, si puissante en France, l'entoura de son 
auréole, et le gouvernement, qui n'avait pas puni d'Orvillicnt, 
mit la dorniÈro maiu à cette faveur du public, en honorant 
d'Estaïng d'une disgrâce. De telles choses avaient du mettre 
dans le cœur de lord North lui-même de bien insolentes 
sécurités. 

En effet, il demeurait avéré quo le cabinet do Versailles no 

(!) Marsh» Il ne porta ce nombre qu'à sept cents. Vie de Washington, T. IV, 
p.Jol-9. 

(2) Di ooup de mi irèi Tiolmi dliperu encore b tout auijliGi qu'Ella eut 
appareillé. Minlnll, Vie de Washington, T. 1¥, p. (BD. 
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savait pas conduire la guerre, ou du moins choisir les hommes 
qui l'auraient menée à bonne fin. Toujours au-dessous de la 
France, le gouvernement était impuissant à agir dans le sens 
où l'opinion l'avait pousse". Ses généraux n'obtenaient que des 
succès de détail: et c'était là le meilleur de cette expédition 
sans ensemble, qui péchait surtout par l'absence de concen- 
tration, d'unité. Ainsi, dans cette année 1779, te Sénégal fut 
conquis par Lanzun et Vaudreuil (1); et quoique cette prise 
ilùt être comptée, elle n'inllua pas grandement sur les desti- 
nées de la guerre. Cette guerre mal faite n'avait point emporté 
le haut assentiment de l'Europe. Elle n'avait forcé la main à 
personne. C'était tout bas que les cabinets formaient des 
vœux en faveur de la France. Aussi, malgré l'adhésion donnée 
par Versailles à l'acte de neutralité armée des puissances du 
Nord (2), l'Angleterre n'avait-elle rien perdu de son crédit 
politique, de son autorité morale. Elle l'avait augmentée au 
contraire en déclarant ficrcmcntla guerre à la Hollande, pour 
avoir accédé à l'acte de neutralité, et cela, dans un moment 
où ses embarras semblaient s'accroître. Quant à sa puissance 
de fait, elle pouvait se rassurer, lorsqu'elle voyait ses ennemis 
engager leurs forces et les perdre dans des tentatives aussi 
insensées que le siège de Gibraltar. 

(1780.) Ce fut la plus bizarre aventure de l'époque. Le 
blocus do Gibraltar avait été le premier acte d'hostilité de 
l'Espagne contre l'Angleterre. Il fallait une grande confiance 
en soi-même pour penser qu'on viendrait à bout de cette pro- 
digieuse fortification, et que don Juan de Langara pourrait 
avec ses neuf vaisseaux de ligne, croisés à la bauteur de 
Sainte-Marie, empêcher un marin de la force de Rodncy de 
ravitailler la place. C'était, en effet, cet amiral, l'honneur de 
la marine anglaise, qui avait été chargé de ce soin, avant son 
départ pour les Antilles. Rodney, déjà amiral en 17S9, avait 
donné à l'Angleterre Saint- Vincent, la Grenade, Sainte-Lucie 
et Saint-Pierre. Son ambition, qui avait tonte l'ardeur de sou 

(I) Le fort h rtsdll >pii< «ïoir eswjé quelques couds de cinon, M Jinvltr 
(778. V. Ik Hémolrïs de Union. (A. in-S* 18ÎÎ, p. SÏS. 
(i) V. Kbî.an, Hlil. de 11 dlplom, français*. T. Vit. p. Î7.L 
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caractère, lui u\ait fait contracter des dettes énormes, car il 
avait voulu entrera la chambre des communes, et son élec- 
tion l'avait induit en de grandes dépenses. Obligé de se retirer 
en France, d'autres dettes l'y tiraient fixé. Ce fut le duc deBiron 
qui les paya, par chevalerie romanesque, et pour montrer que 
lu I'odit m; craignait pas un ennemi déplus. Rodney, renvoyé 
à son gouvernement, fut mis à la têtu d'une flotte de vingt et 
une voiles, et son premier fait d'armes put faire repentir le duc 
de Biron de son intempestive générosité. Il enleva l'immense 
convoi dirigé sur Gibraltar, et plusieurs jours après, il battit 
complètement don Juan de Longara, qui se fit blesser arant 
de se rendre. C'était donc une victoire navale dans cette 
guerre d'engagements et de résistances. Mais la fortune, 
long-temps suspendue, et qui semblait rcrenir au génie de 
l'Angleterre, recommença le partage de ses faveurs inutiles. 
Un ennemi digne de Rodney l'attendait dans les Antilles. 
Guichen avait succédé à d'Eslaing, et les vingt-deux vaisseaux 
qu'il commandait avaient mouillé devant Sainte-Lucie. Le 
13 avril, il fit tète à Rodney, qui l'attaqua avant qu'il eût 
rallié ses forces, et qui avait l'avantage du vent. L'habileté 
de Guichen, la bravoure de ses marins, rétablirent un équi- 
libre rompu un moment par surprise. La fureur du combat se 
porta au centre : ce fut là que les deux vaisseaux amiraux se 
touchèrent, ils se livrèrent un assaut terrible qui ne troubla 
pas le regard ferme de Guichen. Rodney manœuvra de 
manière à s'élancer sur l'avant-garde, mais l'amiral français, 
entrai liant toutes ses forces, l'y poursuivit, et garda l'honneur 
de la journée. Plus ardent que jamais dans ses desseins sur 
Sainte-Lucie, il se distingua encore (la et 19 mai) par deux 
engagements d'un beau feu et d'une heureuse souplesse de 

Ces succès réels et d'un grand éclat militaire ne firent pas 
en Amérique l'impression qu'ils causèrent en France. Eu 
France, la nouvelle en était reçue avec allégresse, mais en 
Amérique on ne trouvait pas ces succès assez américains. Tout 
ce qui ne venait pas directement, et, pour ainsi dire, maté- 
riellement en aide à ces insurgents, ne comptait pas à leurs 
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yeux. Ils no comprenaient rien, ou peut-être ne voulaient 
rien comprendre aux influences de ces expéditions contre 
leurs ennemis, au bon résultat des efforts do leurs alliés, en 
dehors de leur guerre et ailleurs que chez eux. Le premier 
feu de l'enthousiasme épuisé dans los difficultés de l'entre- 
prise, la perte de plusieurs hommes qui savaient l'alimenter, 
des gènes cruelles, les mille lenteurs du triomphe, rendaient 
chaque jour les Américains plus injustes envers la France. 
Washington seul acquittait par ses sentiments la dette de sa 
patrie : lui seul avait soustrait sa grande Ame aux contagions 
d'ingratitude répandues dans son pays; lui seul n'accusait 
pas, ne se plaignait pas, et sans impatience comme sans re- 
proche, était toujours prêt à s'appuyer sur ce bras que vint 
lui offrir llochambeau et que d'Estaing ne lui avait pas retiré. 
Du reste, plus que jamais, l'Amérique avait besoin de la 
France. Depuis Savannah, on n'avait éprouvé que des revers. 
Cornwallis avait battu Lincoln, et avait pris la ville de Charlcs- 
Tovtu, dans laquelle le général américain s'était réfugié. 
La Caroline avait été dévastée. A Camhdcn, le vainqueur de 
Saratoga, Gates avait expie douloureuse me ut son anciennu 
victoire. Et pour comble, avant que l'armée de ISoehambeau 
eût pu agir, la trahison du général Arnold, heureusement 
découverte, n'eu avait pas moins été pour la cause un échec 
moral considérable; car cette trahison montrait bien que 
les plus braves et les plus éprouvés pouvaient cesser d'être 
fidèles. 

l'ous ces événements, qui rendaient l'intervention de la 
France plus nécessaire que jamais, donnèrent une grande 
importance à la mission armée du comte de Rochambcau. 
L'envoi des troupes qu'il commandait était peut-être le der- 
nier témoignage de la bonne volonté du cabinet de Versailles, 
le dernier effort en faveur d'une cause jusqu'ici plus juste 
qu'heureuse. Si les âmes les plus décidées, eu Amérique, 
doutaient du triomphe qu'elles avaient demandé aux armes, 
si les sombres anxiétés d'un avenir compromis passaient {le 
temps ù autre sur l'esprit ferme de Washington, quelle ne 
devait pas être la disposition d'un cabinet allié, trop peu 
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convaincu, trop peu sur de lui, pour n'avoir pas besoin lie ces 
succès qui font la persévérance ! Sans la présence da Fran- 
klin peut-être, sans cet ascendant de grandeur morale qui 
imposait à Louis XVI et qui lui interdisait l'idée d'une lâche 
défection, on nu saurait dire si la politique de Vergennc6 
n'eût pasrévéic parun ubiiudon ses promptes et secrètes lassi- 
tudes. On avait mal fait la guerre, et par une triste consé- 
quence des fautes commises, c'était In guerre même qu'on 
accusait. Au lieu de penser ii mieux faire, ou pensait à ne 
plus rien faire, ou si on agissait encore, c'est qu'où était mené 
par des engagements pris; mais on agissait dans le sens des 
premières opérations. îles premiers choix et des premières 
fautes. Par exemple, fi \cckor lit renvoyer Sartines, ce fut 
pour un fait de concussion et pour se débarrasser d'un ennemi 
acharné dans le conseil, mais ce ne fut point pour le punir de 
la mauvaise direction qu'il avait donnée h la guerre. Necker 
lui-même aurait souhaité qu'on y mit fin. Il l'avait toujours 
condamnée, et les expéditions sans caractère qui en avaient 
été la suite n'avaient point été (le nature à lu faire chanceler 

remplaça le prince de Muntbarrey par le maréchal de Ségur, 
ces deux hommes dévoués à ses vues étaient, dans ses inten- 
tions, moins dc> patrons pour la guerre d Amérique que des 
appuis pour son crédit. Quant à Maurcpas, tout ce qui était 

ne troublait pas sa sceptique et vieille indifférence. Avec de 
pareils hommes aux .dl'aiii:s et de telles dispositions dans leurs 
esprits , on pouvait donc avoir à craindre que l'envoi do 
Roehambeau et de ses troupes en Amérique ne fiil la clôture 
de ces bonnes mais coûteuses relations, si Roehambeau ne 
jouait pas heureusement ce coup de partie que tous les autres 

Mais, comme les autres, llochanibcau n'avait point ce rare 
instinct qui fait les grands hommes de guerre. Il était bon 
tacticien, habile aux manœuvres, car dans les hommes île ce 
temps, les qualités de seconde main et d'acquit se montraient 
avec honneur ; l'éducation était avancée. N'avail-cu pas tu 



ta msToiHK 

d'Orvilliers lui-même passer pour un bon amiral, parce qu'il 
.savait manoeuvrer? Ce qui manqua à tous, même à d'Estaing, 
dont la rapidité ressemblait presque à du génie militaire, 
c'était aussi ce qui manquait à Rocbambeau : la divination 
du général- Il l'aurait eue, du reste, qu'elle ne lui aurait peut- 
être pas été d'un bien grand usage dans cette guerre, où tout 
dépendait de la campagne de mer. Or, cette campagne le 
comte de Guichen lui-même l'avait compromise, malgré ses 
victoires récentes dans les Antilles : il était revenu en France 
au moment où ses succès lui faisaient une loi de tenir la mer 
et d'y dominer. Ce défaut de suite dans les plans des ami- 
raux devait avoir une action fâcheuse sur les opérations de 
Rochambeau. Il s'était concentré à Rhodc-lsland, avec une 
précaution savante, qui empêcha le général Clinton d'atta- 
quer. Dans cette position, Rochambeau attendit le secours 
des vaisseaux que le chevalier de Ternay avait réclamés de 
M. de Guichen « d'après le pouvoir qu'il en avait (1) : » mais 
ce secours n'arriva pas. Guichen, parti pour la France, était 
déjà en vue des eûtes du sud de l'Amérique. Ainsi rien de 
grand, rien de concluant ne se faisait. On continuait ce sys- 
tème de tâtonnements et de précautions, que des instructions 
sans lumière et un état-major jaloux avaient imposé à d'Es- 
taing lui-même ; et aussi on vit recommencer entre les insur- 
gents et les alliés ces dissidences que Washington ne put apai- 
ser qu'en interposant dans ces querelles l'aimable majesté de 

(1781.) Ce grand homme était alors l'unique espérance des 
esprits qui suivaient avec inquiétude les phases d'une guerre 
entreprise pour l'honneur d'un peuple et l'indépendance d'un 
autre. A lui seul, il remplissait cette scène, vide de talents 
supérieurs , de grands caractères , et même de grands événe- 
ments. 11 s'y montrait tour à tour, et presque en même 
temps, général, citoyen, homme d'État; fortune immense 
qu'un tel homme, pour un pays, dans ses jours de détresse ; 

(I) Voir l« lUmoIns de Kociamfcsan, T. 1, p. 1(9. 
(!) Ibid., T. 1, p. Ut. 
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immense encore, dans ses jours de prospérité ! Au commun- 
cement de cette année 1781, tout semblait perdu de fatigue, 
d'embarras, de misères ; cette éclatante insurrection d'Amé- 
rique, qui avait si bien commencé à Lexington, ut qui avait 
eu sou plus beau jour à Saratoga, était non vaincue, mais 
usée. Elle n'avait point l'imposant des grandes défaites; elle 
n'était point rudement, souverainement comprimée; c'était 
pis : elle succombait sous les choses les plus vulgaires du la 
vie, les besoins matériels et l'amollissement des courages ; 
mais Washington lui restait. 11 ranima l'ardeur du congrès, 
étouffa et calma la grande révolte des troupes de Pensylvam'e 
et du New-Jersey, et envoyu le colonel Laurens à Versailles, 
avec une lettre de sa main, dans laquelle il exposait à 
Louis XVI les gènes cruelles d'une situation qui ne pouvait 
plus s'aggraver. Tous lus sentiments du cet homme admirable 
avaient saus doute passé dans cette lettre, car Louis XVI, 
malgré la fatigue des premiers sacrifices et les dispositions 
qu'il rencontrait autour de lui, accorda le subside que Was- 
hington demandait. Cette mission du colonel Laurens, que 
l'esprit de Washington animait, eut asseï d'inlluence pour 
déterminer un nouvel effort de la part du eabiuct français, 
et le plus grand qu'où eût fait encore. D'un autre cûté, quoi- 
que attachés à Nccker, hostile à la guerre, Castrics et Ségur 
étaient deux soldats, ut ils ne devaient pas être si contraires à 
ce qui pouvait augmenter le renom militaire de leur pays. 
Dans tous les cas, ils devaient mieux diriger l'expédition de 
l'Amérique qu'un ancien lieutenant do police comme Sartines, 
et' qu'un ministre d'antichambre comme le prince de Mont- 
Lis préparatifs de la nouvelle campagne furent donc, il faut 
le recounaitro, assez dignes de la France. On les avait mesu- 
rés sur la grandeur des périls. Le départ moins honteux, 
mais aussi malhabile qu'une fuite, du comte de Guichen pour 
l'Europe, après ses combats de 1780, aïait livré à Rodney les 
possessions hollandaises, Saint-Eus tache, Saint-Martin, Saba, 
et il les avait horriblemunt ravagées. Mais, par bonheur, 
Lamotte-Picquet rencontra l'immense butin de l'amiral an- 
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glnis et !e captura. Forte <ic cette double circonstance, la po- 
litique du Versailles poussa les Hollandais sur leurs vaisseaux. 
On pressa aussi les Espagnols, on leur montra cotte Floride 
qu'ils avaient sous la main : on leur parla de la Jamaïque, 
promise déjà, ot on en combina la prise. On s'engagea à loa 
aider dans leur éternel blocus de Gibraltar. Enfin, on résolut 
do nouveau, après la jonction des deux flottes dans la Man- 
che, l'entreprise sur les eûtes d'Angleterre, que d'Orvilliers 
avait fait échouer. Les camps do la Normandie et do la Pi- 
cardie n'avaient point été levés, et ils étaient prêts à embar- 
quer, quand besoin serait, leur quarante mille hommes. Une 
escadre devait porter en Amérique huit millions de livres 
tournois, des armes, des munitions et des troupes, qui per- 
mettraient à Rochambeau d'agir en tonte sécurité. C'étaient 
là des préparatifs imposants, sans nul doute, mais, jusque-là, 
le mieux de cette guerre avait été les préparatifs. 

Et telle il sembla qnc dût fitre encore l'importance de la 
nouvelle campagne, car elle s'ouvrit par l'expédition du baron 
deRulecourt sur Jersey, danslaquelloRulecourtse fit tuer, lui 
et ses braves, espèce do guérillas de mer, qu'il avait levés à 
ses frais. Certainement, ce n'était là qu'un échec isolé, et de 
peu de place dans l'ensemble des vastes plans de la cour de 
France, et cependant il avait d'autant plus de portée sur i'opt- 
nion, que c'était non-seulement le deïwt de la campagne, 
mais aussi le premier essai de débarquement en Angleterre. 
11 ne fallait rien moins qoe les premiers succès du comte de 
Grasse pour effacer l'impression de la tentative malheureuse 
du baron de Rulccourt. 11 était parti de lirest avec vingt et un 
vaisseaux de ligne et un fort convoi. Le vent, qui avait man- 
que à d'Estaing, lui fut plus favorable. Aussi était-il en vue 
de la rade du Fort-Royal de la Martinique au bout de trente 
jours. C'était encore un de ces hommes comme il y en eut 
taut clans cette guerre, glorieuse surtout pour les capitaines 
do vaisseau. Il passait pour un officier excellent à son bord, 
et superbe au feu, car les matelots disaient, pour caractériser 
sa bravoure, qu'il avait six pieds en temps ordinaire, mais 
qu'il avait six pieds un pouce les jours de cumbat. Il manueu- 
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vrait bien, mais Reniement sur son bord : plus loin sa voix nu 
portait pas, son œil manquait de perçant; et d'ailleurs la 
guerre ne se compose pas seulement do manoeuvres; elle- a 
quelque chose de plus mystérieux et de plus puissant que les 
traditions de la science ot les routines des champs de bataille, 

A son arrivée dans les Antilles, de Grasse rencontra le vice- 
amiral Hood, à qui Rodney avait donne - l'ordre d'attaquer les 
Français. Do Grasse soutint lo combat, et maigre" l'ennemi, lit 
entrer son convoi dans la rade. C'est de \k qu'il partit poui* 
aller appuyer lo marquis de Bouillé flans ses opérations contre 
Tobago, et favoriser cette conquête coloniale, que les vais-* 
sunux anglais, grâce a sa résistance, ne purent empêcher. 

Mais les instructions du comte de Grasse ne le laissaient 
point dans les Antilles. Il devait se diriger vers l'Amérique 
septentrionale, vers le point central d'une guerre qui durait 
et que Rochamheau, bloqué dans Bhode-Island, n'avançait 
pas. Quand, profilant des fautes de Rodney, qui avait imité 
Guielien et ramené plusieurs vaisseaux en Europe^ de Grasse 
entra dans la baie de Chcsapeake, il était temps I Déjà cette 
baie avait été le théâtre de désastres d'autant plus cruels 
qu'on les devait au traître Arnold. Cet homme a lame cor- 
rompue, que tous les vii es poussèrent ii la trahison, et qui ne 
put parvenir à cacher sa honte dans su gloire, semblait re- 
doubler de talent militaire et de bravoure, depuis qu'il était 
aux Anglais. A la téte de seize cents hommes, il avait brfdé 
Richcmond et ravagé une grande étendue de pays. De plus, 
après la mort de M. de Ternay, le commandant de la flotte, 
Destouches, qui lui succéda, n'avait pas su profiter de la dis- 
persion de la flotte anglaise qui bloquait le havre de New- 
Port. En vain Washington, occupé ailleurs, mais dont le re- 
gard planait partout, écrivit-il au comte de Rochamheau, 
pour que Dostouch.es conduisit immédiatement sa flotte en 
Virginie avec un corps de mille Français; on ne s'était pas 
conformé a cet ordre. DestoUches seulement avait envoyé 
M. de Tilly avec un vaisseau et deux frégates dans la Chesa- 
peakc. Mais Arnold fit remonter ses bâtements trop haut pour 
qu'on pùt les atteindre. Aussi, quand plus tard Destoucbcs 



suivit l'idée de Washington. l'expédition attardée ne roussit 
pas, malgré la bravoure des Français, que Mooruimbcnu plaça 
sous le commandement de Vioménil. (lonmc on le voit, la 
situation était si grave, que Washington, après avoir envoyé 
La Fayette contre Arnold, vint à New-Port pour se concerter 
avec le général français. Le plan îles Anglais semblait cire de 
transporter et de concenlrcr la guerre dans la Cbesapeake et 
dans la Pensylvanie. C'était la pensée de Coruwallis, le plus 
fort de tous les généraux ennemis (1). 

Hais, en arrivant dans la C.hesapoake, rit! tirasse devait 
changer la face des affaires. Il avait été précédé par le comte 
de Barras, qui avait appor té une dépi-clir adressée au général 
Washington. Dans cette dépêche, de Grasse faisait savoir au 
général que les instructions du ministère de France le force- 
raient, lui et sa flotte, de gagner, vers octobro, les Indes oc- 
cidentales. Cette nouvelle fit renoncer Washington au siège 
de New-York, et décida un mouvement d'ensemble vers le 
midi. On ne «levait laisser sur la rivière dlludson que les 
troupes strictement nécessaires à la défense ries postes qui s'y 
trouvaient établis (2). Dans le cas où Cornwallis passerait rie 
la Virginie dans la Caroline du Sud, on l'y poursuivrait avec 
une partie de l'armée, l'autre partie se rembarquerait sur ia 
Hotte française et mettrait le siéj;e devant Charles-Town. Eu 
exécution de ces plans, le général lleath fut choisi pour com- 
mander sur la mi ère rl lludsoo. Le H so|i]enil>re, Washing- 
ton et Rochambcau arrivèrent au camp de La Fayette à Wil- 
liamsbriry au moment où de lirnwe entrait dans la baie. 

Lord Coruwallis, qui comptait sur le secours do Henry 
Clinton, avait pris ses positions h Vork-Town et à Gloucuster, 
deux villes qui se regardent face à face par-dessus la rivière 
York. Son principal corps rîtait à York-Town, où il s'était 
vigoureusement fortifié. Le iîll septembre, les généraux amé- 
ricains et français sortirent de Willinmsbury et le cernèrent. 
Kochambeau dit dans ses Mémoire* que l'investisse meut de 

(1) VMM «Mt.de Wiitrinpon, M. trsn t ., T. 11, p. 137. 
(3) Ibid., T. Il, P . US, 144, U5, ttSelsuiv. 
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la place se fit sans la perte d'un seul homme (I ). A ce mou- 
vement, Cornwallis abandonna son camp retranche' de Pi- 
geon's hill, et se concentra vivement dans l'enceinte : ce fut 
alors que le siège commença. Il fut poussé dans toutes les 
formes. Les Américains ignoraient l'art des sièges; ce fut 
une belle leçon que leur donnèrent les Français. 

La tranchée fut ouverte dans la nuit du G an 7 octobre, au- 
dessus et au-dessous de la rivière d'York (2). Déjà, le 3, 
Lanzun, avec sa valeur chevaleresque , culbuta un corps 
anglaise! resserra Gluucester. I>e nombreuses attaques eurent 
lieu contre York-Town. te corps du génie français s'y dis- 
tingua, et surtout son chef Duporiail. De part et d'antre, le 
siego fut honorablement soutenu : c'est une grande page de 
l'histoire militaire de cette époque. T)u 14 au la, on emporta 
les deux redoutes île quiche de l'ennemi : ce qui se fit avec la 
fière et joyeuse impétuosité désarmes françaises ; La Fayette 
et Vioménil, Cépée à la main, dirigèrent ce vent de baïon- 
nettes qui frappa tout, culbuta l'ennemi, hommes et choses, 
et balaya les résistances les plus acharnées. Les régiments de 
Deux-Ponts et du Gâtinais se couvrirent de gloire. La gloire 
pour les intrépides grenadiers du Gatinais fut la conquête de 
leur vieux nom Auvergne tant lâche, que le roi leur rendit, 
en récompense de leur belle conduite (3). Presque tous les 
officiers furent blessés dans cette affaire. Le 16, l'ennemi, qui 
voulait une revanche, fit une sortie et vint enclouer les batte- 
ries de la seconde parallèle (4) ; mais le général d'Ahboville 
sut mitrailler l'ennemi avec ses pièces mal cnclouées. Le len- 
demain, la tranchée ne fut pas moins brillante. Saint-Simon 
blessé y resta vingt-quatre heures. Un tel déploiement de cou- 
rage et d'habileté militaire décida la prise de la ville ; Corn- 
wallis capitula. On a comparé cette capitulation de Corn- 
wallisàcelle deBurgoyne. En effet, militairement elle fui aussi 
humiliante. Huit mille hommes restaient prisonniers ; toutes 

(l)Tomel. p. JM. 
(î) V. BochimbMU. Mëm„ p. î»3. 
(3) ftochïmbeïll, ifrid., T. I.p. 
(.1) Rochimbfso, MJ„ p. m. 
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lus forces navales des Anglais à York-Town et à Gloueestcr 
filaient à la disposition du vainqueur. Bref, on faisait payer à 
Cornwnllis les dures conditions que Lincoln avait imposées 
aux Américains lors do la prise de Charles-Tbwn. Mais politi- 
quement, cotte capitulation eut do bien autres conséquences 
que la convention de Saratoga, Elle relevait l'Amérique de 
imite sa hauteur, et lui ramenait la grande forco do l'espé- 
rance. A partir de ce moment, les Anglais sentirent que, pour 
eux, l'Amérique était perdue. 

Ce fut immédiatement après le siège do York-Town que 
lo comte du Grasse repartit pour les Antilles, Il s'en alla avec 
sa part de gloire et de reconnaissance, car, au commence- 
ment du sidge, il avait battu les amiraux Haod et Grave, 
mouillés tous deux h 6audy-Hook. Par cette victoire, il s'était 
rendu maitro de toute la baie de Chosopeaku, d'où il pro- 
tégeait les opérations de terre, et Je congrès lui avait offert, 
avec des romurcimants officieux, deux pièces de canon por- 
tant ses armes, ainsi qu'au général Rocltambcou. Pendant 
son absence de ces mers, Bouillé avait repris Saint-Eus tache, 
Saint-Martin, Saba; et le comte de Korsaint, de son coté, 
venait de reconquérir les colonies hollandaises de Uémérari, 
d'&sequobo ot de Surinam. Excité par do tels exemples, lo 
comte de Grasse se présenta, au commencement de 1782, 
devant Saînt-Christopho (f). Il avait trente-deux vaissoaux 
do ligne. Sus troupes, jointes à colles do Bouillé, formaient 
un ensemble do six mille hommes. On mit le siège dovant 
la forteresse, sûr qu'on semblait être de la supériorité du 
comte do Grasse sur l'amiral liood. Malgré l'inégalité du 
ses foroos, Hood pourtant attaqua l'amiral fronçais, lui fit 
rompre sa ligne, en simulant uno fuite, ot par imo manoeuvre 
d'une ajjilité prodigieuse, le tourna, et revint derrière lui se 
poster au dacieusoraent au mouillage qu'il avait quitté. Bouillé 
n'en prit pas moins la forteresse et l'île; mais de Grasse 
tomha dans le mépris de son escadre. Il n'avait pas été 

(() V. HiD, de Roetinbau, T. I, p. Î98. - Ucretaliu, Uni. du no» itèole, 

t. v, p. stn. 
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battu, il avait été dupe. C'était bien pis aux yeux d'officiers 
français. 

(1782.) Ainsi commençait cette campagne de 4782, qui 
ne devait pas valoir celle de l'année précédente, et dont les 
résultats ne devaient frapper que la France. En effet, depuis 
la capitulation de Cornwallis et les succès, dans le sud, du 
général Greeu, l'Amérique semblait hors de cause ; on s'y 
battait toujours, il est vrai, maïs l'ennemi 6e repliait; il 
avait évacué Savannab, l'un des trois points qui lui restaient 
encore (1). Les Anglais avaient commencé de négocier par 
l'intermédiaire du général Car le ton, successeur de sir Henry 
Clinton dans le commandement ; mais le congrès avait noble* 
ment repoussé toute négociation de nature à détaeber les 
Américains de l'alliance française. La haine de Châtain pour 
la France avait comme pénétré dans lame froide de lord 
North. C'était nous et non plus les Américains que les Anglais 
voyaient sur leur première ligne d'attaque. Ces flottes que 
nous savions déployer eu face de leurs flottes et do leurs 
rivages, ce niveau que nous avions gardé dans le succès, et 
qu'ils n'avaient guère dépassé, voilà ce qui était un mal plus 
grand pour l'Angleterre que la perte d'une colonie. Elle 
pouvait reconnaître l'indépendance des insurgents d'Amé- 
rique, mais elle n'accéderait jamais à la reconnaissance de la 
supériorité ou même de l'égalité maritime des insurgents do 
France contre les traités de 1763. Par le fait, la guerre s'était 
déplacée. Ce n'est plus eu Amérique, c'est partout qu'on va 
se mesurer maintenant. Jusque-là Versailles a combattu pour 
l'alliance et pour un principe de justice, magnifiquement 
posé par le peuple. A présent il s'agit plus exclusivement do 
l'honneur et des intérêts français. Le cabinet l'avait-il com- 
pris, quand il dirigeait, dans ses instructions, le comte de 
Grasse vers les Antilles? Toujours est-il qu'il importait plus 
quo jamais do présonter uuo mine Gère à l'ennemi, car nous 
partagerions moins le poids des défaites. Nous avions tou- 
jours, il est vrai, les Espagnols et les Hollandais pour amis ; 
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lus Espagnols, qui s'étaient emparés de la Floride occidentale, 
sous le commandement de Schnm: lis Uni landais, qui, eu 
1781 , avaient soutenu contre Ilydc-l'arker un combat digno 
de Ruyter et des plus beaux jours de la république (1) : mais 
ils n'étaient entraînés, soutenus que par nous. On l'avait bien 
vu déjà. On le vit encore, quand, de 1781 a 1782, ou prit 
Minorque et le fort Saint-Phibppc. C'était un Français qui 
commandait, quoiqu'il y eût dis mille Espagnols à eu siège, 
et seulement quatre mille Français. Sans les faits d'armes de 
ce Grillon si digne de son ancêtre, et dont l'exemple unit si 
bien les Français et les Espagnols (2), on peut douter que le 
fort Saint-Philippe, si héroïquement défendu par les Anglais, 
eût été pris. L'opinion fît surtout honneur de ce triomphe à 
la France. Elle ne se trompait pas. Nous étions lame de cette 
Ijucrre, et c'était directement, exclusivement entre nous et 
l'Angleterre que la lutte était engagée, en dehors et en dépit 
de tout intérêt d'alliance : combat de plusieurs, mais qui, 
au fond, était unduel. 

Mal lieu reusement la faute qui s'était faite quand nous 
avious un centre de guerre donné par les circonstances, un 
point solide et étendu sur lequel nous pouvions porter nos 
oiTorts et par là en décupler In puissance, cette faute se fit en- 
core et bien davantage, au moment où ce centre d'opérations 
nous manqua. C'est l'éternel reproche a reproduire. On s'en 
tint au même système d'expéditions sans unité, sans con- 
cert, à ce hasard de rencontres, à ce vagabondage armé 
sur les mers; ou cherchait mesquiuement à blesser l'Angle- 
terre aux extrémités, à lui enlever de temps à autre une 
possession, une lieue de cùte, un fort, une colonie isolée, ou 
à heurter des vaisseaux contre les siens, au lieu de l'attaquer 
fortement au cœur, dans unedes sources de sa vie, dans l'Inde, 

tiait raminl Zonimau. 

(î) Grillon monla a l'assaut el j planli lul-niÈme le premier drapeau. On lai 
reprocha uatolT clu trop grenadier dans celle brilla Ile affaire; Il répondit : J'ni 
mil rrm/rc ma Eipagitolt foui Franaxil, afin qu'au m l'apcrciil pu ju'il y a 



par exemple, où Suffren était digne de porter un grand coup. 
Cette idée si simple ne vint pas nu cabinet de Versailles. 
Apres la prise de Saint-Christophe, il ordonna à de Grosse de 
se diriger vers l'escadre espagnole qui était à Saint-Domingue, 
et qui amenait 16,000 soldats pour l'attaque de la Jamaïque. 
A Sainte-Lucie, le comte de Grasse rencontra Rodney, qui 
voulut 1 empêcher de faire sa jonction, qui lui barra le pas- 
sage et engagea le combat (9 avril). Mois de Grosse reçut ce 
choc terrible comme un homme qui avait à racheter sa triste 
feule devant Saint-Christophe, et dont la considération devait 
être refaite avec son épée d'amiral. Plusieurs de ses vaisseaux 
firent une belle défense, et il eut l'honneur de cette rencontre. 
Rodney, fort maltraité, le laissa continuer sa route. De Grasse 
touchait au but qu'il poursuivait, il allait donner la main aux 
Espagnols (12 avril), quand une manoeuvre imprudente de 
sa part pour rallier un vaisseau perdu, le jeta sur la flotte 
ennemie, et le força d'accepter une bataille qui est restée 
une des gloires de la marine d'Angleterre, et pour la notre 
un de ses plus funèbres souvenirs. 

Le Grasse avait trente-trois vaisseaux de ligne et Rodney 
trente-cinq ; mais de Grasse en avait trop encore. Il s'em- 
barrassa dans ce grand nombre ; cette masse énorme de 
soixante-huit navires se heurtant, se mêlant, s'attaquant 
avec fureur, troubla son regard sans portée et donna le ver- 
tige à ce capitaine de vaisseau, impuissant aux grandes évo- 
lutions. Pendant que Rodney montrait le génie d'un chef do 
marine et dominait jusqu'au vent, qui d'abord nuisait à ses 
manœuvres, mais qui ne les empêchait pas, on vit de Grasse, 
oflicicr brillant, mais amiral troublé, n'avoir prise et autorité 
que sur son bord. Il mit ce bord dans le feu et dans le sang ; 
il s'attacha au flanc du vaisseau de Ilodney. Il fut assailli, 
enveloppé de partout; il fit merveille par ses bordées ; il fit 
feu quatre-vingts fois de ses cent dix canons. Mais, il faut le 
dire, l'éclat de sa bravoure n'effacera point la honte de sa 
défaite. De Grasse avait d'abord lèvent pour lui; il avait des 
forces égales à celles de l'amiral anglais, des troupes dont 
une bataille, une furie de dix heures ne ralentit pas l'ardeur 
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héroïque, enfin une artillerie supérieure eu tir k l'artillerie 
de Rodney; et cependant il su rendit. Il était tard, il est 
vrai ; la bataille avait duré toute la journée ; le soleil descen- 
dait dans la mer avec les débris de» deux flottes fracassées, 
sanglantes. Quoiqu'aux approches du la nuit, on se battait 
comme au matin, comme eu commençant ; après des prodiges 
de défense, le Glorieux, l'Ardent, le César avaient été prisf 
le Diadème avait été coulé. D'une seule décharge, soixante 
hommes vouaient do tomber sur le vaisseau amiral ; d'une 
autre, qui fut la dernière, tout ce qui était debout tomba 
mort ou blessé. Trois hommes seuls échappèrent à cotteràflo 
do boulets et de mitraille. Le comte de Grasse était du 
nombre. Ce fut alors qu'il se rendit. Il avait le cruel bonheur 
de ne pas même élre'blessé. 

II on coûterait trop à un Français de donner le détail do 
cette bataille. Il faudrait trop louer le génie do l'homme qui 
fit un si grand mal à la patrie; disons seulement que ce fut 
un grand désastre. Les Anglais n'avaient perdu que mille 
hommes, nous en perdions trois mille, sans compter les pri- 
sonniers. Dans la nuit, fa Char prit feu ; le désespoir des 
matelots français était si morne, qu'ils se laissèrent brûler 
dans ce bâtiment. Le lendemain, Itodney, fatigué, s'empara 
de deux vaisseaux et de deux frégates qui n'avaiont point 
assisté au combat. Bougainvitle et Vaudreuil se partagèrent 
les tristes restes de l'escadre, et gagnèrent les ports les plus 
voisins. On regrettait la porte de six capitaines de vaisseau, 
et parmi eux, de celui qui avait ouvert si heureusement cetto 
guerre, la Clochuterie. La Ville de Parié, quoique réparée, 
coula après avoir conduit le comte de Grasse en Angleterre. 
11 y fut reçu aveo une générosité dont le faste outrageait la 
France, cor en prodiguant a son prisonnier des marquas d'ad- 
miration pour wa courage, l'Angleterre disait haut que ce 
courage na lui avait pas résisté ; si le vaincu était si grand, 
qu'était donc le vainqueur? Personne ne se méprit à ces ma- 
gnanimités liypooriles, et l'opinion on France les fit payer 
cher nu comte do Grasse. Quant à son vainqueur Rodney, il 
fut élevé à la pairie par son gouvernement. On sentait bien 



que ce notait pas seulement un nom de plus qu'il avait écrit 
dan» les victoires de sa patrie, mais qu'il avait ranimé la con- 
viction expirante du monde qui croyait l'Angleterre reine dos 
more. C'était l'empire pour long-temps encore. 

La victoire de Rodney balançait dans le cœur des Anglais 
le regret dos portes qu'ils faisaient chaque jour en Amérique. 
Le chevalier de la Poyrouse, avec un vaisseau et deux îré- 
gates, venait de ravager sur l'Hudson un do leurs plus beaux 
établissements; maïs avoir mis si bien le pied sur la marina 
de Franco, vengeait do ces petite désastres et faisait tout 
oublier. Cependant elle n'était pas morte tout a fait encore 
celte marine ; l'esprit public s'était montré dans d'ardentes et 
nombreuses souscriptions, destinées à réparer la perte des 
vaisseaux détruits. Lord North était tombé, et l'esprit prudeut 
des whigs, qui n'avaient point l'implacable haine do Cbatam 
dans les entrailles, inclina visiblement à la paix. Seulement, 
rendons justice à ce cabinet français qui avait eu tant de fai- 
blesses, iln'eut pas collo d'écouter la bonne volonté des whigs. 
H comprit que le moment d'une si grande infortune était peu 
propre a modifier ces vieux traités de la défaite, qu'on avait 
essayé de briser par la guerre et par la victoire. 

La guerre continua donc : lo blocus de Gibraltar s'éterni- 
sait, et les Espagnols, dont l'amour-propre national était inté- 
ressé à cette conquête, réclamèrent une plus active interven- 
tion de la France, Le comte d'Artois, le duc de Bourbon, 
vinrent se montrer au camp, et y installèrent le luxe et tous 
les plaisirs de Versailles, La villa bombardée était détruite, 
mais les fortifications avaient échappé au vol meurtrier des 
boulets, Les plus habiles officiers de génie se fatiguniout sur 
ce problème posé là, devant oux, comme un impénétrable 
mystère de résistance. Un d'entre eux, le plus audacieux et lu 
plus inventif, le chevalier d'Arçon, construisit, à l'aide d'un 
mécanisme savant, des batteries flottantes. Elles devaient 
battre la place d'atseï près pour faciliter l'assaut. Ces batte- 
ries, lauoées lo 15 septembre, furent uneoecasion d'héroïsme 
pour l'inventeur, qui les monts avec le valeureux prince de 
Nassaui mais elles s'ombraei-rent sous la pluio do bombes et 
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de boulets rondes île la forteresse, et le succès qu'on enattendait 
fut démontré impossible. Ce fut niw journée de massacre et 
d'incendie. Les Espagnols et les Français rivalisèrent d'intré- 
pidité - , sons les ordres dn duc de Crillon, moins heureux 
alors qu'à Saint-Philippe. De ce moment, les fastueuses espé- 
rances qu'on nvnit munies s« dissipèrent. Pour venger l'hon- 
neur des armes, on n'eut plus que la perspective d'un combat 
naval. La motte-Pi equet arriva, tontes voiles au vent et 
mèches allumera, sur l 'mon dru ;ui;[liii--c de Howe, qui soutint 
le choc et se retira fièrement. Il avait fait son devoir, car il 
avait ravitaillé la place, comme Rodney et Derby l'avaient 
accompli déjà, sans qu'on eût pu y mettre obstacle. C'était 
moins beau que la victoire de Rodney, moins cruellement 
désastreux pour nous que la défaite du comte de Grosso, mais 
cet échec y ajoutait uuo amertume nouvelle. 

Un homme seul nous vengeait aux Indes, et arrachait, de 
sa puissante main, la marine de France au mépris du l'An- 
gleterre. Cet homme, qui; la (.irandc-lin-tai'iii! nous rnvin. 
était le bailli de Suifren. Nous l'avons dit déjà, si lu cabinet 
de Versailles avait eu l'intelligence des hommes et des choses, 
il aurait concentré ses forces dans les Indes et utilisé le marin 
de génie qui s'y dépensa en conquêtes eparses et stériles! Au 
lieu d'atteindre par celle voie à un résultat d'une portée incal- 
culable, le gouvernement de Louis XVI se trompa autant sur 
le théâtre de la guerre que sur les acteurs. Au lieu de llnde, 
il prit les Antilles pour champ de bataille ; au lieu de Suffrcn, 
il choisissait de Grasse pour conduire ses plus belles flottes. 
Il n'avait point deviné Suffrcn. D'Estaing seul, sous qui 
Siiffren avait servi, lors de l'expiMifiriu d Amérique, avait 
pénétré le grand homme de mur dans le capitaine de frégate, 
et il le signala aux gens de Versailles; mais d'Estaing avait 
été disgracié. A cette époque, Suffrcn avait déjà beaucoup 
servi, beaucoup vu la guerre. Il appartenait à l'ordre de 
Malte, mais il no s'était pas seulement conformé glorieuse- 
ment aux prescriptions de son ordre en se battant contre les 
Borbarcsques, il avait quitté son rocher et son monastère du 
soldais pour aller montrer son ruban noir au feu des Anglais; 
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fait prisonnier deux fois, il avait profilé do cette éducation 
ainère et vigoureux de lu l apin lté qui enfonce la liaiue dans 
les cœurs profonds. Après 1763, cette année funeste, il pro- 
tégea le commerce dans la Méditerranée. A toutes les actions 
où il s'était trouvé, il avait déployé une audace froide qui 
pourtant, privilège heureux! ne l'empêchait pas d'être de la 
plus entraînante activité. On n'a jamais donné une àmc aux 
autres autant que ce marin : dans la guerre des Indes, où 
tout lui manqua et où il créa tout, son impulsion fut irrésis- 
tible. C'était un homme né pour commander aux choses 
comme aux hommes. Mais était-ce une raison, parce qu'il 
savait vaincre les difficultés, pour le placer sur un théâtre 
trop étroit pour lui, avec trop peu de forces, avec un mandat 
de guerre trop restreint, avec des instructions qui bridaient 
sou action et limitaient son génie? On le forçait à être plus 
grand, mais on le rendait moins utile. 

Du reste, cette guerre des Indes releva l'honneur du pavil- 
lon, plus qu'elle n'atxrutln puissance réelle de la France dans 
ces colonies. Ce fut une guerre d'héroïques prouesses et d'un 
talent prodigieux, mais clic conserva plus qu'elle ne conquit. 
En 178-t, quand le bailh revint en France, les états de Pro- 
vence lui frappèrent une médaille avec une inscription qui 
rappelait les succès de ses armes (1) ; « le Cap protégé, Trin- 
quemalc pris, Gondclour délivré, l'Inde défendue, six com- 

nomenelaturc, ces succès ne réparaient pas, pour la France, 
ce qu'elle avait successivement perdu. C'était, pour elle, 
encore plus d'éclat que de profit. A partir de U78, elle ne 
possédait presque plus rien sur la côte de Commande!, l'on- 
dichéry avait été pris par les Anglais. Le gouvernement 
français ne soutenait point Hyder-Aly, ce politique inouï 
que ne comprenaient pas les politiques de l'OEil-de-bceuf, 
el qui, à I âge de Maurepas, à quatre-vingts ans cl le dos 
dévoré par un cancer, gagnait encore des batailles avec 
quelques-uns de nos artilleurs. Il aurait pu être un instru- 



(I) V. Biographie nohHselle, irOole Ssffren.T. XL1V, p. 173. 
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ment si fort dans dus mains habiles ! Cependant Hydcr avait 
eu aussi son tour de défaite. Los Hollandais succombaient i 
leur meilleure part était tombée déjà dans les mains do 
l'Angleterre (1781); leurs possessions de Sumatra, Néga- 
patam, Trinqucmalo, une partie de Ccylnn, étalent conquis, 
Après do tels désastres, en face do l'organisation anglaise 
dans les Indes, devant un homme de la force de Hastings, 
qui ajoutait le génie du mal à cette colossale organisation, 
ipe pouvait faire un simple cnmtnandeuf do Malto, qui se 
trouvait être, par hasard, un homme supérieur? Ce StùTren, 
qui n'avait que ouzo vaisseaux, quand do Grawo en avait 
trente-trois pour se faire battre, quand d'Orrilliers en avait 
commando' soixante-huit pour rentrer, ses canons nets, dans 
le port do Brest, pouvait-il, sans un seul port dans les murs 
do l'Inde, où il n'avait à jotor l'ancre que Iwrd à bord 
avec l'ennemi, replacer la France au rang où Dupleix l'avait 
mise, otd'où elle était tombée, on roulant de faute en faute, 
pendant que l'Angleterre s'élevait, de calcul en calcul, à un 
degré do puissance qui, peut-être, de métropolu à colonie, no 
se revoira plus jamais? 

Mais tout ce que pont la force d'un homme, réduite ma] heli- 
reusemOnt à elle-même, Suffren le fit et le fit en maitre, Les 
quatre batailles qu'il livra, on cette année 1782, resteront 
des modèles à étudier, pour tous les hommes qui pensent sur 
ectto science difficile de la guerre maritime. Quand Suffren 
parut dans los murs de l'Inde (1), il avait déjà livré combat 
sur son chemiu. Il avait aperçu dans la baie de Proya dos 
vaisseaux auglais de l'amiral Johnston, et il avait fondu 
dessus avec sa rapidité d'éperrier. Ce fut un feu terrible ) 
Suffren s'était lancé si impétueusement sur l'ennemi qu'il se 
vit coupé de son escadre contrariée par los courants. L'ennemi 
fut protégé par sa position ; mais si Suffren se retira, il ne 
s'éloigna du moins que couvert par les plus Hères volées de 
ses canons. Il avait empêché, en jetant des troupes sur ce 
point, l'expédition des Anglais contre le cap do Bonno-Espé- 



(I ) V. la Biographie unltiiMlU, in. Sun™, T. JUUV, p. 1H>. 
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raooo. A l'île île France, il nvnit fait sa jonction avec l'Amiral 
d'Orves, qui mourut sur mer et lui remit le commandement 
lie la flotte. Suffren, au même moment, venait de contraindre 
l'Annibalde cinquante canons à amener. Enfin, après avoir 
dépassé Madras, il s'était battu encore pHr le travers do 
Sailras (1) (19 février), et il avait commencé d'inspirer aux 
Anglais cette haute estime d'ennemi que depuis ils no ces- 
sèrent de lui porter. 

Arrivé à Porto-Novo, l'amiral ne voulut point se rendre à 
terre qu'il n'eût conclu et signé un traité avec les envoyés 
d'Hydcr-Aly, traite - excessivement avantageux à cette armée 
do ilt-ux mille homme» qu'il débarqua, et qui, aux ordres de 
Tippoo-Sacb et de M. de Lally, allait faire, comme lui sur la 
mer, de l'héroïsme sans résultat proportionné aux talents et 
nu courage qu'on montrerait des doux côtés. Sir Edward 
Jlugucs, Inmiral anglais, quittait alors Trinquemale (2); 
Siiffron alla à sa rencontre ; pendant trois jours, sire Edward 
Hugues chercha à éviter le combat, mais Suffren sut enfin l'y 
contraindre, car il avait le vent pour lui, et d'ailleurs il 
manœuvrait avec tant d'empire qu'il était impossible de se 
soustraire à l'ascendant de ses évolutions. Jamais, dans cette 
partie du monde, combat plus long et plus sanglant ne s'était 
livré ; il dura cinq heures et demie, par le travers de Prové- 
dien (1!) août), dont il a pris le nom (3). C'était un de ces 
combats tellement tenaces et si meurtriers des deux parts, 
que toute la victoire ne consiste qu'en une moindre perte ; à 
ce compte, les Français étaient vainqueurs; mais ils étaient 
follement maltraités qu'ils passèrent sept jours à réparer leurs 
avaries, ayant l'ennemi à portée de boulet. Au bout de ce 
temps, le bailli, avec cette profonde ardeur qui ne s'éteignait 
jamais en lui, réoffrit la bataille, mais ne put la faire accepter. 

Suffren avait relâché dans le port hollandais do Batacolo. 
Pendant ce temps, Hyder-Aly, et son héroïque fils ïïppoo, co 

(!) V. la Biogrspqieuiu™rseNe,irt.Suff«ii,T. XIJV, p. (SI. 
[î) V. Barcbo,, j e Fenhoëa, Hismiro de l'eUbHisemcni anglais irai la Indss, 
T. 111, p. 31». 

(3) V. li Biosnpbia uinntUe, irt S««rtn, T. W.IV, p. 10Î. 
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Mysore'cu si chevalier pour un barluire, avaient remporté, 
par ia rapidité lie leurs marches, des avantages sur le com- 
mandant anglais, sir Uyre Coote. Hydcr, octogénaire et mou- 
rant, avait fait quarante-cinq milles en deux Jours et tenu 
assez on respect les troupes anglaises pour permettre it Tippoo 
de renforcer la garnison d'Arnec. Ce fui alors que Suilien 
conseilla au nabab indien la reprise de Ncgapatam, et lous 
les préparatifs en furent faits par l'amiral avec cette furie de 
volonté qu'il mettaitù tout; mais son plan, qui ne put Are 
exécuté, ne fut pour lui que l'occasion d'une de ses plus 
magnifiques batailles. 11 la donna lu 6 J 1 11 1 1 l- t - Sufïren mon- 
tait le lïérvt, et l'amiral anglais le Superhn, deux beaux vais- 
seaux, qui disaient assez par leurs noms ro qu'ils portaient. 
Tout le temps que dura l'action, ces deux vaisseaux luttèrent 

feu, la bâche, le courage, furent égaux des deux côU ; s. Mais 
le vent qui tourna et qui mit le désordre dam les deux lignes, 
donna la victoire au plus habile : c'était Sufïren ; nul ne l'é- 
galait dans le jeu des voiles, dans la tactique avec les élt!- 
ments ; il couvrit ses vaisseaux brisés avec les vaisseau*, qui 
n'avaient pas souffert, et maître du champ île bataille, il hàtit 
par une pluie de boulets la retraite de l'escadre anglaise, qui 
s'enfuit devant ces infatigables canons (I). 

Quand il arriva à Cuddalore, SufTrcn s'occupa do la répara- 
tion de sa Hotte, car sa victoire lui avait coûté cher. Cet 
homme, dont l'obésité était si grande, que les souverains 
orientaux, contrairement à tous les usages, le faisaient 
asseoir devant eux, n'avait pas besoin de l'électricité des 
batailles pour montrer la fougueuse activité d'un jeune 
homme. Ce n'était pas seulement lo face à face avec l'en- 
nemi, sous le pavillon, qui lui donnait cette ardeur. Partout 
ailleurs, sur le rivage, il se montrait comme à son bord. Il 
avait une âme si puissante qu'elle aurait soulevé et animé un 
corps plus pesant que le sien. A Cuddalore, il se fit construc- 
teur de navires ; il devint charpentier comme Pierre le Grand ; 

(I) Bard.au de PeaïtfD, Histoire du l'Inde, T. III, p. Mi. 
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soi] empire àhii, c'étaient ses vaisseaux. 11 allait et venait dans 
Cuddalore, visitant les mnisons, les établissements publics 
pour avoir du bois de charpente, démolissant une maison, a 
dit un historien moderne, pour prendre une poutre qui lui 
convenait. Tous ses officiers, qui pourtant ne manquaient pas 
de courage, qui avaient coopéré à ses sncois, lui disaient le 
mauvais état de la flotte, le manque il 'approvisionnements, 
la nécessite' de partir pour l'ile de France ou Bourbon. Mais 
lui, avec cette confiance de César dans la tempête, qui appar- 
tient a tous les hommes vraiment grands et forts, répondait 
à ses officiers : « Jusqu'il ce que j'aie conquis un port dan* 
>i l'Inde, je ne veux d'autre port que l'Océan ; » et il allait se 

TrinquemaJc et à Négapatam ; on dit à sir Hugues de se 
presser j mais Hugues, blessé de ces instances, dans sonamour- 
propre d'officier, répondit qu'il prendrait In mer quand il le 
jugerait convenable. Vingt jours se passèrent ; le 23 d'août, 
Suffren faisait tomber son ancre dans la baie, débarquait les 
troupes, élevait, le 29, les batteries, éteignait sous son feu le 
feu de la garnison, et forçait le lendemain la ville à se rendre. 
L'amiral anglais arriva, ayant au coeur sa défaite de Trinquc- 
male, et furieux de ce nouveau triomphe qu'il n'avait pas 
deviné. Suffren ne devait pas combattre, il avait un port, il 
était couvert, mais le danger le fascinait. Il l'aimait jusqu'à 
l'égarement, et l'audace chez lui maîtrisait le génie ; il com- 
battit. On se massacra pendant trois heures, et il n'y eut pas 
de victoire. La nuit vint, et les Anglais se retirèrent à Madras, 
les Français à Tiinquemale. Suffren avait failli périr, exposé 
seul au feu de six vaisseaux ennemis. Trois capitaines fran- 
çais le délivrèrent. Un ennemi, un Anglais s'est étonné qu'il 
n'eût pas été sauvé à la fois par tous les capitaines de son 
escadre. Ils n'étaient pas dignes, dit-il dans son admiration 
passionnée, de servir sous un aussi grand homme de mer (1). 

(1785.) Cependant la guerre se faisait heureusement sur 
terre. Hyder-Aly, qui vint à mourir, mourut maître du Car- 

(I) Burcbou de Ftmhoùi, BU*, cilié, T. 111, p. 348. 
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no tique. Après sa mort et vers les premiers jours de l'an- 
née 1 783, les Anglais affaiblis étaient sur le point de perdre 
l'Inde : mais il aurait fallu donner à Tippoo ce que la poli- 
liqm: française avait refusé à Hyder, un appui plus généreux 
c;l plus fort. On lui avait envoyé .M. de Itussv avec trois vais- 

il était rentré, malgré les Anglais, dans le port do Triuque- 
male. En s'en référant au* instructions imiustérielles, Bussy 
allait être le supérieur do Suffren ; ce qui était une preuve 
de plus de la profonde inintelligence du cabinet de Versailles 
en tout ce qui touchait aux affaires de l'Inde, car liussy était 
riioinrae du la |[uurre défensive, tandis qui: Suffren au con- 
traire donnait pleinement les mains au système de Hyder-Aly, 
Le seul système qui put, en effet, arraeber l'Inde aux Anglais. 
Quoiqu'il en soit, ils s'entendirent: liussy, poussé par le 
général Siuart j nique sous les murs de Gondelour, s'y était 
renfermé, et dans sa détresse, avait appelé à lui l'irrésistible 
amiral. Par mer. dix-hnil vaisseuu\ bloquaient Bussy. Quand 
on annonça ces dix-buit vaisseaux à Suffren, dont les forces 
étaient inférieures, l'audacieux marin passa à boni de la 
Cléopâlre et alla lui-même observe* l'ennemi. A peine sut- 



œuvre qui rappelait celle de l'amiral Hood devant Saint- 
Clmstophe, Suffren mouilla ù la place que les Anglais avaient 
quittée, les poussant au large en face de bu. Sir Hugues 
s'éloignait et ue voulait pas du combat. Ce furent des man- 
œuvres infinies, Le bailli avait lait embarquer des soldats de 



mais il avait confiance en Ini-niéme. H arriva sur la flotte 
anglaise jusqu'à portée de pistolet, et alors l'action s'engagea. 
On se battait depuis deux heures, quand tout à coup le feu 
prit miFendanl, ce qui amena nu désordre, bientôt réparé 





mée. Il était le moins fort par le nombre, 
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par Suffren. On continua de se battre ; la nuit Tint, on ne 
cessa pas. Il fallut pourtant s'interrompre ; seulement Suflren 
se promettait bien de recommencer la lutte dès le point du 
jour. Mais au jour, l'escadre anglaise avait filé' dans les 
brumes, et les courants l'avaient fait dériver soub le vent de 
Pondichéri. Détermine' à ne pas donner prise sur lui à l'amiral 
Hugues, Suffren revint mouiller devant Gondelour, et il 
attendit, mècUes allumées et sur petite ancre, les Anglais, 
qui le virent de loin si fièrement campe" qu'ils n'approchèrent 
pas. Jamais, dans leurs plus néfastes campagnes, ces fiers 
Anglais n'avaient tant refusé de combats. 

La délivrance de Gondelour, qui valut un triomphe si 
pompeux (1) au bailli de Suffren, fut le dernier grand évé- 
nement de cotte campagne, qui devait se clore au moment 
même où elle allait devenir fructueuse. Ainsi tout se fit mul 
à propos dans cette guerre, même sa fin. Une frégate an- 
glaise annonça, le 29 juin, que des préliminaires de paix 
avaient été signés à Versailles. Suffren ne fut point laissé dans 
les Indes; il revint en France jouir de ses succès, au lieu 
de rester dans ce pays, où il s'était fait une popularité si 
grande et où il eût pu, observateur politique comme il l'était, 
rendre à son pays de notables services en attendant les éven- 
tualités futures. Son gouvernement le rappela. On le reçut, à 
Versailles, avec un enthousiasme mêlé de curiosité ; car 
c'était un homme qui parlait à l'imagination de plus d'une 
manière, et qui ne surprenait pas seulement par la gloire. Il 
avait, dit-on, une originalité naturelle, assez analogue, quoi- 
que moins tranchée, à celle qui frappa plus tard dans Suwa- 
row. Les fêtes qu'on lui donna ne durent pas beaucoup le 
troubler, lui que les prosternements orientaux, les triomphes 
en palanquin avec cortège d'éléphants, avaient endurci aux 
ovations. Le roi le fit cordon bleu ; déjà, pendant la guerre, 
il avait été nommé bailli de son ordre. Cette ancienne nour- 
rice de marins, Malte pouvait être Gère d'un tel chevalier, et 

(I) Voir pour les dëudli Je co triomphe, Il Btognphie tminlMlls, cri. SaBaa, 
T. XLIV, p. 114. 
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elle lui avait cniové les insigne, de -;i dignilé uuiivclle jus- 
que dans les mers lointaines où il (Ion nuit ses batailles. 

Ces hnlaillos. du reste, nous lawii- dit. n'iiiiluèrent point, 
dans la mesure qu'elles miraient rl ù avoir, sur les conditions 
do la paix aveu l'Angleterre. Depuis quelque temps déjà, des 
i legociiit ion s étaient commencées et sur des bases qu'on dis- 
cuta beaucoup, mais qui varièrent peu, La correspondance 
diplomatique de M. de Vcrgeiirics ne laisse, sur ce point , 
aucun doute. En Angleterre, un était ai rh <: enfin, à propos de 

C'étaient Ilockinghani, Richemoud et Fox qui étaient au\ af- 
faires. Rnekinghani mourut, et Eux sortit du ministère, mais 

Ea reconnaissante de I " i i l r l ■ "■ g 1 ;i m r H - :l méiii'm'ne n'en fut pas 

moins consentie. Seulement, Franklin, par un sentiment 
digue lie lui, ne voulut pas que cette indépendance fût pro- 
clamée avant la signature des préliminaires de paix entre 
l'Angleterre et la France. On nu la signa que le 20 janvier 
1783. à Versailles. Le traité définitif ne parut qu'au mois de 
septembre. Ce traité (1) était composé de vingt articles, et 
consacrait de nombreux échanges et équivalents entre les 
puissances signataires. Mais ce qui dominait, pour la France, 
tous les petits articles de l'arrangement, c'était le rachat des 
traités de 1763, l'affranchissement de cette honteuse inspec- 
tion d'un commissaire anglais à Dunkerque, l'acquisition de 
TaLago, puis lu rr.su m \, I I;, p,i ■;][,-. Ai- M indique et des deux 
Florides, qui furent le prix de Gibraltar. 

pas coûté la guerre en hommes, en travaux, surtout en ar- 
genti'On discuta lieiiucnup eu l'ïjince cette balance de gain 
et de perte, consacrée par le traité, mais le sentiment publie, 
qui voit mieux que le détail dans des appréciations pareilles, 
emporta dans sa joie tous ces petits calculs. Et, en effet, le 



(I) Le irelbi nu siBoé le 1 Mpumbre ms. Flaisao, Histoire do 11 diplomatie, 
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grand but de cette guerre était atteint, l'indépendance de 
l'Amérique et notre délivrance de traités blessants pour notre 
honneur; nous avions obtenu, après tout, ce pour quoi nous 
avions pris les armes. Nous l'avions obtenu, maigre - des fautes 
et beaucoup de fautes, mais enfin il y avait un résultat. La 

trop confiée à des mains secondaires ou malhabiles, trop peu 
aux hommes qui l'auraient poussée grandement; mais si la 
guerre u avait pas la solution que bien conduite elle aurait 
eue, elle avait du moins le dénomnent de rigueur. Nous 
avions notre nécessaire, en fait de succès, si nous n'avions pus 
le superflu. La paix, qui vint trop tût, car elle interrompit 
Suffren dans ses victoires, fut bien négociée une fois résolue. 
Yergeunes y employa les qualités qu'il possédait; il n'avait 
□i grandeur, ni vue perçante, ni rien de viril, mats il avait 
une clarté calme dans l'esprit, et dans la main assez de précau- 
tion diplomatique pour «carter sans blesser jamais. C'est ainsi 
qu'il repoussa les ouvertures des cabinets de Saint-Pétersbourg 
et de Vienne qui om irent leur médiation pour la paix. Il la 
fit seul, en tète à tète avec l'Angleterre, stipulant pour la 
France et pour ses alliés. La Hollande recouvra ses possessions 
excepté IN égapatam. Telle est la vérité que doit dire l'histoire; 
malheureusement pour Vergennes, ou pour le cabinet doutil 
étnit membre, ce que l'histoire doit ajouter encore, c'est que 
les gouvernement sont cotjpiiliJus i|n;itn! ils Lissent échapper 
une moitié d«s avantages qu'ils pouvai«nt donner au pays. Et 
ce qu'il eût été possible d'obtenir en continuant la guerre, ce 
traité venu trop vite après la victoire de Itodney le disait 
bien : cette grande victoire n'avait pas refoulé au coeur du 
gouvernement britannique les désirs de paix qui s'y agitaient; 
l'Angleterre n'avait plus confiance ; pour qu'elle l'eût perdue, 
qu'était-il donc arrivé? C'avait été pour elle un spectacle 
nouveau et plein d'angoisses que ces trois marines d'Espagne, 
de France et de Hollande réunies contre elle, au moment où 
l'Amérique lui échappait. Avec ce quadruple ennemi, face k 
face, elle pouvait vaincre une fois, plusieurs fois même; mais 
vaincrait-elle huijimrs! 1 I-Jlts avait l'instinct des coalitions, elle 



Digilized by Google 



130 ■ HISTOIRE 

qui plus tard devait on faire de si puissantes : et elle sentait 
que tirant sa vie de son commerce, plus vite qu'aucune nation 
du monde elle pouvait périr par une coalition, Le sentiment 
de son danger l'oppressait; ses plus nobles enfants, ses plus 
fiers esprits, Shclburne, Rockingham , Riclicmond, et tant 
«"nôtres, avaient voulu la paix. 11 fallait un intérêt [le parti 
pour que Fox, avec sa mobilité' d'opposition et l'immobile 
préjugé de son pays, pût fermer les yeux à la nécessite! d'en 
finir avec cette guerre qui exposait à des périls croissants. Sur 
ce point, le jeune Pitt lui-même semblait infidèle à In tradi- 
tion du vieux Chatam ; «on esprit <!tait plus fort on lui que le 
sang de son père. Il voulait la paix pour son pays. Était-ce à 
nous de l'accordcrP lîtait-co à nous d'écarter ce danger de 
l'Angleterre? à nous de conclure on sa faveur comme Richc- 
mond, Shelburne et ses meilleurs citoyens. Si Pitt avait oc- 
cupé la place de Vcrgeunes, qu'aurait-il fait(()P 

(1783.) Mais si les grandes conséquences de la guerre no 
furent pointée qu'elles promettaient d'être avec une plusinâlo 
politique, il y en eut d'autres, indirectes il est vrai, qui fu- 
rent pour nous d'un profit réel. L'affranchissement des traités 
de 1763, avec l'Angleterre, amena une autre délivrance, 
celle (les traités cîe 1756 et 17K8 avec l'Autriche. Ces seconds 
traités n'impliquaient pas, comme les premiers, un outrago 
à l'honneur du gouvernement qui les souffrait , mais ils bles- 
saient profondément son indépendance; et d'unjourt l'autre, ils 
l'exposaient à la perdre. Ils étaient comme la pierre d'attente- 
des projets ambitieux de l'Autriche. Malgré son amour pour 
la belle archiduchesse qu'il avait épousée, Louis XVI tenait 
de sou père une juste défiance pour tout ce qui venait du ca- 
binet autrichien, et son ministre, M. do Vergennes, partageait 
entièrement Ses sentiments. Les nécessités de la guerre, do 

M) On pouiraii pent^tre objecter i wd flou li pâli de nsî Kneontn des 

tnii les plue éclairés du leur pijs. Le ministre perdit a majorité, mais il la 
perdit par lu fait d'une coalition qn'on a appelée hkjhjIiwuio en Angleterre. Ou 
lit Foi et North siéger an même banc ministériel. Norlb, n'aïalt rlon a perd», 
inals Foi,cejonr-la, j-eji dtjhonoWpollilqneiBent. 
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ciitlf fT'ionv il' \mi'i!'ii|iii' i. !;tijih>llt> Joseph H ii l'ait ivl'u-r 1111 
adhésion, forcèrent le roi et son ministre à se dégager du 
lacet de cette politique que l'empereur croyait serrer davan- 
tage, dans le voyage qu'il fit à Paris en 1777, quoiqu'il en 
fût reparti avec une preuve de plus de l'inconséquente mol- 
lesse du cabinet do Versailles, qui lui permit d'établir une 
souveraineté sur lu frontière de la France. En élevant l'ar- 
chiduc Maximïlien à l'électoral de Cologne, Joseph avait jugé 
la pensée qu'on essayait de dissimuler encore ; main cette 
pensée se fit jour lors de la paix de Tcselien ; la patience 
échappa alors au gouvernement français, quand on vit Joseph 
jeter sur la succession de Bavière le dévolu do sa remuante 
ambition. 

(i 778.) C'était une idée traditionnelle pour le cabinet au- 
trichien que de diviser les fiefs du l'empire pour mieux les en- 
vahir. Quand Joseph voulut, à propos de l'électoral de 
Bavière, réaliser cette idée ù main armée, l'impératrice 
Marie-Thérèse était lasse et courbée sous la main des prêtres. 
Elle se prêta peu aux projets de son fils, mais ni elle ni 
Kauuiti n'en suspendirent l'exécution. I/nc armée considé- 
rable entra en Bavière. Ou avait, par le traité de Munich (i), 
arraché à l'électeur ta donation de son État. Son héritier, le 
prince de Deux-Ponts, qui n'avait pas cinq cents hommes, 
no pouvait même faire acte do résistance; quand Frédéric, 
vieux d'âge et de fatigue, mais jeune d'un immortel génie, su 
porta le protecteur du faible et se fit le chevalier non-seule- 
ment de la cause germanique, mais de la cause européenne. 
En effet, c'était l'Europe entière qui se trouvait attaquée par 
la démonstration de Joseph II. La Russie devait s'en effrayer; 
car elle était alors occupée des Turcs, et l'Autriche était la 
seule puissance qu'elle eût à redouter. D'autre part, toute 
l'Allemagne, qui avait regardé froidement couper la Pologne 
par morceaux, sentit que c'était sur sa poitrine que l'Autriche 
appuyait sa main. La Sardaignc, déjà pressée d'un coté, se 
voyait menacée de l'autre, et se mit à implorer tout le monde, 



(!) Scul>*!e,IUm.deLDiiU]CV],T.IV, 1 >.3IT. 
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pour échapper à l'étreinte autrichienne. Enfin la Franco trou- 
vait sa conduite suffisamment indiquée par le mot de Frédé- 
ric : « Que la Bavière était pour l'Autriche la galerie do 
l'Altace et de la Lorraine. » L'opposition très ferme et très 
imposante du roi de Prusse aux plans d'invasion de Josepb II 
était donc un acte de la plus haute et de la plus pure poli- 
tique. Jamais les troupes de l'homme qui avait écrit l'Àntt- 
Alachiavel, et qui ne le pratiquait pastoujours, ne marchèrent 
pour une cause meilleure et plus juste- 
Mais ces troupes ne combattirent point. I,a France, qui 
avait compris le mot de Frédéric, lui épargna la peine de 
vaincre. Le cabinet de Versailles eut pour la première fois le 
courage de ses antipathies autrichiennes, de ses ressentiments 
fondés, et appuya non par des troupes, mais par sa diploma- 
tie, l'opposition militaire du roi de Prusse. Il proposa sa mé- 
diation, qui fut acceptée ainsi que celle du cabinet de Saint- 
Pétersbourg. Dans le cours des négociations, ou voulutséduire 
le vieux Frédéric par des dédommagements de province; 
mais ïhugut, qui lui fit secrètement ces propositions, n'était 
pas assez grand pour juger le genre d'ambition d'un pareil 
homme, et Frédéric resta fidèle à la cause européenne et à 
lui-même. Joseph néanmoins faisait toujours marcher les ré- 
giments ; mais quand il vit ijue toute défection, parmi les 
puissances opposées à ses vues, n'était pins possible, et que 
Vergeunes, l'ancien ambassadeur à Constantinople, ayant 
négocié la paix entre la Turquiect les Russes, ceux-ci allaient 
appuyer Frédéric de leurs armes, il céda on frémissant. La 
paix de Teschen fut conclue le 10 mai 1779, sous la garantie 
de la France (f^. Par cette paix, la France gardait toute sou 
attention et toutes ses forces pour sa guerre d'Amérique et des 
Indes, et de plus, elle limitait les prétentions de l'Autriche, 
qui, dès lors, ne garda plus de mesure, et se tourna toujours 
plus ou moins ouvertement du coté de nos ennemis (2). 

(I) Ce Cal le biron Je BrctenN qai ni celle pili ivec beaucoup de dlgulle ei 
do lulcm. Voir ses belles dépêches, dans FIkmb, Histoire du la diplomatie, T. VII. 
p. 187 tl lui t. Pour le iraite, ioif Fliian, Idem. p. ïïi. 

(î| (in ne sjurali te lisser do le dire, Il politique de Josepb 11 lui beaucoup 
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(1779.) Ce succès tris honorable pour Vergennes, et qui le 
rendit presque populaire, fut hientijt suivi d'un autre moins 
éclatant, il est vrai, d'une moindre portée, mais qui n'en fut 
pas moins un succès, (le fut hip.iisement des troubles de Ge- 
nève, et la garantie d'une constitution, acceptée en 1758 sous 
les influences du gouvernement de Louis XV. Dca factieux, 
en 1779, avaient voulu la renverser; uue lutte acharnée et 
souvent sanglante s'en était suivie. Poussés à bout et craignant 
pour leur État, [es syndics dt; la république demandèrent l'in- 
tervention de la Fral»ce. Ils invoquèrent les engagements con- 
tractes à une autre époque, et le cabinet de Versailles négocia 
un plan d'opérations avec la cour de Turin et le gouvernement 
de Berne dans Tiiiti-nH dos Genevois et de leur constitution. 

troupe? mure] iltc nt, et ce fut le marquis de.laucourt qui 
les commanda (27 juin 1782). L'insurrection fut comprimée 
sans coup férir; et, le 12 de novembre 1782, les puissances 
intervenantes signèrent une déclaration de neutralité et de 
garantie concernant In ville de Genève (1). Ce qui donnait 
une importance réelle a celte répression ferme et rapide de 
la sédition genevoise, c'est que la politique anglaise n'y était 
point étrangère. Nous étions alors au plus fort de notre guerre 
d'Amérique : en soulevant une opposition violente contre le 
parti français qui gouvernail la république, la politique an- 
glaise postait un ennemi à nos portes, et cherchait h nous 
susciter une diversion de petits embarras; mais, grâce à 
l'à-propos des mesures de Vergennes, elle fut trompée dans 

(1782.) Ce ministre prenait chaque jour plus de crédit sur 

plus contraire a nos intérêts que telle roîme de Harle-TBcrese. tl a été accolé, 
dit Soutavle, bien Informé en général des ttfiirea étrangères, d'avoir voulu déta- 
cher l'Espagne de notre alliance par l'appSl de Gibraltar que lui offrait l'Angle- 
terre, ai elle voulait «aller de la piii séparément avec Londres. V. Mémoires du 
règne de Louis XVI, T. IV, p. 537. Un intrigant, plm binl alors par le talent que 
parla considération, le baron de Tbugnt, ai grandi depuia par sa position, (ut 
envoyé à Paria, pour proposer i 11 France une ligue contre Catherine 11. Comme 
en ne l'écoiita pis. Joseph se lia avec Catherine contre les Turcs, dos alliés 



(I) V. Flissin, ITIst. de 11 diplomatie, T. VII, p. m 



le roi; son esprit clair, laborieux, appliqué, un pEU pesant 
dans sa marche, mais sûr, plaisait à Louis XVI, qui n'avait 

pas la jalousie clos hommes plus grands que lui. muis qui eu 
nvail promptement k fatigue. Louis XVI trouvait dans le 
comte de Verge»™ ■> des r-outiments < 1 1 1 1 répondaient aux siens 
et presque dans la métnc mesure. C'était la mémo défiance 
contre l'Autriche, lu mémo haine plus pi iidentc quo coura- 
geuse, la mémo plein lé iTirertaiiie qui n'aurait pas osé secouer 
et briser les traités de l/iili. muis qui ne craignait pus do 
ruser contre leurs conséquences. (.KiandJfe roi, placé entre ses 
sentiments pour Marie-. Vnloinetto et les traditionsdcsonpÈre, 
se sentait pris par le charme qui , a la fin, le subjugua cf le 
perdit, il s'appuyait sur sou ministre, et ils résistaient tous les 
deux à l'influence de la reine, toujours trop archiduchesse; 
mais ils résistaient comme deux hommes faillies pouvaient 
résister. Certes, il y avait un beau rùlo «jouer pour Vergcnncs, 
mais il aurait fallu à ce ministre un caractère qu'il n'avait pas. 
C'était de renverser la reinedans l'esprit du monarque, d'avoir 
raison, au nom de la France et du bon sens, de ces séductions 
toutes puissantes do la beauté, de la jeunesse et jusque de In 
maternité que possédait Muric-Aiituinelte : c'était d'opposer il 
un tel adversaire autre chose qu'une vie réfléchie et l'assiduité 
à ses devoirs (I). Mais la tél.!.' du comte du Vergennes ne con- 
tenait point de si grandes et de si dangereuses pensées, son 
ambition n'était que de mourir ministre : il le dirait souvent, 
et il agissait eu vue do cette convenance personnelle pins 
qu'en vue des intérêts générais . (Juand un homme public e» 
est là, il perd tout droit un respect du monde, et s'il a des fa- 
cultés d'un certain ordre, elles servent à faire mieux distin- 
guer, par le contraste, le rang infime auquel l'histoire ne 
manque pas de lu placer. Ces facultés étaient, chez Vcrgouiics, 
plus d'expérience que de nature. Il s'était rompu, par cin- 
quante ans d'exercice, à nue méthode diplomatique qui con- 
sistait à biaiser avec bienséance [levant toutes les difficultés. 
Maïs nt ses études, ni ses efforts, ni son genre d'cspri L ne le 



(I) Hassan, Histoire de ti dlplomiile, T. Vit, p. 441. 
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rendaient propre à autre chose qu'aux soins de ion départe- 
ment. Quand, après la mort do Maurepas, il eut un instant la 
pontée de devenir premier ministre, ce fut une méprise sur 
lui-même, une inspiration malencontreuse qu'il puisa dans sa 
faveur auprès du roi ; si Louis XVI l'eût écoutée, le cabinet 
n'eut rien gagné au remplacement de Maurepas, car négocier 
et temporiser eu toute affaire comme le faisait M. de Var- 
gennea, quand il s'agit de se décider et d'agir, ne saurait con- 
stituer un gouvernement. 

(1781.) Une preuve marquante du crédit de Vcrgcnncs 
avait été la disgrâce et le renvoi de M. Neckpr (1781). Plus 
qu'aucun des autres ministres, Vergonncs avait profondé- 
ment indisposé Louis XVI contre un homme qui l'avait bien 
servi. Attaché aux idées de la vieille monarchie, parce qu'il 
n'en avait pas d'autres, Vergennes avait eu l'art d'inquiéter 
Louis XVI sur l'indépendance de son pouvoir, menacé par 
l'esprit réformateur du Nccker ; il avait rédigé un long mé- 
moire à ce sujet, et il avait adroite aie ut donné à son hostilité 
jalouse contre le directeur des finances, des formes modérées 
et décentes. Nccker tombé, le comte de Vergennes, auquel 
personne dans le ministère ne portait ombrage, et à qui le 
manque d'hommes influents dignes d'y eutrer donnait une 
grande sécurité , se détourna de l'administration intérieure 
pour laquelle il n'était pas fait, et laissa sou collègue Hue do 
Miromesnil désigner un successeur a l'illustre disgracié de 
Saint-Ouen. 

De tels spectacles étaient bien de nature à faire prendre en 
pitié le gouvernement qui les donnait. On disgraciait un 
homme merveilleusement entendu aux finances, et on le 
remplaçait par un magistrat choisi par un garde des sceaux. 
Et qu'était-ce encore que ce garde des sceaux? lin homme 
inactif et médiocre, qui avait fait de l'inaction une théorie 
ministérielle à laquelle il conformait sa conduite. Le choix do 
Miromesnil tomba sur Joly de Fleury : il se hâta de le placer 
aux finances, de peur que ce conseiller d'État, très appuyé de 
sa famille en parlement, et à qui on avait déjà, sous le règne 
précédent, proposé un ministère, ne lui enlevât un jour les 



sceaux. Flcury. qui avait assez d'esprit pour si! reconnaître 
incapable, et clonl J«s projets d'ambition n'étaient pas tournas 
de ce côtiî, montra d'abord peu d'empressement à accepter. Mais 
Mnurepas lui parla cl le pressa au nom du roi : le parlement, 
d'un autre côté, I Vu h :ou rageait sous main, et lui promettait 
pour ses opérations une grande condescendance {l). Fleury 
céda ù desinstnin.es ainsi exprimées : mais il ne prit point le 
titre de contrôleur garnirai, il ne demeura point à J'hâtel du 
contrôle; voulant marquer par là qu'il ne prenait la voie des 
finances que pour une traversée vers un antre but qui Lui con- 
venait mieux. 

(1782.) Ses idées, du reste, étaient fort simples : elles con- 
sistaient à ruiner ou à délaisser les meilleurs établissements 
de M. Pieckcr. Ainsi, Ncckcr, comme Turgot. devait avoir un 
successeur qui empêcherait toute tradition de s'Établir. Ces 
deux hommes publics, les seuls qui ident pensé sous LouîsXVI, 
devaient être sun is des pin- i<;]Lu[;iri!os ivaolions. Fleury élait 
plus grave, il est vrai, dans un si grand poste, que ne l'était 
Clugny ; mais il (fiait encore plus étranger peut-être aux pro- 
cédés de la finance que l'ancien intendant ilellordcaux.il 
s'attacha aux vieux u s a;;es, non-seulement parce qu'il n'avait 
pas d'idées faites, et qu'en finances on n'improvise pas ; mais 
aussi parce que telles étaient les tendances de ses parrains 
ministériels, Hue de Miromcsnil et Vergcnnes. Il fallut en re- 
venir à l'augmentation d'impôts, ee moyeu financier facile et 
barbare. On appesantit les charges publiques, et encore on 
n'y apporta pas cette précaution, celle réserve, qui devraient 
accompagner toujours de pareilles opérations. Trente millions 
furent versés au trésor, mais on ne les trouva qu'eu forçai) t 
tous les systèmes de taxation connus jusqu'alors. Ses mesures 

fiscales ne tinrent compte d '■ une diliérciicc de province, ne 

firent « aucune distinction de ee qui était déjà excessif ou do 
ce qui pouvait être exhaussé (3). >< 

Il administra à la manière turque; tout ce qui rappelait les 

" (l| Minisires desilniiiws ils France, par H. de Homtiyoti, p. MO. 
«] lHii.llijon.iMJ.. n. 371. 
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anciennes formes <ln jmtiviiir nlculu plaçait au nouveau mi- 
nistre Lu troisième vingtième fut établi. La France sentit 
douloureusement le changement de main directrice; mais le 
parlement se sépara de l'opinion puhlique, en mettant une 
reconnaissance docile :m\ ordres de .loly de Fleury. Il enre- 
gistra sans hésiter toutes les mesures que le contrôleur général 
soumit à sa sanction. Il se rappelait que ce ministre lui appar- 
tenait par ses alliances., et surtout que le premier de ses actes 
poli tiques avait été dirige contre les assemblées provinciales (I). 
Il y eut cependant des parlements de province quiopposèrent 
beaucoup de fermeté aux vues du ministère, et qui n'y sous- 
crivirent que forces a la dernière extrémité. On cite entre 
autres le parlement de Besançon, qui n'entendit enregistrer 
le troisième vingtième que pour la durée de la guerre (6 dé- 
cembre 1782). On cassa ses arrêtés. I.e roi les fit apporter n 
Versailles par une députation, et biffer solennellement en sa 
présence. Mais enfin tout ce bruit se termina par des conces- 
sions mutuelles, parcestrausactionsqueles pouvoirs politiques 
affaiblis estiment être de l'habileté. 

Ces résistances de plusieurs parlements isolés mirent fort 
en lumière que la réaction provoquée par Miromesnil et Ver- 
gennes, et représentée à I u'iivi e par Fleury, était encore plus 
politique qu'administrative. Dans cette longue discussion qui 
eut lieu entre le parlement de Besancon et le ministère, on 
avait inspiré au roi, dans son discours à la députation qui lui 
apportait les arrêtés : « que tout ce qui se faisait en son nom 
se faisait par ses ordres . » Après rc pivmiur pas dansladoc- 
trine de la suprématie ministérielle, on voulut en essayer un 
second, en exigeant des députésde Bretagne une autorisation 
du gouverneur de la province pour surveiller les intérêts de 
leur étal à la cour. C'était, selon les hommes du- Bretagne, une 

lettre qu'Ainelol refusa de placer sous les yeux du roi. Les 
esprits étaient tellement irrités de part et d'autre, que dus 

(t| Il relira la leurra pi les Ha envoyées au piilemenl pont rcttHisemcnt 
d'à no de ces assemblera. 



troupes entrèrent h Rennes, larme- au bras, ce qui était une 
violation nouvelle et plus flagrante du droit de la province, 
et qu'il fallut corrompre le6 gentilshommes pauvres pour avoir 
la majorité aux états. 

Ainsi, et de pareils actes le disaient assez, toute la question 
pour les hommes du gouvernement était une question de pou- 
voir absolu, une question do couronne et non d'État. L'esprit 
monarchique se défendait, mais il se défendait en blessant la 
France. Louis XVI laissait faire ses ministres, croyant sans 
doute, avec l'égoïsme traditionnel dans sa maison, que resti- 
tuer violemment au roi un pouvoir qui s'échappait de plus en 
plus, constituait île grands avantages au royaume. Avec son 
sens raccourci et cette fainéantise de bonne conscience qui le 
faisait s'endormir an sein des meilleures intentions, il suppor- 
tait cette augmentation d'impôt, dont Turgot lui avait appris 
la crainte, comme une nécessité attachée au recouvrement de 
son pouvoir. Il aurait pu juger, s'il l'avait voulu, combien 
différent l'incapacité et l'aptitude, quand il vit .loly de Fleury, 
malgré les garanties offertes aux préteurs par l'augmentation 
forcée des revenus, emprunter à des intérêt* bien plus élevés 
que Nccker. Mais ce qui était d'une plus sérieuse considéra- 
tion pour ce débile fils de Louis XIV, c'était le raffermissement 
de son autorité, que ses conseillers accusaient Necker et Tur- 
got d'avoir ébranlée davantage. Vergennes, dont l'ambition 
empiétait chaque jour, était un de ceux qui l'entretenaient le 
plus dans ces illusions funestes. Aussi, quand les préliminaires 
de la paix furent signés, le roi le nomma chef du conseil des 
finances, et le gratifia d'une pension de soixante mille livres. 
Vergennes composa ce conseil du garde des sceaux, Miromes- 
nil, et dn controlenr général (1783). Pour arriver à cette 
création dont il avait long-temps nourri la pensée, il s'était 
rapproché assez cauteleusemcnt de la reine, et avait donné 
l'ambassade d'Angleterre au comte d'Adhémar, un des favoris 
do Trianon. Nonobstant toutes les finesses d'une intrigue qui 
fait peu d'houncur à Vergennes, le conseil créé fut bientôt 
supprimé, car Ségur et Castries murmurèrent de ae trouver 
dans un rapport de subordination vis-à-vis de Vergennes. Le 
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diplomate, embarrassé fie su nouvelle position, plia son am- 
bition à la circonstance et céda ; mais ce fût une raison de plus 
pour Louis XVI de faire estime d'un homme qui savait se sa- 
crifier à propos, et qui ne le forçait pas à lutter contre les 

mécontentements do sa cour. 

(1785.) Ainsi, Vcrgeiiiic- s'affermissait plus que jamais 

ordres pour lit iinniiru. et n'édut qu'un commis dont l'igno- 
rance se soumettait a la sienne, lis firent de telles fautes, 
qu'à la fin, celui des deux qui répondait oflici elle ment des 
décisions de l'autre, dut tomber. Ils autorisèrent le trésor, par 
un arrêt du conseil, a suspendre le payement des lettres de 
change qui venaient des colonies : c'était la ruine de ceux 
qui avaient avancé des fonds pour la guerre (i). Mais ce ne 
l'ut pas tout : hi signal m e d nu pareil acte appartenait à Cas- 
tries, le ministre de la marine. Ou signa pour lui et sans le 
prévenir 5 Cnstries blessé éleva la voix justement. Fleury osa 
lui répoudre pur un mensonge odieux : il paria de dépréda- 
tions (2). Un cri universel s'éleva contre cette calomnie, et 
l'indignation fut si grande que Yergennes, compromis, retira 
sn main à sa créât ure, qui lonilia. Fleury fut forcé de se dé- 
mettre; on l'avait placé au pouvoir presque malgré lui; on y 
avait administré pour lui et sous son nom, et on le laissa 
tomber quand ses fautes pouvaient discréditer ses appuis (5). 

Après Fleury, il fallait un homme de la même soumission 
aux plans de Vergennes et de Miromesnil. Le garde des 
sceaux, qui u'avail jamais i.ml ,-tgi dans sa vie, découvrit 
M. d Ormesson. C'était un trcsjeuiioconscillÊr d'État, neveu 
d'une femme (1) liée de eecur avec M. de Miromesnil, et fort 
digne par là de devenir contrôleur général, dans une monar- 
chie où les hommes ont dû souvent leur fortune politique aux 
femmes. Kous n'insistons, du reste, snr ce détail intime de 
l'élévation de M. d'Ormesson, que pour mieux montrer la 

(1) V. Droi, Hlitolre Je Louis XVI, T. 1, p. m 

(ï) v. d™, .'ta. 

(s> v. d™, iHL. t . ÏBÏ. 

(») V. M. de Honlkjor., HlDl.tM te BnaibGtii V- "î- 
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gravite des hommes chargés de la direction du royaume. On 
a beaucoup parlé tii: sa probité, mais c'était une probité sans 
force, comme celle de Louis XYI, vertu délicate, mais qui no 
savait ni se préserver ni se défendre. Quant à sa capacité, 
elle était nulle. Un écrivain qui s'est exprimé sur son compte 
avec bienveillance (I), convient ci qu'il avait la tète étroite et 
qu'il voyait les affaires sous les plus petits rapports. » Il refusa 
long-temps la place qu'on lui offrit, objectant sa jeunesse, 
s'objectant lui-même. Mais consciencieux dans un premier 
refus, la conscience lui manqua dès que la persévérance fut 
néeessairc. Louis XVI l'emporta eu lui disant pour le décider : 
Je tuil phti jeune que mut, et ma place ett plia difficile que 
la votre. En effet, il remplissait si bien la sienne ! Ironie 
cruelle et naïve dont le malheureux rui se frappait lui-même 

L'un des traits qui honorèrent la courte administration du 
contrôleur général fut son refus de payer les dettes de Mon- 
sieur et du comte d'Artois avec les deniers de l'État. Il n'a- 
jouta pas du moins cet abus à tous les autres qu'il consacrait. 
Il réclama contre un engagement dîlapidateur de Louis XVI 
qui avait promis d'acheter, pour quatorze millions, Ram- 
bouillet au duc de Penlltièvre. Il menaça alors d'envoyer sa 
démission, et s'il renonça à ce projet, ce fut un malheur pour 
sa dignité, car plus tard il devait tomber de moins haut. Lui, 
qui ne pouvait succomber grandement sur un système, ne 
pouvait périr avec honneur que sur une question de droiture 
et d'intégrité: et l'on eût dit qu'il le comprenait. Mais, 
comme M. de Maurepas, il se laissait guider par sa femme; 
elle avait plus d'autorité sur lui que sa conscience mémo ; et 
elle le condamna à rester ministre. C'était le dévouer aux 
moqueries de toute la France, lin effet, peu d'hommes publics 
se virent l'objet de la dérision uiiiïiu-si-llc autant que d'Or- 
messon (2); mais ces railleries qu'on lui prodiguait étflieut 

(1) «oplhyon. Ministres tics finances, p. 372. 

(ï) H. Droien cite comme eiemple celle plaisante ficelle qui fut larlee de cent 
mali c'est un bien honuile homme. — J'ai un chovil fougucui ; js cotrebo pour 



ajustées île manière à l'atteindre moins cruellement que le 
gouvernement qui l'avait choisi pour faire face à des em- 
barras qui devenaient chaque jour des dangers. 

Quand d'Ormesson arriva nu ministère, il se mit ù l'oeuvre 
avec l'intention d'étudier uu moins le département qu'il avait 
à gouverner; mais lu Iravail auquel il se livra fut inutile, car 
sa tète n'était pas de forée à embrasser les combinaisons dif- 
ficiles, nécessaire!, à la manutention des finances d'un grand 
litat ubéré. Ses emprunts, calculés avec des loteries, de- 
vinrent plus durs que ceux de Eleury, déjà si chargés d'in- 
térêt. Pendant les quelques mois d'une administration trop 
longue encore, il fit des fautes de toute nature. Ceux qui lui 
sont le plus favorables, allèguent qu'il perdit la téte (1) au 
milieu du détail infini irai accablait son inexpérience ; humi- 
liante manière de lt- justifier ! Toujours est-il quo ses derniers 
actes furent marqué- d'un caractère de témérité qui appro- 
chait de la démence. On y sent l'homme effaré et qui va à 
l'abimc par le plus court chemin. Il obligea la caisse d'es- 
compte à verser six millions au trésor; et quoiqu'il eût recom- 
mandé le secret, ce qu'il était facile de prévoir ne manqua 
pas d'arriver; par uu coup monté, disent les uns. (2), fort 
naturellement, disent les autres, l'alarme se répandit; mais 
en présence de cette crise qu'il avait provoquée, il agit de 
manière à en au;;'iiirtilct' les périls. Il autorisa la caisse d'es- 
compte à suspendre le payement en argent des billets au- 
dessus de trois cents livres, ot voulut, par le même arrêt, 
leur donner un cours forcé dans le commerce ; c'était porter 
violemment le désordre à travers les relations commerciales. 
Il donna pour pendant à cette mesure un autre arrêt aussi 
imprévu, aussi imprudent ; il cassa le bail des fermes, en 

le dompter un palefrenier plein de probité, etc. Histoire de Louis XVI, T. I, 
p»ga3M. 

(1) H. Drm, Histoire de Louis XVI, T. l.p. 393. 

(î) Soaliïle prélend que ce fui un coup mont* par quelon-un donl I] Mit le 
nom ; mal) celte insinuation ne peut Cire comptée comme un fait historique, et 
d'ailleurs 11 était impossible que l'imprudent* opération du contrôleur général 
msUi ignorée du public. V. Mém. polit, cl niai., I. IV, p. 171. 



tuo de l'établissement d'une régie ; ce qui souleva enfin 
contre lui une de ces oppositions que les grandes f au tes 
excitent de mémo que les grands talents. Los hommes, Ver- 
gennes en tête, qui avaient abattu Turgot et Nucker. étaient 
les mémos qui précipitèrent d'Ormesson ; rien n'est plus triste, 
a ce qu'il semble, que cette parité de haine frappant des 
bommes si profondément différents. 

Un point seul leur était commun, c'était la faculté de SB 
rendre hostiles tous ces courtisans faméliques de pensions, de 
luxe ut d'abus, qui regardaient le contrôleur général comme 
lo surintendant de leur maison. D'Ormesson n'opposait point 
à leurs avides instances ce calme souverain du devoir qui dis- 
tinguait Turgot, ou l'esprit d'ordre persévérant de Necker ; 
mats il leur opposait, quoique faible, assez d'honnêteté pour 
s'en faire de redoutables ennemis. Ils se vengeaient de son 
intégrité sur son ignorante et mauvaise administration. C'était 
un déchaînement du plaisanteries contre lesquelles il no se 
montrait pas assez grand par le talent ou par le caractère 
pour y résister. Le ridicule l'atteignait, parce qu'il était bien 
à son niveau. Quand il eut contre lui l'opinion révoltée par 
son scandale de la caisse d'escompte, et que Vergennes se fut 
brouillé 1 , pour un intérêt d'intrigue, avec Miromesnil, d'Or- 
messon sentit le terrain lui manquer. Il resta fidèle à Miro- 
mesnil, son protecteur, mais il cessa d'être ministre. M. de 
Vergennes, qui savait, en sa qualité du diplomate, insulter 
poliment un homme disgracié, alla lui faire une visite en 
personne pour lui apprendre son renvoi. 

Tel fut le passage de M. d'Ormesson aux finances. H le* 
avait rendues un peu plus troubles, un peu plus confuses 
qu'elles ne l'étaient même du lemp-de son prédécesseur Fleury. 
Les sept mois [l'une ;ii]iiiiiii-tr-.ilii']i lui; iniquité faisaient sufli- 
samment 1" preuve de lu fulic qu'il y aurait à aller plus loin 
dans les idées du passé et à y chercher encore des ressources. 
La guerre Unissait heureusement ; les dépenses allaient donc 
être moindres, mais la situation était tellement chargée, 
qu'une guerre éteinte sur trois points différents, en Amérique, 
aux Indes et aux Antilles, ne les dégrevait paj> d'uni) maniera 
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sensible. Connut: iNcrkitr, du foui] île s:i îTtraili 1 , piiuvjni, , i| 
n'était pasune grande âme, jouir des embarras de ces hommes 
qui l'avaient renvoyé! Qu'allait-on devenir en ces circon- 
stances? Quel successeur donnerait-on s l'honnête jeune 
homme dont la probité n'aTait pas suffi? Il n'y avait réelle-r 
ment pas de iéte digne de l'emploi resté vacant. On parlait 
de Lomouio de Bricnne, C'était un do cas hommes d'esprit, 
qui sont redoutables aux affaires parce qu'ils croient les de- 
viner. Foulon aussi était désigné au choix du monarque : 
Intendant extoisionnaire qui disait cyniquement que la ban- 
queroute était une libération légitime de l'État. Ni l'un ni 
l'autre ne plaisait à Louis XVI et ue tentait son choix. Il de- 
vait tomber sur un homme plus dangereux, peut-être encore ; 
car il réunissait la foi qui s'aveugle à la duplicité qui trompe, 
et il connaissait la magie funeste do jeter sur les autres le 
sort de ses propres illusions. Avant la nomination de M- du 
Galonné, un homme de bien, M. de Castries, parla longue- 
ment a» roi de la nécessité de rappeler Nccker au ministère ; 
mais le nuage soufflé par la haine envieuse de Vergennes sur 
l'esprit du roi ne put être dissipé. Louis XVI n'avait pas dans 
l'esprit ce qui rend capable de la rigueur d'un refus, mais il 
savait éconduire en se refermant sur lui-même. Cette répuLi 
sion inerte qu'il opposa à Castries, an moment où les besoins 
do la situation appelaient si haut M. Necler, Louis XVI l'avait 
déjà montrée en 1780 aux hommes qui devaient pourtant, à 
ce qu'il semble, avoir le plus d'autorité sur cet esprit soumis 
et crédule. Le clergé dans ses assemblées, depuis \ 745, avait 
trahi beaucoup d'épouvante, en voyant s'élever et s'étendre 
le progrès des doctrines philosopl tiques. Tous les cinq ans 
revenaient officiellement les mêmes plaintes, mais en 1780 
elles lurent plus expressives que jamais, et il s'y mêla des 
instances que Louis XVI ne voulut point contenter. Quand on 
lit ces espèces de requêtes adressées au roi par l'Église galli- 
cane et signées par le cardinal de la Itoehefoucauld, on sent 
combien le clergé est inquiet sur ses destinées. S'opposer à la 
circulation des livres et fonder une législation contre les 
auteurs irrébgieux qu'on substituerait à l'ancienne, trop 
1t. 



sévère pour être appliquée (1). sévir contre 1rs protestants, 
trop peu survuiltifi. trop peu n^ii i-inf.s cl:tns I exercice de leur 
culte, tel était le but du cierge", et il le proclamait sans fousse 
lioute flans ses déclarations. Mais Louis XVI. quoique dévoué 
aux intérêts de l'Église, ne souscrivit point aux demandes 
qu'on lui faisait en son nom; des noies marginales écrites de 
sa main sur ce mémoire nous apprennent qu'il no s'était pas 
encore dépouillé id's bonnes mUm'iirt-t du M.ili'slierbes (2). 

Ainsi , Ncoker était repoussé : Louis XVI avait eu cette 
fois le courage de ses répugnances ; par cette triste fora: 
dont il usait si peu, il se fit un grand mal à lui-mime; car 
Ncckcr, revenu aux affaire», aurait do moins épargné à la 
monarchie le ministère de (Jalonne et de Brienne, qui la per- 
dirent «11 peu plus tôt. Il eût réparé beaucoup de pertes et 
maintenu l'État dans une situation honorable encore pour 
quelque temps. Retenir ce qui va s'échapper, faire durer ce 
qui s'affaiblit de plus en plus, c'est dans certains moments le 
plus grand service qu'on puisse rendre aux gouvernements 
comme aux peuples. Necker était le seul qui put faire cela. 
Turgot n'existait plus; il était mort jeune encore, en 1781, 
au milieu des préoccupa lions de la science, à l'âge où l'on 
mourait dans sa famille, comme il l'avait dit souvent à ceux 
qui l'avaient trouvé trop pressé dans ses réformes, trop impa- 
tient dans le bien qu'il voulait faire à son pays. D'hommes 
de celte hauteur, de cette consistance, de cette vertu pu- 
blique, iln'y en avait pas. Ncckcrseuleti approchait; et même, 
considéré dans le détail des affaires de finance, il avait une 
capacité plus directe et plus appropriée que celle de Turgot. 
Necker, d'un autre coté, n'aurait plus rencontré devant lui ce 
graud obstacle, cette vanité ombrageuse de premier ministre 
qui l'avait fait tomber une fois : car Maurepas aussi était mort, 
et la mémo année que ce Turgot à qui il ressemblait si peu. 

(i)V. Il déclaration do lantrll l7S7,qnipn>iionçiil 11 peine de mort nuire 
cm qui lanleDI nil imprimer en répandu do litres IriÉllgUmi. 

(î) Soniaiïe, realé prtlrc sooïcnt dans ses opinions, ripponedioj ses mémoires 
le lato des ddeliraiions de 1 780, el les nota do Unis XVI. Voir le lome V, 
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(1781 .) Ce viuu\ maire du palais, que Louis XVI aimait à 
entendre vivre dans les appartements placés au-dessus de 
sa téte, mourut en octobre 1781. Samorlne compromet- 
tait rien dans l'État de considérable et d'important ; il s'é- 
tait conduit en épicurien du pouvoir , très jaloux de sa jouis- 
sance ; mais il n'avait ni système ni permanence de vues : 
survivant du règne passé, dont la légèreté spirituelle était la 
vie d'un autre temps. On n'oserait dire que ce fussent des 
idées, même anciennes, que représentait Maurcpas. C'é- 
taient plutôt des usages, dont la raison s'en allait chaque 
jour. Il faisait encore respecter l'étiquette, et maintenait un 
peu la cour. C'est dans ce sens qu'on dit de lui, <t qu'à sa 
» mort, on perdit plus qu'il ne valait ; » mot charmant et 
juste, mais juste seulement à Versailles ; car la France, car 
les idées qui devaient triompher dans l'avenir, ne perdaient 
à la mort de ce ministre qu'un ennemi et qu'un empêche- 



CHAPITRE IV. 



La reine, ton éducation, ta pétition en Prance, ta tociété 
intime. Caractère et genre de vie de Louit XV î . Nontieur 
et le comte tTÂrtoù, le duc iPOrUam et let autre/ prince! 
du tang. fflinùtére de Calonne, tet opération!, tet pro- 
digalité». Procit du collier. Crédulité» et tuperttitiont 
de l'époque. Découverte! tcientijtquet. Traité de com- 
merce entre la France et l'Angleterre. Affaire det Sou- 
chct de tEecaul. Déficit des finance/. Projeté de Calonne. 

Li vieillard dont Louis XVI déplorait la perte méritait peu 
l'honneur do ses regrets ; plus qu'un autre, il avait compromis 
les réformes ; il avait ruiné l'espérance qui reposait sur la 
personne du roi ; il avait discrédité les voies pacifiques d'a- 
mélioration, et il avait fait le mal par vanité - , par puérile 
jalousie. Sa mort, cependant! qui venue plus tût eût été une 
délivrance, mit un péril de plus dans les affaires. L'inquiet 
Maurepas, en garde contre toute concurrence, arrêtait avec 
adresse l'essor que la reine voulait prendre a ses dépens. Sa 
mort livra à Marie-Antoi nette la position qu'elle ambition- 
nait, lin autre événement y contribua encore, et décida sa 
prépondérance. Klle devint mère; ce fut d'abord une fille 
qu'elle mit an monde ; mais elle donna un héritier au trône, 
peu de temps après (1). Cet événement fait comme deux 

(I) Le ïî nclobre (781. — Le roi était affecté d'an défini de conformallon 
qui laissa peu d'espérance, pendant plusieurs années, de lui loir un héritier. Ou y 
remédia seulement après hull lui de mariage, a Yen la Un de (777, dil madame 
> Carapao, la ruine, un malin, s'avança ven mol, en me disant : i Je mis reine 
.. de France. » L'allachemeal du roi pour 11 reine prit ilon loul le canclere de 
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parts de la vie do Marie-Antoinette. Dans le première, mar- 
quée par une stérilité de dix ans, la fille de Marie-Thérése 
manqua de ce qui pouvait le mioux la rendre française, de 
cette maternité" qui naturalise les reines en France. Cheï elle, 
l'espérance <l"<Hre mère s'affaiblissait d'année en année. Et 
qu'avait-elle en perspective ? D'aller, en cas qu'elle survécut 
au roi, finir sa vie en Autriche ; voilà ce qu'elle avait il crain- 
dre, et ce que la France peut-être osait espérer. Ce fat au 
milieu de circonstances les moins faîtes pour fixer son cœur 
chez nous qu'elle s'y trouva jetée. L'Autriche l'avait donnée 
comme le gage, la consécration d'une alliauce impopulaire. 
Sitôt venue, elle se vit disgraciée, pour ainsi dire, dans 
l'homme d'État qui avait conclu son mariage. Elle se trouva 
placée en suspicion au milieu d'une réaction politique. L'ar- 

d'alliance de la monarchie. La haute noblesse se dressa contre 
elle, et la famille royale, imbue des tradition), comme ta 
noblesse, la vil avec prévention et froideur. De Bi fatales cir- 
constances n'aidèrent pas It gagnera la France Cette belle étran- 
gère : et quand la dauphinc fut devenue reine, la méfiance et 
la défaveur des grands descendirent dans la nation. Ce fui 
le mol irréparable de sa destinée, et cernai lui fut suscité 
par ses nouveaux parents, par ce faisceau d'ennemis que sa 
maison comptait dans la noblesse du France (1), et qui de 
bonne heure prirent leurs sûretés contre elle en la perdant 
dans l'opinion. Dévouée h Cboïscnl que redemandait sa mire, 
elle se découvrait aux coupsdes Richelieu, des d'Aiguillon, du 




chancelier Mnupeou, parti violent et immoral qui, dans la 
jeune reine, voulait atteindre l'ancien ministre. A la manière 
dont on l'assaillit, dès qu'elle fut reine, il faut reconnaître 

s l'amour. Le bon Lassone, premier médecin do roi et de la reine, me patlall 
. sautent de In peina que lai avait fille an éloignerai!!» donl B avait été il l<m B - 
» (empaa vaincre la cause, et ne me paraissait nlusarolr i)u des Inquiétude! d'un 
o genre lout différent, i Jlém. de madame Campan, T. I. p. (HT. 

(!) (S juillet 1114. i |] tegnea la cour une division abominable... La cafiué- 
» Hte a écrit une lettre faniilquo el très impérfenie a la reine, ainsi qc'a la mal- 
■ (an d'Autriche... » Chronique secrète de l'abbé Bandeau : Berne rétrospective 
T. III. p. Ï83. Hem. de madame Campan, T. 1, p. tHÏ. 
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uiiq puissante cabale, décidée à la déshonorer (i). Ce ne 
furent point de ces jeux de la médisance, de ces malignités 
couvertes qui rongent ù petit bruit les réputations. La reine fut 
ouvertement déchirée, livrée à des attaques atroces, du pre- 
mier jour quelle régna (2). Il y eut un atelier de calomnies 
qui jeta dans le public plus de contes odieux sur elle, plus de 

cette triste espèce, qu'il n'en fut jamais dirigé contre per- 
sonne (5). Cette active cabale se flatta de la faire tomber 
si bas, que force fut de la renvoyer à Vienne. Et ce qu'il 
importe de dire, c'est que la famille royale en partie trem- 
pait dans ces machinations de scandale. Les trois tantes do 
Louis XVI, à qui Choiseul était en haine (1), ne pardonnaient 
point à leur nièce l'appui public qu'elle lui donnait. Elles 
étaient femmes d'ailleurs, et le rôle brillant auquel une jeune 
et belle reine était naturellement appelée, choquait leurs 
vieilles prétentions. Mesdames tantes passaient leur temps 
à critiquer ses modes, ses démarches, ses plaisirs, à dénoncer 
sa mère et l'Autriche dans ses plus simples actions. 

Auprès du trône, Marie- Antoinette rencontrait encore d'au- 
tres sentiments non moins ennemis. Les comtesses de Provence 
et d'Artois, ses belles-sccurs, couvraient à peine du respect 

(i) « La reinoa contre ellsiin pirU qui en dit h eau coup -In mil : CM celui 

■ des antl-Cboiseul, le chancelier avec u prelraills, le d'Aiguillon et tes valets, 

> et la cour de Hesdames. Les brigues son! abominable! a celle nouvelle cour, s 
Cnroniqno secrète do l'abbé Ilaudeau : Ilcvue rétrospective, T. Il, p. ÏT3. 

(ÏJ Uèm. de madame Campan.T. I, p. ». 

{il i On lire a bonlets rouges sur II reine; Il n'y a pas d'borrenrs qu'on n'en 

* débite, et les plus contradictoires sont admises par certaines gens 

g C'est la cabale jésuitique du chancelier et des vieilles tantes qui fait courir 

■ tous ces brnits-là, pour perdre s'ils peuvent celte pauvre princesse, elpourélra 

> seuls maîtres de la conr. 

» Ce sont les vieilles unies qui s'agitent... C'est de là que partent les satires 

> détestables qui courent contre la reine. > chronique secrète ri o l'abbé Baudeaa : 
Revue rétrosp., année 1714, T. Il, p. 281 a SUS. — Voir Suulavle, Mém. du règne 
de l.onls XVI, T. Il, p. Il etsulv. 
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dù au rang ta haine de la personne. Soit préventions de leur 
maison de Savoie, qui voyait de mauvais oeilunc Autrichienne 
régner en France, et trouvait sa politique géuée à l'union des 
deux grands États : soit vanités de femme chez ces princesses, 
Marie- Antoinette les offusquait. Elles étaient jeunes, mais 
sans charme et sans éclat; Madame, surtout, ne pouvait 
oublier qu'on l'avait demandée pour le dauphin, avant que 
l'on songeât à faire des ouvertures à Vienne; et c'était à 
Mario- Antoinette qu'elle tenait rancune du revirement de 
la politique de Cfaoiseul. Il est avéré que la maison de Mon- 
sieur se prononça sans retenue contre Mari e-Antoi nette, et 
qu'on parlait autour de lui de la reine avec une injurieuse 
liberté (1). Au loin comme auprès, la politique était inté- 
ressée à latrouveren faute, et faisait la guerreà son influence, 
en la prenant à partie dans ses moeurs. Il y avait au dehors 
plusieurs États que le traité franco-autrichien tenait en inquié- 
tude; car cette alliance avait troublé le vieux système euro- 
péen. Frédéric, surtout, ne cessait do s'en préoccuper et d'eu 
médire. Il avait beau tendre la main ou cabinet de Versailles, 
ses avances, ses ouvertures restaient sans succès ; et si, en ces 
occasions, la fille de Marie-Thérèse pouvait lui faire obstacle, 
il avait, pour s'en venger, des armes peu courtoises. On sait 
que le grand homme n'était pas un chevalier. Ses contrariétés 
politiques devenaient d'amères railleries, des sarcasmes qui 
portaient coup (2). Toute l'attention de ses agents était dirigée 
sur la belle Autrichienne; et ces argus prenaient naturelle- 
ment leurs notes sous la dictée de ses ennomis. Tous les petits 
princes de l'empire ressentaient le même malaise, désorientés 
par cette alliance qui effaçait le traité de Westphalie et les 
découvrait du cûté de l'Autriche ; ils se disaient indignement 
sacrifiés, et ne pouvaient éprouver pour la reine de France 
que les plus hostiles dispositions. Leurs agents, comme ceux 

;i) Mdm. de madame Campan, T. I, p. Î00.— Kém. de madame Ïigée-Lebmn, 
T. I, p. 77. — SOUlaile, T. H, p. 7S, 83. 

(S) Noos avons rappelé plus hanl qu'il nommait 11 France in firme de la mai- 



de Frédéric, comme ceux do l'Angleterre, la décriaient dans 
leurs dépêches; car il n'y avait pas jusqu'à. l'Angleterre qui 
ne la vît avec une défiance concentrée, et qui no s'accommodât 
mal du placement des alliances. 

(1774- a 1781.) Voilà dons quelles complications Marie- 
Antoinette fut enveloppée ; et cela suffit à peine a rendre 
raison do son énorme et prompte impopularité'. Le premier 
tort et le plus grave en fut aux circonstances qui avaient fait 
d'elle l'expression d'une politique fausse dont elle répondit. 
Tant do forces ralliées contre cette femme, tant de positions 
prises contre elle au dedans et au dehors, entraînèrent facile- 
ment l'opinion sur tous les points. Mais ici la responsabilité 
commence pour Marie- Antoinette, et pour ceux-là, bien da- 
vantage, qui cimentèrent leur politique avec son nom* Klle 
apportait de Vienne une éducation fort imparfaite (1); ce qui 
lui (fiait échu de bon, elle le devait à la nature ; mais on 
n'avait rien développé, rien affermi de ses dispositions. Le 
spectacle et les entoure que lui donna la cour de Louis XV 
n'étaient guère propres o parfaire Cette éducation masquée. 
Kilo s'y trouva dépourvue de guides, d'enseignements fermes 
et élevés. Elle y apprit la légèreté des mœurs, elle qui avait, 
à cet âge, toutes les légèretés de l'esprit et du caractère. 
Aucun tact, aucun instinct, il semble, ne vinrent l'avertir de 
ce qu'il fallait éviter dans ses entraînements naturels. Elle ne 
sut pas se faire une conscience de reine, quand te titre lui en 
échut. Elle ne tira point parti de cette grande responsabilité 
de la position qui hdto quelquefois l'expérience et la maturité 
chez les princes. A forco do se sentir femme et de se savoir 
belle, elle perdit notion de toute antre chose. Dans les condi- 
tions le» moins en vue, toute autre qu'elle eut joué sa répu- 
tation à des démarches, a des oublis comme en commet- 
tait la reine de France. Se» qualités de coeur, qui étaient 
réelles, restaient cachées, on avaient trop souvent un mauvais 
emploi; ses défants d'humeur^ ses imprudences, ses travers 
d'étourderie étaicut publics. Elle aimai! à persifler et s'y ahaii- 



(i) Mém. de oiid.me Catopin, T. I, p. 73. 
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donnait sans discernement comme sans dignité. Elle blessa 
ainsi la plupart des femmes de grand nom, qui s'éloignèrent 
do la cour. L'étiquette dont elle M moqua touchai! peu la na- 
tion, qui volontiers en eût VU la réforme ; maïs l'assentiment 
public lui manqua, dès qu'on Vit la jeune reine distinguer si 
mal dans son dédain l'étiquette et les bienséances. 

Jamais la diffamation ne s'acharna sur l'honneur d'Une 
femme comme sur la sien : de» satires cruelles, souvent in- 
fâmes, la poursuivirent sans rclAobe pendant vingt ans; et 
s'il s'agit de lire au fond de sa conduite de femme, l'histoire 
n'a rien à puiBer dans de tels écrits- 

Plus d'un contemporain, sans afficher la haine, laisse croire 
qu'il y eut dans la conduite de l'épouse de Louis XVI plus 
d'un grave oubli de ses devoirs; d'autres se sont portés caution 
de son honneur: mais pour affecter trop de ménagements, ils 
ont servi faiblement l'intérêt qu'ils Voulaient défendre. Ces 
témoignages sont tous pins on moins suspects à dit ers titres, 
et la conscience de l'historien n'en tire pas une suffisante lu- 
mière. Les préventions publiques, le cri d'accusation qui 
s'éleva si haut contre la reine et dont nous avons dit l'origine, 
ne résolvent pas davantage co problème de moralité ; mais 
ces préventions publiques furent un fait considérable et qui 
pesa beaucoup sur les destinées politiques de la royauté. 

Marie-Antoinette passait sa vie ausein d'une société intime. 
La haute noblesse qu'elle avait trouvée autour du trône n'y 
eut gnère d'accès. Le parti de la reine n'avait de point d'ap- 
pui nulle part que dans sa faveur, et était aussi mal vu du 
public que de ta noblesse élevée. La plupart de ces favoris 
avaient leur fortune à fairo; leurs noms manquaient d'éclat. 
Plusieurs passaient pour des représentants servilcs de l'intérêt 
autrichien. La jeune reine mettait dans ses amitiés un entraî- 
nement de cœur, une pétulance démonstrative qui furent ca- 
lomniés dès ses premières affections (I). Ces vives liaisons fu- 
rent peu durables. Après les princesses de Guémenée et de 

(1) Voir Ciron. de P.rts, HU, par l'.bbé Bandeau, Ra.uS télmspecll.e, t . Il, 
Fige 18t. 
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Lamballe, vint le tour d'une aulre favorite ; et cette nouvelle 
phase îles attachements de Ma rie- Antoinette devait combler 
la mesure de son impopularité. 

La comtesse Jules de Polignac avait jusqu'alors vécu en pro- 
vince dans une médiocrité de fortune qui s'appelait de la mi- 
sère dans la langue des gentilshommes. Une circonstance la 
produisit à la cour, et elle n'eut qu'à se laisser voir pour em- 
porter d'emblée la plus haute faveur. Tout lui échut bientôt 
par cette amitié instantanée de la reine. Elle devint dame 
d'honneur, duchesse, surin tendante de l'éducation du dau- 
phin, et n'eut que la peine de répartir sur tous les siens les 
plus grosses charges de cour et d'administration. 

La comtesse Jules, comme on l'appelait, était une femme 
d'une séduction infinie ; elle était belle , et de la plus fine 
beauté, avec des grâces calmes et une mollesse d'attraits à 
laquelle on ne résistait pas. Elle dirigeait avec une science 
invisible l'emploi de ses qualités charmantes. Elle avait tant 
do placidité et tant de surveillance avec elle-même, qu'on 
peut douter que sou coeur fut entraîné comme l'était celui de 
la reine; mais elle possédait si bien la belle faculté - des 
larmes, et le jeu naturel des plus tendres sentiments! Rien 
n'était doux comme sou humeur et son commerce ! Elle re- 
doublait l'amitié pur un prestige d'anciennes souffrances, et 
savait stimuler la fortune par de nonchalantes réserves, et les 
plus aimables semblants de désintéressement. 

A coté de la belle enchanteresse, il y avait encore, dans 
cette fortunée maison de Polignac, une puissance moins sé- 
duisante, mais aussi sûre: c'était une Circé d'un autre genre, 
Diane de Polignac, la belle-soeur du la comtesse. Celle-là ne 
fascinait pas ; elle dominait. Diane était laide et contrefaite, 
et cependant c'était à elle qu'appartenait l'empire, dans ce 
petit cercle de belles femmes et de brillants favoris. Elle 
avait des moeurs effroyablement décriées, et cependant elle 
eut en garde la chasteté de la candide sœur de Louis XVI, 
madame Elisabeth. La dame d'honneur était l'effroi de la 
princesse, et gouvernait despotiqnement sa maison. Le roi 
aussi la voyait avec crainte, et il conviait sa soeur à la son- 
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mission (1). Diane de Polignac prit In même autorité chez la 
reine ; elle y régnait par sa belle-sœur, dont le charme deve- 
nait, dans ses mnius, une arme supérieurement dirigée. Diane 
passait pour aussi méchante qu'habile ; ee n'était qu'audace et 
mouvement. Elle avait cet ascendant des volontés fortes, 
celle sorcellerie qui fit briller Galigaï. Elle était le ressort de 
toutes ces cabales, où l'intérêt des Polignac était toujours en 
jeu. Elle s'en faisait un véritable gouvernement! Elle arrê- 
tait, elle distribuait tous les matins le travail de la journée ; 
elle partageait les rôles, elle tenait la plume, répondait, allait, 
s'employait à tout. Elle eût fait le pendant, mais plus vigou- 
reux, mais plus noir, à ce portrait de la duchesse du Maine 
que Saint-Simon trace d'un pinceau si vif : cette jolie naine, 
pétulante, alfairéi'. toujours écrivant, qui couvrait son lit de 
parchemins et de papiers, et brouillait mille intrigues dans 
ses petites mains. Celles de Diane avaient moins de grâce, 
mais plus encore do rapacité. 

La vie intime delà reine se trouva ainsi concentrée dans ce 
cercle étroit de favoris : c'étaient les Polignac, maison mé- 
diocre, qui s'étaient subitement élevés à tout ce qu'il y avait 
de plus haut ; c'était Bcsenval, un Suisse dévoué à la faction 
autrichienne; Adbémar, Vaudrcuil, Polastron. De tels entoure 
assurément seraient mauvais garants de la pureté de conduite 
de la reine. Ils avaient intérêt à l'induire en faute, pour 
s'impalroniser dans ses secrets. Mais on la voit si imprudente, 
si oublieuse de toute précaution, que l'on s'en ferait un titre 
pour la justifier. 11 semble qu'elle eût moins négligé l'appa- 
rence, le coté visible des action*, si elle se fût sentie, au fond, 
pins engagée. Pnil-êln; s'oliscn ;ul-elle d'autant moins qu'elle 
résistait davantage! Jeune et charmante, amoureuse d'élé- 
gants plaisirs ; avec un mari si peu fait pour elle, entourée 
d'hommes brillants qu'elle enivrait, elle fut livrée sans doute 
à bien des émotions brûlantes. Plus d'une fois elle oublia au 
moins sa fierté, cette pudeur des reines ; mais sa position était 

(i) i la rai nlli conjurer si axor de revenir, de patenter et do souffrir la 
i comtes» Diane. » Souliiie, Hem. Us', de Louis XVI, T. VI, p. 31. 
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si fausse, si compliquée, si redoutable, qu'elle eût été peut- 
être accablée oncore, quoi qu'elle eût fait. 

Dans cette monarchie française qui maintenait tant d'in- 
tervalles villes entre h prince et les sujets, où la représenta- 
tion royale avait des rites si uniformes, si constants, la fille 
des Césars prétendit vivre comme ses pères vivaient à Vienne. 
Ce fut son bon plaisir de rester Allemande, telle qu'elle avait 
été élevée dans cette espèce de patriarcat des mœurs impé- 
riales, où les princes, libres de toute gêne au debors, ren- 
trent nu palais, adores, absolus. Mari e-Autoi nette fut la vic- 
time do ces souvenirs de l'Autriche. Elle voulut être adorée 
aussi, mais sans rien sacrifier de ses aises et de sa liberté. 
Pour se délier îles chaînes de étiquette, elle profita du mou- 
vement général qui tondait à simplifior les mœurs. Elle s'au- 
lorisa de ce retour vers les choses naturelles, que Rousseau 
avait mises Bu faveur. Tout cela était conforme- aux idées du 
temps, et néanmoins l'opinion ne lui en tint pas compte. En 
faisant cette révolution qui frappait les usages et l'attitude do 
la royauté, Marie-Antoinette encourut le blâme de la Vieille 
cour; et, de son coté, le pubbe ne crut y voir quo la conve- 
nance personnelle qui s'affranchissait d'une surveillance im- 
portune. 

Mais Marie-Antoinette obéissait bien, en cela, à sss habi- 
tudes et à ses premiers goûts ; elle aimait naïvement son cha- 
peau et son tablier do bergère, ses ruisseau* et ses chalets 
de Trianon. Ce petit paru anglais, qui avait le masqua de la 
nature, la délassait de Versailles, de ses graudes allées so- 
lennelles, de ses royales forteresses de verdure. Trianon était 
dérobé, accidenté, commode ; il était agreste autant qu'il fal- 
lait à sus habitants, plein de mousses et d'eaux capricieuses, 
de bouquets d'arbustes semés eu courant el d'allées qui se 
perdaient eu détours, comme la fantaisie des belles reines. 
Trianon offrait l'aspect d'une peinture de Vateau, quand 
Marie-Antoinette, suivie de sa troupe légère, y menait sa vie 
de villageoise, se faisait la batelière du lac, la laitière de 
l'étable ou )a fencuse des petits prés. Cette fille d'empereur, 
qui portait Ja tète si haut en traversant les salles du Verwilh^j 
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la femme de France gui marchait le mieux (I), qui dé- 
ployait si altièremeut les courbes éclatantes de sa taille et de 
sa figure, s'oubliait, comme uu enfant, dans cette vie intime 
do Trianon. Elle y avait encore son petit théâtre où elle rem- 
plissait les rôles de soubrette. En tout, elle se réduisait aux 
dimensions de sa maisonnette royale. On rencontrait la reine 
voyageant en cabriolet, et conduisant le cheval elle-même (S). 
Ellu se rendait seule a Trianon, n'ayant pour suite qu'un valet 
du pied, et c'était la concierge qui lui tenait lieu de femme 
de chambre (3). Cet pelitu cauriet légéret, comme les appe- 
lait Louis XVI, firent naître de sa part quelques représenta, 
lions à l'origine; la reine y répondit que c'était l'usage de 
Vienne (4). Elle aimait l'émotion do la foule, et s'y mêlait 
avec abandon ; on la voyait eu barque sur la rivière, quand il 
y avait des joutes à Saint-Cloud. Elle y courait en traîneau 
l'hiver. Elle se plaisait aux bals de l'Ope**, où son incognito 
t'tait bientôt trahi. On l'y vit une fois arriver en fiacre, à 
peine accompagnée, sou carrosse a'étniit brisé en chemin; 
elle fut la première à rire de sa mésaventure, et se hâta de la 
raconter. Mais cette nouveauté d'allures avait des périls au 
milieu de tant de surveillants corrompus. Les plus retenus 
disaient, comme le marquis de Mirabeau : « Louis XIV serait 
un peu étonné s'il voyait Ja femme de son arrière-auccesseur, 
en habit de paysanne et tablier, sans suite, pages, ni per*- 
sonne, courant le palais et les terrasses, demander au pre- 
mier passant en frac de lui donner la main, que celui-ci prête 
seulement jusqu'au bas de l'escalier (5). » 

lit ces paroles du marquis de Mirabeau, cet humoriste de 
frauce, n'étaient point seulement une boutade d'homme 
religieux aux anciens usages, de gentilhomme indigne, 

(I) HéaolM de midime Vigés-Lebran, petsl» de II reine, T. I, p. (il. 

(I) ChKWIqaoHrtu du Pirli, pu l'sbl.e Bmu>h, Ru™ n'UOi pwclî va, T. III, 

page 3'S- 

(3) Mém. de mid B d»C»p«,T. I. t . Ut. 
(1) CbroD. secicte, clc, Revue réltosp., T. III, p. 378. 
(H) Ném. de Mirabeau : Lolue d* marquis au bailli de HinlMM, T. III, 
pa8*39S. 
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citait plus que cela. 11 était dans la destinée de cette reine 
de n'avoir pas impunément: li:s plus frivoles fantaisies de la 
femme. Même le tablier qu'elle aimait à porter, même l'I- 
talie dont sa robe liait faite, elle avait à en rendre compte 
à ses ennemis ; il fallait qu'elle en répondit devant la France. 
Ainsi, elle s'habillait do blanc : l'orgueil de sa beauté peut- 
être, de son idéale fraîcheur, lui faisait préférer les linons et 
tes dentelles au velours et à la soie, portés d'ordinaire par les 
reines ; et, dans ce détail de toilette, ce fut l'Autriche qu'on 
vit encore. Ou disait que c'était là un moyen de faire passer 
l'argent de France dans les moins de Joseph II, d'entretenir, 
au détriment de Lyon, les manufactures des Pays-Bas. Lyon 
se plaignit officiellement, et ne fut pas seul à réclamer; 
les économistes blâmaient ce luxe changeant et fragile; les 
femmes de cour se scandalisaient de voir la reine toujours 
veilue de blanc comme une femme de chambre, tout en co- 
piant ses modes avec fureur (1). 

Triauon, que l'on accusait la reine d'avoir surnommé le 
Petit- Vienne (2), devint le but de tous les soupçons, de toutes 
les attaques. Des esprits prévenus, enflammés, en vinrent à 
ee point de parler de Trianon comme d'un nouveau Parc- 
aux-Ccrfs dont mie femme était le Louis XV. Mais c'est à 
tort que l'on a accusé les passions populaires d'avoir pris de 
longue main Marie- Antoinette pour victime. Ce fureut des 
factions de cour, des haines de plus près qui donnèrent lu 
signal, et qui, par un travail conduit sans relâche, égarèrent 
à ce point l'imagination du publie (5). Les partis peuvent se 

(1) a En même temps qu'on bllmilt 11 reine, on la copiait ■« foreur, dit 
* son pinégvrlsle Homjolc. Chique femme Tautill avoir le même déshabillé, le 
» même honnet, les mîmes plaines qu'on lui avait vui. On courait en fonlo chei 
n une dame Berlin, n marchande de modes... La folie gagna les hommes... Ils 




renvoyer lïnjuro et ht honte, mais un pcuplu garde plus de 
souci de sou honneur. Et suffisait-il donc d'être reine ou prin- 
cesse pour être diffamée en France, même sous Louis XV P 
Marie-Lcczînska, la dauphinc, mère de Louis XVI, madame 
Elisabeth, sa sœur, mesdames tantes, quoique impopulaires 
par leurs opinions, la jeune duchesse d'Orléans, restèrent 
tomme femmes noblement respectées dans le naufrage de 
tant de réputations. Mais Marie-Antoinette, jetée dans une 
famille vieille rivale de la sienne, cruellement observée, 
dénoncée prématurément, donna contre elle de si dange- 
reuses armes, que le pays, qui ne I nviiit nmi'îc; q i juin - , 

finit par tout croire de ses sentiments et de ses mœurs. Quel 
dangereux parti encore ne tira-t-on pas de ces concerts de 
nuit de la terrasse, pendant plusieurs étés ! Le plus réservé 
des témoins (1) rapporte que ces plaisirs se prenaient après 
le eoucher du roi, et que la reine, dans l'abandon de ces 
soirées, fut abordée par des gardes, par des inconnus qui 
venaient murmurer dans l'ombre d'audacieuses déclarations : 
n L'idée qu'il était possible d'attirer ses regards enhardis- 
sait (2). » Bien des tètes s'égaraient, en effet, au passage de 
cotte femme voilée, qui ne faisait de la royauté qu'une 
auréole pour ses attraits, et dont le coeur jouissait du trouble 
qu'elle répandait autour d'elle ; on ne s'entretenait que de la 
présence de cette reine à demi cachée qui descendait vêtue 
de blane du palais. Ces soirées de la terrasse eurent bientôt 
une célébrité funeste sous un nom particulier, propre à en- 
flammer les imaginations et à les salir; on les appela les 
nooturnales do Versailles. 

(i 781 .) Des contemporains accusent Maurepas (3) d'avoir 

(i| il, 
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favorisé ces Imprudents ptnis.ii> île Marie- \n!oinetle, pour 
donner te change à ses fantaisies de gouverner. Mais, s'il est 
vrai que Maurepas ait aillé a la rendre frivole, d'autres 
avaient intérêt à in rendre ambitieuse. Il n'y avait pour cela 
qu'a toucher son amour-propre dé reine, k la prendre par la 
vivacité" de ses sentiments, qui étaient fort ardents pour tout 
ce qui Vivait dans sa faveur ; elle épousait aussitôt tous les 
intérêts qui se recommandaient d'elle : a toute heure, elle 
demandait, elle exigeait, et quelquefois avec un extrême em- 
portement. Quoiqu'elle manquût de lumières (i), et qu'elle fût 
superficielle d'intelligence comme de dignité, la reine s'em- 
parait des affaires ; une pareille tète les usurpait. Getté in- 
fluence, qui ne connut plus d'obstacles après In mort de Mau- 
repas et la naissance du dauphin, était déjà grande des les 
premières années du règne. Un ministre d'alors, le prince de 
Montljarrey, raconte en détail une scène violente qu'il eut a 
subir de la part de la reine, qui demandait le grade rte co- 
lonel pour un de ses protégés, « Ces reproches, vu lènf viva- 
cité, dit-il, auraient pu passer pour des injures. Cette Scène 
terrible dura plus d'une demi-heure, et ne nous laissa pas In 
faculté d'entendre un orage très fort qui éclatait Sur notre 
tète, lit qui dura avec Une grande violence pendant que je 
subissais cette cruelle épreuve (2). » 

(1777.) Ce que le prince do Hontbnrrey rapporte, après 
fcette scène d'un si étrange caractère, fait itnltro encore la 
surprise et la curiosité. La reine, au bout de quelques se- 
maines, voulut se réconcilier avec le ministre i elle avait 
besoin de lui ! De quoi s'agissait-il P De retarder dé huit 
jours le départ d'un colonel pour Son régiment ! ta reine 
faisait de cet objet une si grosse affaire, qu'elle dit au mi- 
nistre k qu'il fallait tout tenter pour la satisfaire, et qu'il 
pouvait tout promettre de sa part eu cas do succès. » Ou lit 

T.l,p.'m * a t ipK pa , 

(1) ■ Il n'a jamais nfeiedc prince™ qui rit tm élolgBemcnt nltn mittpœ pour 

1 toute letiote lèrimie. > Méni. ds mutaM cnmpin, T. I, p: 19. 
(i) WOt ân ttm Ht MoMtfcrrey, T. Il, p. IÏB. 
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vi( si! plier à de pénibles démarches pour obtenir cet ajour- 
uemcnt. « Dans mon for intérieur, dit Montbarrey, j'étais 
trùs convaincu que sa majesté se désisterait de sa demande, 
plutôt qui; de céder, mais je me trompais : la reine souscrivit 
à tout.... (I). Cette aventnre, qni pourra paraître taimrticuse, 
ajoute-t-il, est l'époque d'où je peu* partir fwiir mon i rri- 
table crédit à la edur, et tous les événements heureux qui 
me sont arrivés, en ont été les suites (2). « Voilà à quels 
ressorts tenait ce crédit d'un ministro (3)1 Montbarrey ne 

(DUém. du prince île IlOOIMrrej, T. H. p. (85-313. 

(SI Le prince de Monflurrej, mlnlalre de Louis XVI, étiil prince du Salnl- 
Eranire et géniteur dévoué de l'Àuuicbe. Il rapporte le fiii mentionne 1 ici, sans 
intention do nuira i si mil total ne; on peut voir,' au reste, a cbique page os sa 
mémoires, que la vieille monarchie n'a pu de défenseur pins opiniâtre el plus 
■icugle que loi. 

On l'est sppujé de préférence, pour tout ce ont concerne la reine, snr lès témoi- 
gnages les moins hasardés : le prince de Montbarrej, Monljoie, madame Canrpln, 
l'abbé Bandeau, en. Il tint écarter Ici Soulavteet lednc do Union ; la (imité de 
celui-ci tait naître la déBancé, et les noires accusations de riulnJ se ressentent 
des maisons de Richelieu cl d'Aiguillon, dont II était le commensal. Ceint au 
tomto de TINT, rjnlj sous on atr de bienveillance imporllale. Incrimine «gaiement 
la reine, sa affirmations manquent de preuves; el ion caractère aurait besoin de 

(3) Voici les principes déiall» de col Incident, empruntés >ui mémoires authen- 
Uqoes du prince do «onlbarrej : 

a Va Joor de travail, sd mois d'arril 1111, Il était question d'une place de 
» colonel en second, pont laquelle 11 j atalt on grand nombre dé concurrents... 

• Le roi balançait entré trois, et incertain do son choii; 11 m'adressa !a parole 
» pour me demander mon aria. Je dis sor chacun des compétltenrt le que Jepen- 
» sais, et me réiuinsl en déclarant qu'a mérite égal, le comte de Lartl-Monl- 

• murencr, dont le père avafl été (né a II ISle de son régiment, â ht bataille de 
» Hasienbech, me itmblait devoir obtenir la prHéttnce. Cette obaervotlon de ma 
> part décida le roi, cl le comte de Uval ent la plues de colonel en second do 
a régiment Rojal-d lagons. J'Ignorais que parmi tes deoi autres prétendants 1 
. celle grâce, 11 s'en Irourall nn honoré de la protection spécule de la reine... 

» Ce travail ent lien le samedi de la semaine de Qnaslmodu. Le lendemain 

• dimanche. Je récita, pendant mon dîner, Tordre dé me rendre cher 1* reine, 

■ après lèpres, c'esl-a-dlre sur les quatre heures et demie après midi. Tarrltal 
i h l'heure niée, el la majesté m'ajani latt appeler dans sa chami>ro a coucher, a* 

■ premier coup d'oMI que Je portai nir elle, ]'a perçus une .Ire altération dans loua 

• ses traits, et in air qui mb Ht loger qu'elle était agitée par une passion violente 

• et dont j'étais bien éloigné de me croire l'objet. La manière dont elle me reçut 
. élalt si différente, si opposée aui grlces qu'elle savait c^rtofenfeht Mpaidro 



s'explique point du reste sur le secret de cette intrigue ; maïs 
il est à croire que la reine intervenait pour d'autres avec 
l'ardeur qu'elle mettait à servir les intérêts de tout genre de 
ecs dangereux amis, 

(1781.) Les autres ministres étaient entraînés de même 
par cette volonté impétueuse. Les plus réservés d'entre eux 
en faisaient confidence. Le marquis de Bouillé se trouvant à 



i sur ses moindres actions, que Je Jugeai qu'elle éprouvait un grand méconten- 
j> liment. Elle me conduisit à la première croltée de si chambre, la plut prés do 
n li porte d'entrée de son appartement, cl la, elle commença, i«c le ton te plus 
s animé, a me faire des reproches amen sot l'opposition que J'irslt apportée à 
a la griec qu'elle ITlIl désirée pour or 



g mentsqul affectaient el comprimaient mon cœur. 

» Celle scène terrible dura plus d'une demi-heure, et nous tenant lous déni 

> très fort qui éelalali sur notre téte, et qui dnra i<« une grande violence, pen- 
b dant que je subissais cette cruelle éprenie. La relue j mil un terme en sereii- 
» nul arec vivacité dans ses cabinets Intérieurs. L'eicès do son agitation élall 



n rendis a la porte du cabinet du roi, où Je craignais Ton que 11 reine, par les 
n communications secrètes des deai appartements, ne put me prévenir et m'en 
a faire interdire l'entrée. Je priai le premier valet de chambre de m'annoncer el 
h de supplier sa majesté do vouloir bien m 'accorder une audience pour affaires 
n pressées. Le roi, qui était dans tan laboratoire, descendit ausslltl dans son 
» cabinet et me Bt entrer. Des que cous tomes seuls et que li porte fui fermée, 
i Je me jelai a tes pieds, el lui dis que je .eniis lui apporter ma tête... Le roi 
a m'émula avec la plus sérieuse attention; el pendant mon récit. Je crus remar- 
> quer qu'il compatissait a tout ce que J'avais du souffrir, connaissant par lut- 
• mtmeloulela vivacité de la relue. Puit me relevant arec bonté ; —Perios™ ne 
» rail iniem sue moi, me dit-il. comramt lu cte fat pané, i Mém. du prince 
deMoulbarrer, T. H,p. 193 aïifl. 
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Berlin, y reçut commission de sonder, à son retour, lu cour 
de France sur ses dispositions à l'égard de la Puisse et de In 
grande alliance dont Frédéric avait le projet. Il s'en ouvrit 
à M. de Vorgennes : « Je représentai au ministre, dit Bouille, 
» les avantages qui résulteraient pour la France d'entrer dans 
» la grande confédération que le roi de Prusse allait former... 
h II en fut frappé et médit avec un air pénétré : Croyez, mon- 
» sieur, que je ne suis point le maître (1). » Vergonnes cepen- 
dant avaiL du pouvoir sur Louis XVI ; il l'avait doucement 
mis en garde contre sa femme et contre l'ascendant autri- 
chien. Mais là, comme sur le reste, le vouloir de la roino fut 
le plus fort. Louis XVI se sentait annihilé devant elle. Avec 
l'instinct qu'il avait du danger d'être faible, il n'alléguait pour 
excuse que sa faiblesse. <t Son esprit, disait-il un jour à 
Maurepas, en s'accusant d'avoir faibli devant in reine, son 
esprit a un tel ascendant sur le mien, que je n'ai pu m'en dé- 
fendre (2). » 

Et quel rôle, en effet, pouvait jouer Louis XVT près de 
cette vivo et brillante femme? Il était sans force et sans 
prestige, n'ayant ni l'esprit ni les formes de cour, taciturne 
et pesant dans le commerce intime, avec de brusques accès 
d'humeur; aussi embarrassé de sa femme que de sa couronne, 
il n'avait avec la reine aucune conformité de nature ni d'é- 
ducation. Tandis qu'elle vivait au sein de sa société élégante, 
le roi partageait son temps entre la chasse et les travaux 
manuels, ou supputait patiemment le petit détail de ses dé- 
penses particulières (5); s'il avait une aptitude marquée, 
c'était aux occupations d'artisan ; s'il lui arrivait de respirer 
à l'aise, c'est lorsqu'il en avait fini avec le conseil et pouvait 
gagner le petit escalier qui conduisait à sa forge. Il y trouvait 
son compagnon de travail, le serrurier Gamin, dont il subis- 
sait les familiarités. Louis XVI aimait à transporter lui-même, 
dans les combles du palais où il travaillait, son enclume et 
ses lourds ustensiles. Il soumettait sa constitution robuste à 

(l)Mf-m.da marquis ds BoailW. ln-8-, p. 33. 
(3) Hém. du prince do Monltiirroj, T. III. p. Ml. 
(SI Joiimil de Louis XVI, H«oe rétrosp.. T. V i( wh™. 
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toutes ces opérations, et comme en lui tout tendait à desr 
cendre, son plue grand arnoui>:proprQ dtaît peut-être d'y 
exceller. 

Mais ces moeurs d'artisan, placées dans la vie d'nn roi, 
étaient loin de tçAever une rpyauté compromise, pu moins, 
Louis XV PS déshonorant la monarchie, était resté roi dans 
la représentation,, Son successeur ternissait (apparence, et en- 
levait pçtta dernière ^cur qui restait encore. Les traces qu'il 
gardait do ses occupations grossières, ses postures et ses formes 
pesantes, jusqu'à son appétit, étaient un texte de moquerie 
pour la jeune cour; ou riait du luj tout h.aut dans le cercle 
intime du la reine ; et c'était pour elle !e compliment l'anal 
que d'appeler le roi son Vulcain(l). Louis XVI ens'abaudon T 
nant avec cette insouciance à sa pente naturelle, manquait à 
ses intérêts d'époux, comme il manquait à sa position- Pauvre 
roi guj (nattait fan lîncruio dans ses mains, à l'heurq qù il n'y 
avait de fort que les idées, et qui savait si mal la prix dfi 
temps qu'il dérobait à sa fonction. Son aïeul, Lquis XIJI, pou- 
vait élever des feucons ; il avait Hiclielieu, pour ministre: 
mHÙ pendant que Louis XVI s'efforçait sur son enclume, l Étut 
croulait derrière lui. 

Cette tete si faible cependant n'était point incapable de 
tout travail, de toute application, d'affaires ; il était entré 
beaucoup de petits faits dans cet esprit consciencieux et lent: 
mais il n'y avait place que pour des détails, des c(uiTrcs de 
géographie et do statjstiquo. Son ressort ne s'éteiutoit pas plus 
loin. Il ne savait pas, il n'embrassait pas ses devqits;. Turgpt 
trouva un jour Louis XVI méditant sur un projet de loi, et le 
rédigeant lui-même. L'intention était excellente, mais l'or- 
donnance concernait les lapins. 

Louis XVI était fort adonné à la chasse ; il y passait de fré- 

(ULeducdaUmun rapporte qu'il aUMOll U rtlpe s témoigne r »n "I P"" 
do C or,(|d l | I .liûu. — Le aaron de Bacniil, l'ua des Intime, du cercle de 1" «i™. 
se permet plus d'une fois dm 3 ses mémoires des Insinuations mltretltiDtei pour 
Louis XVI. (t La troisième lotira de Pou; fui plus heureu», djl-M : il e« ml 
> qu'il iirli le roi par son endroli scuaille; 11 commuta Ii lui dire du mal du plu- 
. sieurs personnes. > Édition ia-iï, I, I, p. tM. 
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guentes jc-urnCea, H semble que oc fit la seul de ses goûts 
qui sentit la royauté. Ou peut consulter son. journal a cet 
égard; il le tenait lui-mime; il l'écrivait scrupijlcHseinpnt 
(Je sa main (1). Pour juger Louis XVI, e'csl un guido sur et 
curieus- S'estTQn pas surpris d'y treuvpr que le roi mettait à 
la loterie? I) y avait P" lui 'eus lus pullulants dus ^mes fai- 
bles. Dans son journal, ses chasses figurent comme les fastes 
de sa vie, Le jour eu le roi n'a fart pas chasse - s'y trouve noté 
par le mot rien .- Titus d'un autre genre, j) avait perdu sa 
journée I (1 fallait (les événements hjen graves pour inter- 
rompre cette habitude qu'il avait 4e courir les bois. Il y tuait 
a profusion des aiu'maus (le toute sorte; il faisait lui-même 
par semaine, par mois, le eompto de tout ce qu'il avait tué, 
et ce compte s'élève flour une année r raille quatre çeiits 
tdles de gibier (2). C'était de l'habitude sans doute; maïs 

(<) V. le Journal Je Louis XVI M mires manusctiis du roi, trouvés dam Va- 
«uni* de ftr- Ctltu pièce, coiuariÊû »ua a.rfhiïei g&tolw 84 rojagpç, i ébj 

du roi, comme ace lu 1" Janvier 1 188, cl ienp iotir par Jour, sans qu'un seul y 
soliomls, ne s'arrête qu'au Si Juillci 178», c'est-k-dire dli jours ml la 10 loti 
(avant il deoheince). Ou eu jugera par l'ei loti suivant : 

a Janvier n»U. Mercredi i, lire k Pissaloup; lué 310 pièces, Preaucr suecticle 
» à la oouveIIu salle. Dépirt des pi.rtcljiocs. — l.niJi :>, rien. — Mercredi )1, 
> llrdS,Silory;luéïia pièces; nil.— Jeudi 13, rien. Bain. — Manit 17, chasse 
» du certaui Luges. Pris un. — Mercredi 18, rien. Gelée. Bil. — Jeudi 10, tire 
a lui Ll.lèrei ; lue a» pièces. - Juillet U80. - Mercredi 1''. rira. DfpuMùm 
a <f» Huit. - Jeudi 0 , rien. - WnutaUuu d« ûuu. - Vendrad.1 10 , tiep. 
a Réponse, la dépulalion des etals.-Same.il H, ri™, «tjrarl Je M. A>rt,r. 
aViruï 14, ri™. {C'est le Jour de la prise de la Bastille!) — Oclubre 1780. 
a Lundi K, tiré i 11 porlo de CniUllou; lue 81 pieOB. hltmmpu par le. «<ne- 
a «mil. Allé « «wnu à cta»l. - Mardi «, Oiparl pour Kari. à <ni* „ drwi. 
a yUite A Thettl de vlttt. Soupi et ccuM au* IWfariat, • Revue rélrosp., T. V, 
p.tidtl iuivjnlti. 

C'rat II lout ce que Louis XVI iroimlt u consigner sur son Journal des tecriulea 
événements dqclourc ; Il j ennglatiaii uns déconvenue de et lue I 

U mi minait nablMelItaur,) k la loisric, a toiNl pliuiein ton par mois. 
Ainsi : « A H. Becler, pour des Miels do loterie, 8,000 livres. -1+5, J'ai 
a gagné k 11 loterie «08 livre; la li, J'-al gagné k la lolerie Î2a livres. > Idem, 
idem. 

()) En 171S, Louis XVI pril l'nabilude de récapituler aunuellemonl l'emploi 
dusuukujps. Il détaille ccniliien,aui le nombre tn|il du sel promenades, il en i 
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quand on réfléchit aux mille délicatesses dont se compose ln 
moralité humaine, on se sent pris d'une pitié triste pour 
l'homme qui s'est fait un tel besoin d'nbatlre, presque tous 
les jours à heure dite, un troupeau que l'on pousse à ses pieds, 
pour ce faible roi qui n'a jamais porté l'épia militaire, et qui 
s'en vu, les mains noircies pur sa forge, faire de telles bouche- 
ries dans ses forêts. 

IjCS frères du roi différaient de loi «ngnlioremcnt. Le 
comte d'Artois appartenait ù lu société de la reine. Le comte 
de Provence prenait position à l'écart. Ils tenaient au dix- 
huitième siècle pur des points différents. Le comte de Pro- 
vence s'y rattachait par les goûts et les prétentions littéraires, 
certainsdons légers de l'esprit qui luiscrvaicntacacherd'autres 
ambitions. Au moment où la cour essayait des réformes, Mon- 
sieur plaida pour les vieilles choses : il s'inscrivit pour le ré- 
gime monarchique absolu; il attaqua Tnrgot, il poursuivit 
Kecler; mais quand le gouvernement fut retombé dans ses 
anciennes voies, Monsieur transport!) son opposition de l'autre 
coté. Il se glissa à la suite de l'opinion publique. Il semble 
que le jeu de sa conduite fût de prendre toujours une attitude 
contraire à colle de la cour, de se placer surtout à distance 
de la reine. 11 nourrissait contre Marie- Antoinette une hosti- 
lité couverte que sus afliilcs Ira hissaient par mille propos en- 
venimés. Le Luxembourg-, qu'il habitait, était un atelier do 
chansons i't ircpisivammos. .Monsieur lui-même avait, comme 
Frédéric-lc-Grand, le jçoHt épicurien des petits vers, avait la 
mémoire pleine d'Horace, au point que cette affectation de 
savoir inquiétait h la cour, et faisait dire « qu'on pouvait 
gouverner l'État sans tant de latin (1). » 

hit par 11 gelée, combien par lu dégel, combien pu le beau lemps, combien pat 
le temps couvert, etc. 

Outre ces différents relcvéa. Louis XVI additionnait encore ce qu'il atali lué l 
la ebaiso durant le mois, et faisait te total à la fin de l'aune* de ce qu'il rail toi 
dam les dotiao mois réunis, Alusi, a la Un do décembre I1ÏB, nn Ironie pour 
tolil du mois :luét,aii pièces de gibier, et pour tolal de l'année, 8,424, Berne 
rclrosp., T. V, p. 1 lu el anlv. 

(1) Ou a cité de Monsieur un mot an moins étrange, au baptême du premier 
entam de la reine, un mol qui, dans la bouche do prince héréditaire, Kmblait 
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Monsieur, depuis l'avènement de son frire, essaya en di- 
verses occasions de se fuire écouter; mais tout accès vers les 
affaires lui fut rigoureusement fcrniii. « Sa nature physique 
)> le condamnait à la vie de cabinet ; sa constitution molle et 
» d'une obésité précoce lui permettait à peine de se montrer 
i' aux revues... Il cacha son impuissance et ses ambitions 
» dans la littérature, et chercha à s'en faire un instrument du 
>. popularité et d'influence. Il alla naturellement où il y avait 
» le plus de faveur et de crédit, où se tenaient les maîtres de 
» l'opinion : il prit un vif intérêt à ce retour de Voltaire que 
» que Louis XVI vît d'un mauvais oeil; il ouvrit son palais 
» aux premières lectures de Figaro, et laissa complaisnm- 
» ment l'opinion faire cle lui lu représentant des lumières et 
» de la philosophie auprès du trône (1). jj 

Le comte d'Artois ne ressemblait point à M. de Provence. 
Il n'était ni instruit, ni grave, ni ambitieux. C'était un prince 
qui jouissait et abusait gaiement de son rang de prince : 
étourdi, prodigue, libertin ; mais couvrant tous ces défauts 
de la grâce dangereuse qui trop souvent les fait pardonner. 
Les gens légers qui l'entouraient disaient qu'il était spirituel ; 
il était élégant du moins, et toute la personne en lui parlait et 
séduisait. A cùté de ses frères ressortait mieux encore sa 
svelte attitude. 11 montait à cheval pour ses rendez-vous do 
chasse, comme Henri IV y montait pour ses rendez-vous de 
bataille : c'était la même aisance et le même élan, mais ce 
n'était pas le même mit. H eut figuré avec honneur aux qua- 
drilles de Louis XIV, mais là s'arrêtait encore la ressemblance 
avec l'aïeul. On a suspecté son courage, dans son duel avec 
son cousin, le duc de Bourbon, à Gibraltar, pins tard en Bre- 
tagne, et plus tard encore, on a dit cruellement qu'il eut 
peur. Un tel soupçon, qu'il n'ignorait pas, devait lui faire 

cacher, sou nue plaisanterie légère, une Intention ténébreuse : " Monsieur le 
• cari-, dll le prince, qui était parrain, mus oubliei uns des formalités d'ange, 
> vous oubllei de demander qnl sont les pire et mère de l'enfui. = Celle singu- 
lière plaisanterie selrouTe citée danj beaucoup d'écrl II du temps. 

(1) Louis XV111 littérateur; étude critique par Aracdée Renée. Revue de Paris, 
ïSmars mil. 
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trouver quelque pçlatauto Clique d'ilppucur cou|W|(lçtîfii et 
cependant sa vie pnljèpe te passa sans Uvcr cette tache, que, 
pour la première fois, on avait faîte en sa personne à l'illustre 
race dont i| sortait. S'il manquait de bravoure toutefois, ce, 
qu'on répugne, à croire quand il Vagit d'un Bourbon, j<un,aia 
faiblesse de ctew lie fut mieux pachép sous des apparonpes 
plus décevantes de militaire, et de chevalier. C'est aussi par là, 
qu'il plajsait aux femmes, toujours, enthousiastes dp ce» fa- 
cops brillantes, et qui, duvaut lus glaces des houdojrs où i| 
portait mieux qu'au feu son pauachp, rappelaient romanes-: 
quemeut Galao? (i), 

Le pflmte d'Artois, ce représentant dos formes frivoles dû 
l'ancienne France, appartenait naiurellcineiiL aux vieilles doc- 
trines de gouvernement. Le système te plus comntodp, le plus 
offrait pour ses plaisirs , le plus prompt à l'acquit de ses dé- 
penses, do ses dettes intarissables, était le «en. La réforme 
de l'Étal eût dérange' sa maison. Le train de vj e du comte 
d'Artois était encore u 0 C dos charges do la monarchie. Los 
enfants de Lpuis X|V yivaient moins ondreusement pour l'Etat 
que les frères de Louji XVI. plusieurs, cours, do l'Europe, dit 
un ministre, du temps, étaient modestes, comparées à leur 
maison (2), 

Lcspriuopsdusangïiviiiciil i^l joui^iiniii! rlcnnhne, comme 
aux époques, les plus propices dû la monarchio. Ils différaient 
cependant d'intérûts et d'inclinations politiques- Los prinees 
de Coudé n'avaient d importance que par la tradition mili- 
taire do leur rflco, et restaient retranchés dans le vieil esprit 
de gquvçrnemeut. Le nouveau chef de la maison d'Qi'léana, 
ai» contraire, marquait do plus on plus son rôle d'apposition à 
la cour. Cette indtipeiidsnpe, à vrai d're, n'était point uour 
velle dans PClle maison ; q|lo. remftuMit plu» haut- Libertine 
et philosophique avec le régent, janséniste avec son fils, cette 
opposition, qui s'était souyont Uée de fortune nyee le paie- 
ment, prenait sous le nouveau duc uu oat»e|ère politique plus 

(I) Uim. du prince do Honiuuroï, T. H, p. ÎJI. 
(ï) Le fiiact de «lombaires, Mtni,, T. 111, p. i 15. 
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prononcé. Depuis iQngrtfimps pes, princes, assez ma) venus de 
leurs aipés, se ïrifilaipnt pins que les autres à la via pub|jqup, 
et |'ûpiniop le reconnaissait. Ils 5 Ajournaient à Parjs, ils fai T 
soient souvenir de Jlcnq IV, d^t il* semblaient être unp 
filiatjon plus, directe et plus vive. Dans |pu,r palais, sjtu(i au 
centre de (a ville, ils paraissaient être plus intimement Pari- 
siens. Le due d'Orléans avait épousé la vertpepse fille du duc 
de Peutliièvre, prince qui était populaire par sa bienfaisance j 
et il fajsait donner à ses. fils une éducation jusqueTlà sans 
exemple, qui devait ponsacroB une dqlc nouvelle pour les 
princes de la maison do Bourbon- 

Le dup d'Orléans, s'éloignait de la pour par ses idées, niais 
jl y restait trop attaché par ses. mcpnrs. Ses mœurs étaient 
celles du cornte d'Arlois , celles d(i la plupart des princes. 
Louis XVI et son père, eus seuls peut-être, avaient échappé 
à cette contagion de leur temps. Les autres avaient été 
frappes de l'air impur qu'on respirait autour de Louis XV ( et 
nullu çirpopstaucp no remédia, pour eux, à ce[te fatalité de 
leur rang. Le duc de Chartres peut-être, plus que les autres, 
put le mallicuE de ces éducations de prince. Son père, qui 
était bon, ma|s singuhèrcinpnt faible, manqua de tact et de 
vigilance avec soi) fils. Sun union secrète, avec Uv e de Hou- 
tesson blessa le jeuqc prince, l'éloigna du spq pore, et le 
livra pre'matuip'ment à d'aptres liaisons- pétait une femme 
aimablp p( distinguée q ue HW lie Mpntcsson; elle avait de 
l'attrait et dp* talents, mais eljc, y mêlait im ppu d'étol?)8U P! 
d'affectatjon, Le. duc dp Chartres goûtait pou tous ces agrùY 
meuts d'une bcllc-nière : il p'ep prenait guère que le ridicule : 
il marnait habilpnient l'ironie. Sa plnisoptcrie, dit un h.qmme 
de ce temps, était courte et légère. Les grâces qu'il 3Yait, 
comme le comte d'Artois, dans la personne, il les avait de 
plus dans l'esprit. [1 lui arriva de persifler le, chant langou- 
reux du (a cpmtes.se, ses drames a septiment, Pt çejargon de 
sensiblerie qu'elle avait mis de modo nu Palais-Royal. Dans 
son ardeur de fronder et de contredire, il affectait, devant ce 
cercle sentimental, une insensibilité de parade, une immo- 
ralité faufiiroune, et la réputation, lui en resta- Le S alpn de 
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la comtesse se vengea de ses dpigrammes, en dénigrant pré- 
maturément son naturel et ses mœurs. Il se trouva double- 
ment attaqué, poursuivi à la fois par le Palais-Royal et par 
Versailles. La reine et te due de Chartres, quelque temps 
amis, se firent bientôt une guerre acharnée. Quel en fut le 
motif? Il est demeuré secret. Mois, pour leur malheur, ils ne 
se lassèrent pas de se haïr, et ils se sont cruellement nui l'un 
ii l'autre. La calomnie dont le duc de Chartres fut victime 
après le combat d'Ouessa nt partait ouvertement de Versailles; 
le journal officiel en fait foi (l). On imputa à la reine d'avoir 
fait courir de mâchants couplets ; et i) est à croire que le 
Palais-Royal renvoya plus tard à M a rie- Antoinette plus d'une 
réponse sanglante à ces chansons. Comme elle, le duc d'Or- 
léans ressentait vivement l'injure, et on l'irrita par des 
affronts, on envenima son àme, on lu força presque au rûlc 
hostile qu'il embrassa. 

Quant à ses mœurs, on les calomnia moins que l'on n'avait 
fait son courage ; car la censure de ce eùté uc se justifiait que 
trop. Mais là encore, il faut le dire, et sur la caution de 
bons témoignages , les haines de parti ont outrepassé la 
vérité. Le duc d'Orléans oublia, beaucoup moins que ne l'ont 
rapporté ses ennemis, qu'il était homme d'esprit et qu'il était 
prince. L'un de ses répondants, c'est un ami loyal du la rcinu, 
Autrichien d'attachement, mais désintéressé, galant homme, 
le prince de Ligne. «Les orgies de M. leduc d'Orléans, dit-il, 
étaient des fables ; il était de banne compagnie même au 
milieu de la mauvaise ; poli avec un jieu de hauteur pour- 
tant avec les hommes, presque respectueux et attentif avec 
les femmes; gai pour lui-même, de bon goût dans les plai- 
santeries, etc. (2). » 

(1) Supplément de 11 Guette de France, do 11 aoni U78. 

(ï) Voici a quel passage cooi empruntons: Il phrase que Dons venons de citer. 
C'est le fragment d'une lettre Intime cl dans laquelle la sincérité de l'auteur 
n'aïall rien a dissimuler : 

i Vons désira, monsieur, savoir mon opinion sur lo due de Pentnlcvrc et le 
» duc d'Orléans ; je rais tous salis lai re... Le duc île Penthièirc aimtil M. lo due 
« d'Orléans, 1 cas» dos égards qu'il a eus pour sa femme, pondant dix ans qu'il 
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Cependant lu duo d'Orléans, homme instruit, brillant, spi- 
rituel, était faible (le caractère ; il fut le jouet d'un entou- 
rage plus ambitieux que lui. On dirait que cette vie dissolue 
et inoccupée des princes, qui causa chez le comte d'Artois 
l'énervement du courage, amena chez le duc d'Orléans l'éner- 
vement de la volonté. Ces plaisirs, qui furent un malheur 
pour l'un et pour l'autre, les rapprochèrent et les lièrent 
d'amitié. Ils concevaient et réalisaient autour d'eux la vie de 
la même manière. Ils lui donnèrent cette couleur anglaise 
qui se réfléchissait partout, et que nos rapports avec l'Amé- 
rique et Franklin avaient consacrée dans ce qu'elle avait de 
plus solide et de plus raisonnablement simple : ainsi les clubs 
alors frivoles, et qui depuis devinreut si sérieux, les courses 
de chevaux, les gros paris, les soupers, occupèrent en même 
temps les deux princes. Ou les vit copier les parcs de Riche- 
mond sur leurs propriétés, et, le matin, courir en frac, un 
fouet à la main, scion la coutume des gentilshommes de la 
Grande-Bretagne. Princes toujours pourtant par le luxe et 
l'abaudon des mœurs, malgré cette simplicité do mode étran- 
gère qui garda mal l'incognito des désordres dont ils se rendi- 
rent également coupables tous les deux. 

» était eicellenl mari. [1 ne l't jamais accusé d'avoir entraîné H. ils Lamballe, son 
n lils, dans la débauche, car le doc d'Orléans ne l'a jamais voulu avoir dans sa 
» société, qui, Jusques du an avant la révolution, clan composés do ion! ce qu'il j 
s avalidomleui tn tommes... Nous l'avons vu exposer » vie pour sauver celle d'an 

s par élounlcrie, sa levait d'un rossé, recul de Ini quelques grains do plomb 

n en délicatesse sur le compte de bien des gros, hasardeui si de sang-froid dans 
» on ballon, îl de bon exemple a Ouessant, quoi qu'on en dise. Par amour-propre 
» trop circonspect, cl peut-être «vide en paria, avare en petites choses, mais 
» généreni dans les grandes... Les orgies de M. la duc d'Orléans étaient des fables. 
• Il était de bonne compagnie, même au milieu do la mauvaise. Poli, avec un peu 
> île hauteur pourUnl avec les nommes ; atlenlir et presque respeclueui avec les 
n femmes; gai pour lui-même, de bon gont dans les plaisanteries ; Il avait plus 
n de irait que de conversation. Dans d'autres circonstances, il aurait tenu du 
» Régent ; il avait de ion genre d'esprit. Il était bien tourne, bien fait, avec de 
■ jolis veut... Quand on a été son uni, mot dont II connaissait la valeur. Il faut 
» le pleurer avant de le détester,., i OEovres choisies du maréchal prince de 
Ligne. Paris, Cniumerol, I80B, p. 1, 3 ut 4. 



(1785.) Tels étaient le caractère, les mœurs et les positions 
respectives (les princes de In maison tic France. La cour, 
tant que les IdgM rie réforme s'étaient soutenues au ministère, 
n'avait pus'ahandoulierquiiderïià tous le* penchants dont cl le 
e"tait dominée: Enfin le moment flrrfM où elle vil renverser 
tontes les barrières qui la gênaient. L'homme qui prit In 
place de d'Ormesson devait la servir (le façon ù dépasser son 
attente. Citait se montrer reconnaissant, car la cour était pour 
[ont dans sa fortune. Ce nouveau ministre fut Ml de Culmine. 
Il sortait comme Tnrgot do l'intendance d'une province, pour 
devenir aussi contrôleur général; la ressembla née tutre eus 
□'allait pas plus loin. Parmi les intendants, M. de Calonne 

Calonne. Quoique forti île h nuin i<f rature, il s'était com- 
promis aree elle lors de sa bitte contre Matipettn ; il étail sus- 
pect au parlement comme au public ; mais il avait des amis 
qui travaillaient à le faire ministre depuis hinff-temps. La 
reine, des la première année tlti règne, l'avait mis en 
avant (1) : mais Maurepas l'éearla tant qu'il vécut (2). La 
cour saisit l'occasion de le pousser au poste qu'il convoitait 
flepufs long-temps. Il àfWli pour concurrents des bnmmes for- 
tement appuyas comme lui: Calonne l'emporta, grâce ans 
impétueuses recommandations du comte d'Artois, qu'appuya, 
pnr luisnrd, le prudent Vergennes. dupe d'unij 1 

iion(.l). 

l'étal dans lequel Calonne prit les fi 
à déterminer. Les actes publics n'en H 
les édits dn roi k cet Égard se contredisent selon le 
Kceker Avait établi que le revenu excédait la dépense de 

(I ) Chronique scwèm de Parle! en 1 11*, par l'abbé Eludent. Rotuc rftrosp. 
(î) M. de Monih;an tUétro êBlwOtrtrfsfilttimtt io terncil oit 11 fut apptlA 
Voir p. 369. 




al recommandé Galonné, qui elall l'afoini Ile (a fçmrae. * Won, lm 
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dix millions à sa sortie du ministère ; mnis les charges extra- 
ordinaire^ comme un l'a remarque 1 , ne figuraient pas dans 
cette balance (I). Quelques anodes après, Galonné déclarait, 
au nom du roi, que l'équilibre n'avait jamais existe*. Après 
les ministères do Fléury et de d'OrmeiSdti, On retrouva le déficit 
plus énorme qu'il n'atait jamais été. Caloiuie l'estimait h 
quatre-vingts millions. « Lorsqu'il la fin de 1785, dit-il, lo 
rot daigna me confier l'administration dë ses finances , elles 
étaient, on ne l'a que trop su; dans l'état le plus critique. En 
réalité, il y avait 830 millions & payer pour restant des dettes 
de la guerre? plus de 80 millions d'antres dettes exigiblesj 
soit pour l'arriéré des dépenses courantes; SOitponr l'acquitte- 
ment de plusieurs objets conclus ou décidés antérieurement : 
176 millions d'anticipations sur l'année murante; 80 millions 
de déficit dans la balance des retenus et dépeiiîës ordinaires : 
le payement des rentes excessivement retardé ; le tout en- 
semble faisant un vide de plus de 600 millions : et il n'y 
avait ni argent ni crédit (8);.. I. 

Telle était la situation, accusée par Caldnhë lui-même, fit 
néanmoins, ics quatre années d*o son ministère passèrent 
comme un heureux songe pour les hommes de cour, comme 
nn dernier retour aux plus joyenx temps de la monarchie. 
Ils ne l'avaient point fait contrôleur général pour qu'il répétât 
ce rôle déjà usé, à leurs yeux, de réformateur, de ministre 
économe; Le sort de Turgot et de Necker était d'ailleurs une 
bonne lCÇotl pdrir CdloUue. Il en" profita, et garda le trésor 
public comme leplus complai.su ni des ministres dé Louis JtV. 
Avec lui, les gens do Versailles regagnèrent lo temps qu'ils 
Avaient perdu. Les frères du roi lui firent acquitter leurs 
dettes, et ftnrnir plus grandement a la dépense dè leurs 
maisons. La reine voulut avoir Sàîiit-Cloud, dont l'acquisition 
coûta quinze millions et trouva une forte résistance au par- 
lement. Lonis XVI, de son coté; malgré le nombre do ses 

\l) Vdr Brtllj, Histoire financière de ta Ftinbe* T. ». p: ÏBO et tort! 

(1] Btenrars de Okftme a l'tMemblëe des mabies. T. nKUM fartait., T. I, 
p. |8| s Î04-- Voir mai Bail];, qui porte li m«to délies «Ijihlcs, I «ils 
époque. * sll cent qoaranto - su militons, nist. flaninc; tl 11, p. MO; 
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campagnes royales, mit quatorze millions à l'acquisition de 
Rambouillet. Ce fut l'instant propice pour quiconque t'était 
mal trouvé des scrupules, de l'intégrité des ministres précé- 
dents (1). Tout s'aplanit, tout se termino au mieux avec Ca- 
lonno. Le domaine public se prête à tous les marchés, à tous 
les échanges; l'État se ruine par des achats, par des ventes, 
quelquefois au profit du ministre lui-même (2). 

(1783 à 1787.) En trois ans, le trésor se trouve grevé de 
soixante millions d'acquisitions d'un luxe superflu; les ac- 
quits de comptant , sorte d'extorsion royale que Louis XVI 
aurait dû répudier, s'élèvent en l'année 1783 il lia mil- 
lions (3). Des abus qui s'étaient eachés reparaissent; les 

(1) Un prince disait ï celle occasion: ■ Quand jo vis que tout le momie tendait 
Il main, Je tendis mon chapeau, > Droi, Fllstolre du Louis XVI, T. I,p,406. 

(3) Parmi cci échanges, on nommait aveescindalo celui du ClUTju''iUi.i;, ii't Ij 
baronnle do Villon, an nroOl d'un neveu de Calonno, et celui du comté de San- 
terre, dam lequel le ministre s'arrangeait d ' ttl1 domaine qo'il Calait céder a son 
ami l'abbé d'Espanuic. Dm, Idem. p. 40s. Soulavic, Mémoire du règne de 
Louis XVI, T. VI, p. H*. 

il. de Montbjon rapporte sur Calonns une anecdote qu'il garantit; c'est un 
eiemple cnrleoi de son cjnlsme et de son lmprobllé. H. do Machaoi IU nne visite 

déplorable dos ilntnccs, disant □ qu'on honnête homme liait peine a se charger 

> forcé par la situation de ses affaires personnelles. Calonnc alors raconta que 

> quand 11 était irrité an contrôle général, il devait deui cent vingt mille litres 

> eiigiblei; qne dés les premiers moments, il avait donne connaissance au roi 

■ de sa situation, et lui avili observé qu'un ministre des finances avait bien des 

■ moyens d'acquitter une telle dette sans qne sa majesté en rùl instruite, mais 

> été prendre dons son secrétaire des actions de l'entreprise des eam et lui en 

o avait fi-ouoé moyen de l'acquitter, tt avait garde' tel action! des came- M. do 
n Machaut, en contant celte histoire, ajoutai! avec sa gravité et sa ûnesse habi- 
* tuellcs : Je n'avais pourtant rien fait pour protoquer une confidence li extraor- 

(3) Cnaque année, la France snpportait pour hnit cent quatre-vingts millions 
de livres en Impôts de tout genre, tant manuels que pécuniaires, non compris une 
forte partie de droits et de devoirs féodam, dont l'évaluation serait impossible. 
Dans celte muse de tributs équivalente a pins d'un milliard déni cents millions 
deiranci, i peloo cinq centdii millions de livres étalent livrées aunomdn roi... Il 
ne testait pu deut cents millions i l'Ëtit. Ce faible reliquat de tant de tributs, 
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DES FIUNÇMS. 193 
crou.pei dans les fermes, les pots-de-vin de toute sorte dans 
les marelles publies redeviennent comme le potrimoino dea 
gens en crédit ; ces marches se passent à huis clos sans con- 
trôle ni enchères. Calonne rétablit do grosses charges suppri- 
mées, multiplie l'abus des survivances, grossit, quoiqu'il ait 
prétendu, le chiffre des pensions, et convertit au perpétuel 
des ventes viagères. 11 agissait beaucoup assurément : l'on 
doit h son génie remuant quelques vues et quelques travaux 
d'utilité j ceux du port de Cherbourg et de quelques autres 
furent de bonnes dépenses. Calmiiic ruan t.' visita ot protégea 
avec faste quelques manufacturiers; mais son activité mal 
réglée ne eonçut guère en somme que des travaux coûteux 
et inopportuns, comme ces ambitieuses barrières dont il en- 
toura Paris, ces forteresses de mauvais goût à l'usage des 
gens de l'octroi, et dont la follr dépens sïffïva à douze mil- 
lions (I). Calonne était la providence îles financiers comme 
des grands seigneurs, et tous l'appelaient le ministre modèle. 
Les femmes ne le nommaient qu'avec ivresse et répétaient : 
« C'est un enchanteur 1 a Pour Calonne, plaire c'était gou- 
verner; il appelait la prodigalité une large économie (2), 
comme Bacon appelait la calomnie une large justice I 11 ne 
profitait de sa place qu'en agrandissant ses plaisirs ; le rot le 
grondait à peine de son brillant libertinage. A Versailles, à 
Paris il avait des hûtels magnifiquement tenus. Il vivait de 
pair à la cour avec les hommes les plus qualifiés ; il tutoyait 
le duc de Poligiiac. Ailleurs il donnait la main à Buharry le 
roué, dont on vit la femme faire les honneurs du salon mi- 
nistériel. Calonne offrait à l'une de ses maîtresses des bon- 
bons, dont chaque enveloppe était un billet de caisse d'es- 
compte (5); il était contrôleur général jusque dans sa 

déjà bien Inférieur us dépenses de la coorenne el do gnuiernemem, disparais- 
sait, pour les trois quarts, sont la forme dea acquits au «implant, qui absorbaient 
cent Irente-sii et jusqu'à cent quaranlfrcinq millions chique année. > Billty, 
Histoire financière de la Franco, T. Il, p. 38 S el MB. 

(I) SooliTie, Mém. dn règne de Louis XVI, T. VI, p. 1 i l. 

(S} Bail)), Bill, flnanc, T. Il, p. SSJ. 

(S) Drot, Hlst. de Louis XY1, T. I, p. W. 
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galanterie. Rien ne lui manquait, [m effel, pour réaliser la 
perfection à leurs yeux. A cette chevaleresque façon do 
traiter les affaires, Galonné joignait encore une grande sé- 
duction de sa personne. Il accordait tout, et il mettait à 
donner cette charmante illusion des manières qui s'emploie 
dans le pouvoir, pour refuser avec succès. Jamais en n'avait 
vu ajoutera la signature du contrôleur général tant de frais 
de politesse et do grâce. Galonné répudiait en tout la rigidité 
traditionnelle de sa fonction ; avec lui on n'avait plus peur 
du contrôleur général ; il subvenait à toutes les fêtes, comme 
un homme qui devait en prendre la meilleure port. 

Si ce ministre n'eût pas mis a côté de tant de profusions 
et de folies quelques ressources d'esprit, quelque dextérité 1 
d'action, on ne s'expliquerait pas que de telles choses so 
fussent prolongées quatre années. Colonne eut quelquefois 
la main habile et fut ingénieux dans ses expédients. Ses pre- 
mières mesures jetèrent l'illusion même dans le public ; ce 
fut alors qu'un homme de Versailles s'écria , dit-on : « Je 
u savais bien que M. de Calonne sauverait la monarchie, 
11 mais je ne croyais pas qu'il y parviendrait en si peu de 
u temps, b Comme il n'y avait, pour certains politiques, que 



de donner au crédit un petit réveil et de vider encore uno 
fois, par quelques prestiges, la poche des préteurs d'argent. 

Calonne rétablit le bail des fermes, fît reprendre à la caisse* 
d'escompte ses opérations, solda l'intérêt arriéré des rentes. 
Il fallait de l'argent; il ouvrit un emprunt, mais qui ne fut 
point rempli; Calonne, sans se déconcerter de l'échec, en 
ouvrit un nouveau (1). Ces premières émissions se firent à 
des conditions assez douces pour le trésor. Calonne n'avait ni 
la tète financière de Necker ni le grand avantage de sa pro- 
bité. Il se trouvait en face d'une dette qui avait doublé en 
huit ans ; cependant il eut une certaine prise sur le crédit, il 
imprima du mouvement. L'argent qu'il se procura atteste 



(dicembre 1761). Anciennes lois Fiançais». Louis ITI, T. VI, p. 3M. 
ia-V, 18Î7. 



la finance qui fît question, c'était 



la monarchie que 



(t) Ëdll porlinl 
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qu'il y cul do l'aisance et que le commerce prit un certain 
essor à partir (le la paix. L'agitation brillante Je Caloimo 
plaisait aux spéculateurs. Sa confiance, l'étalage de tes pro- 
messes, ce singulier aplomb avec lequel il répondait à chaque 
emprunt d'un avenir toujours plus brillant, loulu celte magie 
de l'en cli an tour, séduisit les uns, amusa les outres, et procura 
la diversion d'un spectacle qui dura quatre ans. 

l'our que rien ne manquât, si ou peut le dire, à l'affiche 

(1 amortissement, iu-tilutiuii sij^r du ut il avilit déjà été fait des 

«* W. 1°' » t,i,« S <..« M , m «t M ■> 

un système taul d expédients, et a cote dun déficit eifroyable 
qu'il fallait commencer par couvrir, l'our Calonne, co no fut 
qu'une bruyante annonce, une amorce à faire de l'argent, 
après quoi, maigri! les engagements les plus solennels (2), il 
ne s'embnrras^i «îiéredc fui ru les fonds de l'amortissement (5). 

Qnand on relileta ordonnances ot ces édita signés Louis XVI; 
quand on voit son nom au bas de ces recettes de charlatan, 
on reste stupéfait de son manque de lumière ou d'application. 
Cetlo joclance et ces meiiienne- oui je ne sais quoi de plus 
nmer encore, dims la Imurho de cet homme crédule, qui s'en 
fait le prète-nom. Dans ces cdits : depuis Jlalcshorbes jusqu'il 
Calonne, il s'accommode de tons los langages, ilaccepte toutes 
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emprunt qui n'ist ouvert que pour faciliter toutes les disposi- 
tions d'ordre et d'économie ; ou bien encore c'est un arrêt qui 
annonce que « le roi sacrifie toute dépense d'agrément et se 
prive pendant quelque temps du plaisir de faire des grâces ; » 
le gouvernement déclare, en mainte occasion, qu'on touche 
au moment de voir l'équilibre rétabb 1 . 

Et cependant ce ministre, qui ne fut, en résultai, qu'un 
dilapidateur étourdi, avait de la vivacité pour concevoir, et 
de la hardiesse pour entreprendre ; mais ses meilleures idées 
faillirent à l'exécution, et se noyèrent dans les abus dont son 
administration était enveloppée. Il entreprit la refonte des 
louis : cela était sage, car le rapport de l'or a l'argent avait 
changé (1), et la spéculation portait l'or de France à l'étran- 
ger. Par malheur, Galonné, en mettant la main à cette opé- 
ration, en fit perdre à l'État presque tout le bénéfice, dont le 
plus net passa en profits clandestins (2). 

Le déficit augmentant d'année en année, Galonné no mar- 
cha qu'en empruntant toujours, et finit par engager l'État 
dans un surcroît de dettes do huit cents millions. Toutes ces 
opérations d'argent qui remplirent son ministère donnèrent 
le branle à la spéculation, et firent naître un agiotage ef- 
fréné. Le règne de Louis XVI, sous ce ministre, offre plus 
d'un trait de parenté avec la régence (3). 

• donnera au crédit de l'Élit toute la fortequ'il doit arolr, étendra par son 

> Influence snr le lam ds l'intérêt, les progrès de l'agricntiure, l'essor du rom- 
„ merec el l'énergie de l'Industrie uUoule ; enfin qui, rendant tooi tes sonla- 

• mojens do remplir le tccu de notre cœur, n Anciennes lois françaises : règne 
do Lonls XÏI, T. V, p. 407. Ed. ln-8", 18Î7. 

(I) < La proportion do marc d'or lu marc d'argent étant restée la même dans 
j> notre rojaumo, n'est plus relitfie i celle qui a été adoptée en d'iulres pajs, et 
« nos monnaies d'or ont actuellement, tomme mêlai, une «leur supérieure a 
» celte que leur dénomination «prime, et suiiant laquelle ou les échange con- 

> ira nos monnaies d'irgenl, ce qui a fait naître la spéculation do les vendre 1 
■ l'étranger, et présente, en même temps, l'appât d'on proOl considérante 1 eeui 
a qui se permettraient de les fondre, an mépris de nos ordonnances. » Ane. lois 
franc. : règne do Lonls m, T. VI, p. 80. 

(9) «onthjon. Particularités et ohsen. sur les ministres des finances, p. 900. 
— Soolaile, Hén. du règne de Louis XVI, T. VI, p. 113. 
(3) A quel eicèu ne dut pas être poussé cet agiotage, puisque Galonné en lui 
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En effet, on y voit se répéter, (ic point en point, jusqu'aux 
singularités les plus caractéristiques de l'époque de Law; ce 
temps ouvrait aux imaginations tant de perspective vers l'in- 
connu, que la richesse avait ses cliimèrcs et ses su perstï lions, 
de même qne la science, de même que la politique. 

La banque de Saint-Charles et les Philippines vinrent re- 
nouveler toutes les merveilles du Mississipi ; les actions de 
cette banque espagnole, fondées sur l'appât de profits fan- 
tastiques nu delà des mers, étaient plus recherchées à Paris 
qu'à Madrid ; car le prestige augmentait avec la distance. 
Cette folie coûta à la France, dit-on, une somme de soixante 
millions. Des compagnies particulières profitèrent du moment, 
et lancèrent, dans le tourbillon, une multitude d'actions qui 
s'élevèrent rapidement pour retomber plus vite. Ce fut un 
emportement inouï, les esprits les plus ardents y étaient en- 
traînés; Mirabeau, payé par Galonné, dirigeait alors toute sa 
fougue contre l'entreprise des eaux de Paris ; Beaumarchais 
employait sa plume caustique à la défendra. 

(1784.) Mais ce turbulent spéculateur occupait, en mûmo 
temps, l'attention d'une autre manière. Beau marc bais donnait 
le Mariaga tUFiyaro, au milieu <l>"«*iiip'T il mus financière». 
Ce fut une date politique que lu représentation de cette i'o- 
médïe. I.e gouverne meut lussi faire, ou plutôt il n'y avait 
plus de gouvernement ; les vieille» institutions u« se défen- 
daient plus ; celte société, qui s'en allait, n'avait la force, ni 

alarme, «qu'ouïr* do cocjdl. du i .■ .1 I7W, déclin nul) la oiKutt 
1 primes: t Snrco qu'il 1 été représenté sa rui... qu'il s'était fait, sur Les disi- 
» demies de 11 cilise d'escompte, uu trafic tellement désordonné, qu'il j'en était 
b tendu quatre fois plus qu'il n'en existe réellement... Que de pareils actes 

> la sagesse des lois du rojaume a proscrlu ; qu'ils tiennent & on eiprUd'aglouge 

> l'intérêt du commerce et ans spéculations honnêtes, qu'au maintien de l'ordre 
t public; que c'est ainsi qu'à l'occasion du dernier emprunt, un a vu négocier 
a JwqWà t'eipsnm» iTy /In admis. » Ane lois franc, t règne de Louis XVI, 
T. VI, p. T. 

M, urof rapporte encore que l'agiotage alla jusqu'à s'eiercer ior des Sorti qui 
portaient la promesse de faire obtenir des plier* de finances. Hisi. d« Louis XVI, 



1B8 IEISTOIK K 

de s'amender, ni de se défondre ; elle voulait rire seulement, 

nu besoin elle rinil il\rlli_'-mt>nn;. et de lu maladie quii'empor- 
tail. Les hommes du pouvoir, les hommes de la cour furent 
les plus ardents à prôner la pièce: ils voulurent qu'elle fut 
représentée, elle le fut, et ils sa trouveront aux premières 
places pour l'npplaudir; il leur parut plaisan L de s'appeler 
Almaïiva, de se voir lancer à la tétc, en uno soiriie, tout ce 
que lo dix-huitième siècle avait amassé contre eux d'accusa- 
tions et do moqueries. Ouvrage d'une terrible portée, qui ren- 
dit plus familiers par la scène, cl plus frappants par le ridi- 
dido, tous les abus de la vieille sociéti!. C'était une comédie 
encyclopédique, selon lumiil heureux d'un historien (I). Cette 
exorbitante intrigue Ctait, sous toutes 6cs faces, le miroir du 
temps, et par ses eùlés sérieux, et pur sch cùliis frivoles. Le 
dix-huitième sièclo y trouvait jusqu'il eeUu licence du dis- 
cours, livrée d'opposition que les hommes l.s plus imposants 
de l'époque, Montesquieu lui-même, avaient portée. Le ecrelo 
s'était ouvert p;ir les Lattrei pertanes, et venait se fermer par 
le Mariaye de Figaro. 

C'est là un fuit digne d'attention, et trop sérieux pour quo 
la frivolité 1 seule put l'expliquer : la loi morale était compro- 
mise dans le vasto ensemble des choses qu'on attaquait: par 
l'obscénité, on bra\ail , en uti^no t-nii p*. la prescription reli- 
gieuse et la convenance du moii'le : ei.'ln M'mldait du courage 
encore: chez les écrivains. c'était de l'e-pril fuit plusquede 
l'immoralité. 

(1785.) Pendant que le théâtre portait ce rude coup a 
l'aristocratie, la royauté avait son drame qui ne lui fut pas 
moins désastreux : ce fut le procès du collier. Un prince, un 
prélat, allié du sang royal, traîné sur les bancs de la chambre 
criminelle, parmi des courtisanes et des filous, quel spectacle! 
et dans quel moment 1 Mais ce procès ténébreux était quelque 
chose de plus encore ; pour l'opinion égarée, c'était le procès 
de la reine; elle avait toujours été cruelle, cette opinion; 
mais cette fois, elle fut profondément injuste, et par là elle a 

(!) Lacreiclle, Histoire du dii-bulilèœs itkle, T. ¥1, p. BO. 
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fait douter qu'elle eût eu raison dans sus autres accusations. 
Le public, aveuglé par 809 instincts de haine, entra comme 
dupe aussi dans cette honteuse intrigue, il ne s'y montra 
guère moins orédule que le cardinal de Rohan. Le public lit 
cause commune avec cet homme, qu'il méprisait la Teille, 
mais qui devint son héros du jour où il fut poursuivi par la 
cour. 

Le cardinal de Rohan était le scandale de l'Église ; dam 
tout le siècle, il ne s'était pas vu un prélat de moeurs plus 
effrontées i il n'existait pas d'entourage pire que lo sien ; 
il vivait comme un de ces papes du dixième siècle, sous 
l'empire des Marosies; c'était, d'ailleurs, d'une source assez 
semblable que la puissante famille de Rohan tirait ses 
dignités et ses grands biens. Depuis plus d'un siècle que la 
belle madame de Soubise avait mis le cardinalat dans sa 
maison, les plus hautes positions de l'Église y étaient trans- 
missibles comme les mauvaises moeurs i les prélats y prati- 
quaient le sacerdoce, comme le prince de Soubise y prati- 
quait la guerre. C'était à qui dégraderait le mieux le nom 
de Rohan. 

Le cardinal Louis do Rohan, grand aumônier de France, 
évéque de Strasbourg, bénéficiaire deB plus grosses abbayes, 
tenait de l'Église douce cent mille livres de revenu, et ce re- 
venu ne lui suffisait pas; il disait qu'un galant homme ne 
pouvait vivre avec cela. Il était perdu de dettes, et se trou- 
vait souvent réduit aux derniers expédients. Un autre Rohan, 
le prince de Guéménéa, venait de faire une banqueroute de 
trente-quatre millions; l'impudent cardinal en faisait gloire, 
et disait qu'il n'y avait qu'un Rohan ou un souverain qui pût. 
faire une telle banqueroute; il semblait marcher a un succès 
pareil. Louis XVI l'avait en aversion, comme tous les mauvais 
prêtres; la reine, pour d'aufres raisons, le voyait de plus mau- 
vais œil encore; on dit qu'il l'avait offensée a l'époque de son 
~ o (1). Il n'était rien qn'il n'eût tenté de- 



puis pour rentrer en grâce ; il alla jusqu'à afficher pour sa 
royale ennemie une violente passion ; moyen le plus sîtr, il 
lui semblait, de faire oublier ses torts. Il était ambitieux, il 
■voulait être ministre, et n'y voyait d'autre obstacle que le 
ressentiment de la reine. Vn pareil choix fut peut-être la 
seule faute à laquelle la monarchie échappa. Les démonstra- 
tions du cardinal n'apaisèrent point Ma rie- Antoinette, et sa 
haine, cette fois, rendit service à l'État ; mais ce fut, par 
malheur, aux dépens de sa renommée. vi !■■"> 

Parmi les femmes auxquelles les moeurs dn cardinal don- 
naient un accès facile auprès de lui, figurait la comtesse de 
Lamotte- Valois ; elle descendait d'un bâtard de Henri II ; son 
uni;;)»' était constatée (4j< Mais sans parents, sans fortune, ne 
tirant rien du gouvernement qu'une pension infime, cette 
femme, tourmentée par l'ambition d'un sang méconnu, s'agi- 
tait, avec une sorte de rage, pour sortir de l'obscurité ; elle 
y employait tout ce qui estait à son usage ; l'intrigue et la ga- 
lanterie. Elle connut le cardinal de Rouan, et s'adressa d'abord 
à ses vices ; elle s'attaqua ensuite à son ambition. La descen- 
dante des Valois se donna bientôt à lui pour l'amie de la reine, 
et se fit fort d'emporter cette réconciliation qui était l'idée 
fixe du cardinal. Lui qui rêvait d'être ministre et de plus 
d'être, à cinquante ans, l'amant d'une jeune reine, cette 
faible tête de débauché était sans doute bien crédule, madame 
de Lamotte bien hardiment intrigante; mais si l'on fait de 
cette femme une abjecte courtisane, une aventurière d'anti- 
chambre, la duperie du cardinal alors ne se comprendra 

Cette conduite d'un howérc homme était deitnoe le tourment de sa tie. » 
V. Reroo française, septembre 1838, p. 2Î8. 

Celle assertion du comte Heugnol, si dore pour Mario-Antoinette el si indul- 
gente pour le prince de Rouan, porte sur une erreur asseï accréditée. Le cardinal 
de nohon ne rot envoyé en ambassade 1 Vienne qu'au mois de janvier U7S, trois 
lus spres le mariage tic H a rie-An loin eue. C'est ù Vienne, au contraire, qu'il peignait 
la Jeune daupbice comme l'aliénant tous les cœurs à Versailles, par ses légèretés, 
cl cela, pour complaire .in parti RicliHi™ el a madame Dnbarrj. V. Mém. de 
madama Camuari, T. I. p. 0(1. L'abbe George!, grand ticalro du cardinal, assigna 
d'uulros causes h l'inimitié do la reine pour lui. Y. ses Mémoires, T. Il, p. 0. 

(I) Uéo. du cornu Bchf.d.01, Bit. franc., sept, i«8, p. Î0». 
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plus (1). Par ses mœurs, citait une aventurière sans doute; 
mais à tout prendre, elle était bien du sang des Valois; ello 
avait un peu de beauté, quelques facultés heureuses gâtées 
par sou éducation, elle était active, chaleureuse, théâtrale, 
elle savait copier; on s'intéressait vile à celte femme, der- 
nier rejeton d une Iminrhe royale, à qui la monarchie n'as- 
surait pas infime du pain ; aussi les relations ne lui manquè- 
rent point: Itoliau n'était pas le seul homme de marque dont 
la maison lui fût ouverte (2). Par là, du moins, la crédulité 
du cardinal s'espliqueru mieux, il semble, et l'étrange affaire 
qui va venir y gagnera quelque clarté. 

Les joailliers do la couronne, Bœhmer et Bossaugc, com- 
posèrent de leurs plus l>cau\ diamants un magnifique collier 
qu'ils présentèrent à la reine : ils en demandaient seize cent 
mille francs. On dit que cette parure avait été destinée d'abord 
U madame Dnbarry. Soit que la reine fût peu flattée d'accep- 
ter un tel souvenir, soit que les circonstances lui inspiras, 
sent un refus plus élei é (t'était à l'époque de la guerre), elle 
répondit fort à propos qu'avec une pareille somme on pouvait 
donner à l'Etat deux vaisseaux, et elle repoussa tontes les 
instances des joailliers. Ce fut alors que le cardinal de Rohan 
se laissa persuader par son amie que Marie-Antoinette désirait 
en secret ces diamants: il se laissa persuader encore de lui 
en faciliter l'achat, croyant se remettre en grâce par ce ser- 
vice. La comtesse ne cessait de l'échauffer par les récits qu'elle 
lui faisait de visites à Versaille.-. de relations étranges avec la 



(1) Voir los Mémoires dD curais Ucuanol, Renie franc-aise , septembre 1838, 
p. 338. a le rencontrais tbci elle, dll-il, te marquis de Baisserai, l'abbé de 

i I! semble, dll-ll ailleurs, qne l'on se sol! donné le mol pour ne présenter 
madame de Latnotle que comme une ateoluriira des plus oommnocs. 9 Voir idem, 
pae» M». 

(!) Le comte Beugnol, qui raconte, dans un curie» fragment de ses Mémoires, 
lei relations fart intimes qu'il eul avec madame de Limolte. insiste, la-dessus 
comme sur no point Important; Il établit que madame deLamolte, en effet, comp- 
laît des relations asseï tïeiées, el intéressait de nomhroui protecteurs. Ce fait 
tend plus crejahte l'empire qu'elle sut prendre sur le ordinal de Rohan. V. Mé- 
moires du cotule UgirM, Relue Irtncaisc, scptemlra 1838. 



reine; c'était choqua jour quelque nouvelle qui transportait 
do joie ton facile confident. Les préventions se dissipaient, 

assurait modnmc de Lamotto, et pour preuve, tantùt c'était 
un mémoire que demandait lu reine au prélat, tantôt c'était 
une somme d'argent dont clic avait besoin pour ses aumônes. 
I,c cardinal apercevait, dans toutes ces avances, de grands 
indices d'une prochaine lanjur. ci il s'empressait d'y satisfaire. 
Sur la parole de cette femme, qui le plus souvent ne visitait 
à Versailles qu'un hùtel garni, il voyait la reine tout occupée 
de son amour et de son prochain ministère ; il réformait «a 
maison, il affectait des moeurs, en attendant; pour la pre- 
mière fois, il s'inquiétait d'être grave, et par la mettait le 
comblo à sa hurleique position. Rien ne manqua il cette tristo 
comédie, qui se prolongea deux ans ; nn prince de l'Église, 
un vieil ambassadeur se laissa conduire comme un enfant ; 
il crut h des billets de la reine ; il crut de mémo à un rendefc- 
vous. Il alla sous le manteau d'un mousquetaire, et au milieu 
d'une nuit obscure, so poster sous un bosquet de Versailles * 
une femme s'avança à la dérobée, c'était bien la taille et le 
port de la reine ; elle passa près de lui, en laissant tomber 
unoroso et eu disant à demi-voix : n le pané ml oublié. » 
Le cardinal éperdu se jeta à terre et baisa son pied. Un tel 
déliut lui permettait toutes les espérances; il allait donner 
cours à des sentiments si long-temps méprisés ; mais un contre- 
temps interrompit l'entrevue ; madame du Lamotte accourut, 
en disant qu'elle entendait venir les comtesses de Provence 
et d'Artois. La scène n'en eut pas moins son effet ; la femme 
à qui Rohau avait baisé la pied était une courtisane fort con- 
nue pour ressembler à In reine, et qui s'était prêtée à jouer 
ce rôle sur la promesse d'une somme d'argent. Le cardinal 
resta persuadé que Marie- Antoinette avait fait ce premier pas 

corrompu. 

An moment d'entreprendre l'affaire du collier, Rohm 
avait demandé que la reine s'engageât par cette démarche, 
il s'était flatté qu'elle l 'entretiendrait de son désir elle-même; 
maïs l'cutrcvuc avait manqué ; «Ion il voulut uu ordre écrit 



a signature ; de nouveau on le 

avec les joailliers, et conclut le 
marche 1 au prix de quntoree cent mille francs. Mois ce fut la 
plus forte épreuve k laquelle su bonne volonté d'être trompe 
fut soumise. La signature du billet portait : Marie-Antoinette 
de France; le t'aiissiure qui l'iivuil Iraeée nViail pas rompu au 
stylo des cours c' des chancelleries, et le cardinal, qui avait 
été" ambassadeur, n'en prit point l'éveil, Il ne revint pas do 
son erreur : il voyait la reine aux cérémonies, il se plaçait 
sur son passage, cherchent un regard, un signe d'intelligence; 
mais rien n'avait changé pour lui dans cet impérial dédain 
dont l'écrasait Jfarie-Antoi nette. Il attendait imperturbable- 
ment l'heure où lent si: déclarerait il la fois. 

lin jour de féte (13 août), comme il était h Versailles pour 
officier, il reçut !'un Ire de se rendre, sans délai, dons lu cabi- 
net du roi ; l'espoir lui vint, sans doute, qu'il en sortirait mi- 
nistre 5 il en sortit prisonnier; il fut conduit à la Bastille, dans 
ses habits pontificaux. 0 était nouveau que le pouvoir poli- 
tique portât la main sur un prince de l'Eglise romaine, cela 
ne s'était point vu depuis le cardinal de la Maine. L accusation 
était grave: ce n'était pas moins qu'un vol, et un faux com- 
mis au nom de la reine où Roban sa trouvait impliqué; il 
avait manqué nu premier terme de paiement, et le joail- 
lier, dans son embarras, avait porté sa réclamation à Ver- 
sailles. L'interrogatoire que le prélat subit devant le roi, la 
reine et les ministres, fut pour lui d'un embarras cruel; il 
nomma madame de Lamottu; il avait eni, dit-il, faire sa cour 
ii la reine, en traitant, pour elle, de l'achat du collier ; il se 
troubla au\ interpellations de Marie-Antoinette , il ne put 
rien expliquer. On lui donna du temps pour se remettre ; le 
roi le pressa d'écrire sa défense ; il no put tracer que quel- 
ques phrases sans suite; l'ordre fut donne" de l'arrêter, et l'af- 
faire fut déférée au parlement. Une colère do femme, colère 
légitime, mais dangei «use riuiscillére. dicta le parti qui fut 
embrassé : la reine voulut perdre l'accuse; l'abbé de Vcrmont, 
le baron de lircteiiil, nouveau ministre de la maison du roi, 
tout le parti autrichien était ennemi déclaré du cardinal : ce 
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fut ce qui le sauva. Les hommes les plus calmes du mii 
Vcrgeimes, Castries, s'interposèrent sans succès ; ils dé 



contre Mari e-An loin cite ; In prévention lirait parti des moin- 
dres apparences, tournait tout contre elle, et lui faisait un 
râle foret' dans celte intrigue. l,a cour, de son côté, conduisit 
l'affaire d'une inain si mal apurée, si gauche, que ses fautes 



de lireteuil se mêla dans les démarches |»>ur le choix de sod 
défenseur (3). Youlait-ou sauver au sauf; des Valois una flétris- 
sure? ou bien détourner 1'accusalion de lu vraie coupable, afin 
de rejeter tout sur le prince de Ilolian V Pendant dix mois, les 
avocats firent des mémoires, et ce qui était inexpliqué fiuit 
par devenir inexplicable Le parlement rendit sou arrêt, 
qui trompa toutes les prévisions de la cour : le cardinal fût 
acquitté, et madame de Lamotte condamnée. L'immense foule 
qui entourait le palais fit au cardinal un accueil triomphant. 
(I) Mémoires du comte Bcuguot. Kevna franciisc, «pl. 1BI8, p. ISS. 



de Croatie, 01 île tIïes Instance» 1 Beugnoï, de la part du baron de UreteuH, ponr 
qu'il le chargcil de défendre madame de Limons. ■ H. de Crosne, dit-Il, qui 
lit penl-élrs éloquent pour la première foia do sa vIo, ce parvint pas a m 
de pins Tort; Je ne sais en vérité pourquoi, et me 
lescendance de ma pari am tues de l'autorité 
et ami fortune; et sou refrain liiorl est lou- 
rippelint cette icuco quo la 

l'espèce d'Inl 
de lamolte. » 
Bcugool, Rev. franc., sept. 1BÏS, p. ÎOO. 




DES FRANÇAIS. MS 
<i A dix heures., la décharge pure et simple est sortie, écrivait 
» Mirabeau sous la chaude impression du spcctncle ; le peuple 
h inondait les rues avoisinantes du palais, et toutes les salles, 
» dès cinq heures du matin; je ne sais pas où le parlement 
» se serait enfui, s'il avait mal jugé. Le peuple les a arrêtés, 
» caresses, baisés; cinq cents personnes se sont prosternées : 
» c'était un délire... L'opinion n'a-t-elle pas eu un assez écla- 
» tant triomphe? 11 y a trente ans que le cardinal eût été 
» perdu sans ressource. Autrefois l'autorité aurait couvert 
i) l'absurdité par la tyrannie. HeureuBement elle no le peut 
» plus. L'épreuve est dure, mais décisive; puissent d'autres 
» passions n'en pas abuser (i). » 

(1786.) La cour fut malhabile jusqu'au bout; elle frappa 
le cardinal d'une lettre de cachet; on le dépouilla de ses 
charges, et on l'exila dans une de ses abbayes. Si c'était une 
faute politique de déférer ce procès au parlement, c'en était 
une autre de se fâcher contre son arrêt. Marie-Antoinette se 
vit accablée, dans cotte tortueuse intrigue, de toutes les pré- 
ventions du public et de tontes les fautes du gouvernement; 
mais le plus coupable des deux fut le gouvernement, qui ne 
sut rien faire qu'égarer l'opinion davantage. 

Le comte de Lamotte s'était enfui en Angleterre avec les 
débris du collier; il menaça d'un mémoire contre la reine, si 
on ne lui rendait pas sa femme ; ce mémoire, a-t-ou dit, fut 
secrètement acheté, ce qui n'empêcha pas de l'imprimer plus 
tard (2). La cour hésitait a exécuter l'arrêt porté contre ma- 
dame de Lamotte ; elle avait été condamnée à la réclusion 
perpétuelle, à la marque et au fouet; il fut question de com- 
muer sa peine, c'eut été mettre le comble à l'état violent de 
l'opinion. Vcrgennes et Castries en firent comprendre les dan- 
gers ; madame de Lamotte fut marquée et enfermée ; mais on 
la laissa s'évader au bout de deux ans. n .. *■,']■< 

Telle parait être, en somme, cette affaire du collier ; bien 
des détails en restent ténébreux, et l'esprit public n'était que 

(I) Mémoire) de Mirabeau, T. IV, p. S38. 
(î)Sool»rie,Hémolro4nr4gMdelOTj ( )m,T.¥l. ; 
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trop autorise! aux soupçons; maïs en accusant, il ne calculait 
plus les probabilités : il n'était pas croyable, en effet, que la 
reine eût trempé dans eu honteux marche ; mais elle citait en 
suspicion perpétuelle, elle, était réputée capable de pareils 
faits, et lu public i-\iili<]ii;i lïnitmie par les préjugés do sa 
haine. On ne pouvait oublier pourtant que le ministre, des 
nuances était Galonné, celui que l'on appelait le caissier de la 
reine, lui qui répondait un jour à une demande de Marie- 
Antoinette : « Si la chose, est possible. .Madame, elle est faite; 
si elle est impossible, elle se fera. » Pour Colonne, ce n'était 

pricc de la reine au compte du trésor, élimine tant d'autres: 
u était une voie plus simple et plus commode que ce biais 
honteux d'une intrigue avec fiolnin. Il est rapporté, d'ailleurs, 
que Louis XVI avait voulu faire don du collier ii Marie-Antoi- 
nette (1). No serait-il pas bizarre qu'elle eût préféré l'obte- 
nir par un moyeu qui lui en interdisait l'usage? Sans doute 
elle n'était pas assez aveuglée par la perspective de ce bijou, 
pour ne pas prévoir cl cmkirrnssanlcs questions du la part dti 
roï. Quant au cardinal, elle le haïssait en femme offensée, et 
l'orgueil blessé, chez ello, ne pardonnait pas. Rohnn était mal 
vu a Vienne, détesté dos Autrichiens de Versailles, personnel- 
lement odieux à lireteuil, à l'ablté de Ycrmont, les hommes 
d'affuclion de la reine. Et si l'on regarde au point le plus 
caché de l'intrigue, est-ce un galant de cet âge, usé do dé- 
bauche, que la reine de France égarée pouvait attoudre la 
nuit au fond des bosquets? II fut constaté au pftttè* qu'une 
femme publique, lu fille Olivia, avait joué la scène nocturne; 
et pour les relations prétendues de ma, hune du Lauiolte avec 
la reine, on ne put lien établir. Force est doue de rejeter tout 
sur la crédulité du cardinal, crédulité surnaturelle, il est vrai, 
chez un homme qui avait passé par les conclaves et les chan- 
celleries; maisce cardinal de Rehan, qui avait l'esprit îles roués, 
était pourtant une pourra teto : ileroyaitenCagliostro;!"! pou- 
vait croire en madame de Lamolle ; il était le pius chaud par- 
■ 
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tisnn ol l'ami de ce charlatan, qui fut implique à su suite dans 
la procès; mndamc do La mot le lui procurait des lettres et des 
renriex-vous de ta reine, comme Csgbuttro lui proaurait dus 
■ ti - -i- te et des ■■ | ■ «voc Cléopàtre et Serniramis (I). 

Kpoque singulier» entre tnutesl t'a cardinal de Robeu 
n otait pat seul atteint île ces Tulles imagination* i des gens île 
cour, des gens de lettres, dos savants, des magn-lmU, cou- 
raient apr£s tout ce merveillHux : le mémoire de Cnghottro, 
pendant le procès, eut la vogua le plus increvable ; il fallut 
des gnrdts à sa parti' pour ronliuir la foule qui n- l'urracbail. 
Un intérêt effréné entoura ce nouveau prophète, a qui 
avait appris la sagesse dans le» pyramides d'Égypto, qui 
avait le pouvoir d'évoquer les ombres, et possédait toutes les 
sciences occulte» de l'Orient (2). n Ainsi parlait l'avocat do 
Cagiiostro dans ce mémoire qui, disait-on. avait coûté plus 
d'une nuit <îo travail au conseiller d'Espréme'nil, dont l'esprit 
ardent plongeait dans cul illumiuisme. Un autre personnage 
étranger faisait fermenter les mêmes têtes : c'était Mesmer, 
médecin allemand, l'importateur du magnétisme en France. 
Au fond, la découverte di: Mesmer pnirvail sembler du ressort 
de ta science, et se rattacher de près à d'autres découvertes 
sur le magnétisme toiT06trc et l'électricité ; c'était de la science 
pour l'esprit fort, c'était du merveilleux pour les télei faibles; 
tout Paris courut chez Mesmer. S'il y avait, comme on le rap- 
porte, des connaissances positives et des talents chez cet 
homme, tout cela se perdit sous la plus bizarre fantas- 
magorie, et compromit sa tliéorio aux yeux des observa- 
teurs sérieux. Ces mystérieux baquets autour desquels al- 
laient se ranger des femmes vaporeuses; ces branches de 
fer, ces ténèbres, ces sons d'harmonica, tout cet appareil 
mis en œuvre pour agir sur les imaginations et sur les nerfs, 
l'esprit scion lifi que, dnn» sa gravité consciencieuse, no pou- 
vait l'accepter (5); tout cela enrichit Mesmer et le déshonora. 

(1) SatU»lB,lUio. du jtfw de Louis IV], T. VI, p. 03. 

£1) Mémoires du cornu lleujooi, B«i. franc., «pl. I83S. p. 100. 

(3) Une commission nammfc pu l'Académie les sciences et prcjald pir Bail] j, 
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( j-, i hav. si" passaicnl .1 I lin du di\-limhêmc mcle. qui 
rinit iIl". aiiriciuics ixoiumci; époque ilf foi. cependant, 
roui me toute époque pleine dt- pressentiments et il'nlteutc. 
I li ■«.:«, la seienre. promenaient tant lie choses! 

(.'ivresse de toute m ■•<■• --• •'■ . I L- ■ -n:i- de tnut ce qui 
commence, prêtaient aux illusions, ri ne faisaient que dépla- 
cer la foi. C'étiiil le tem jjs des fables [mur l'esprit scientifique; 
ainsi, la découvcrle des balluiis fut accueillie comme l'eût 
été, dans un nuire temps, tu te rêvé Isi lion religieuse; ce fut un 
spectacle à bouleverser les tètes que celui îles premiers 
hommes qui traversèrent les ,'iirs nus yeux de l'a ris rassemble'. 
Quand le physicien Charles cl Hubert tentèrent leur ascension 
( 1" décembre l7.H,">i, lu foule fui misie de vertige, les femmes 
s'évanouirent en poussant de., cris : une ardente jeunesse cou- 
rut h cheval dans la direction de ces hardis voyageurs. Que 
n'espérai t-on pas de In découverte de Mongnlficr, ce Colomb 
dcsnirs?()n end que l'homme «Vtail assujetti l 'espace, on 
vuynit déjà toutes les mitions communiquer par cette voie sans 
limite ; le commerce allai! s'y élancer et les armées s'y COm- 

l.a navigation, en attendant, payait son tribut de décou- 
vertes à ce siccle entraîné sur toutes les routes de l'inconnu. 
La Peyrouse faisait, comme marin, ce que faisaient Ttirgot 
dans la politique, Hongollier, Lavoisier dans la science, et 
Mesmer lui-même, tout en s'égarent; il était poussé par l'es- 
prit du temps au fond des mers lointaines : c'était réformer le 
globe aussi par la découverte. 

Ce mouvement plus fort que les hommes va les prendre 
dnns tous les postes qu'ils occupent, il les emporte en tons sons; 
cette unité de tendances se voit partout; c'était l'heure d'entre- 
prendre, de réformer, de recommencer toutes choses, tant les 
choses existantes étaient peu dignes des spéculations et de 
l'ambition des esprits : nobles efforts souvent déjoués! ambition 
féconde, maïs pleine de déceptions! Bien des idées manquèrent 
à l'essai, bien des hommes moururent à la peine; dans ce grand 
ébranlement de la vie humaine, il y eut de l'aventure en tout, 
et comme La Peyrouse, beaucoup ne revinrent pas! Ce cou- 
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rageux marin, uonuné glorieusement dans la guerre d'Amé- 
rique, partit en août 1783, pour un voyage autour du monde. 
Il devait explorer le grand Océau ; ou en attendait de belles 
découvertes, dans l'émulation qui régnait alors entre les na- 
tions maritimes. L'Angleterre venait d'avoir les grandes ex- 
plorations de Cook. La Peyrouse découvrit plusieurs iles, mais 
sa navigation fut traversée par toutes sortes d'accidents : il 
donna de ses nouvelles, pour la dernière fois, en août 1788, 
et le déuoùmeut de sa triste expédition resta caché au milieu 
des mers. Le roi avait pris grand intérêt à cette entreprise, 
pour laquelle il avait écrit, de sa maiu, des instructions (1); 
le souvenir de sa cruelle issue lui revint souvent, dit-on', 
comme un pressentiment de sa propre destinée! 

Louis XVI avait quelque entente de la marine, de la con- 
struction navale, ce qui tenait à son goût pour les travaux mé- 
caniques ; il entreprit un voyage il Cherbourg, et y étonna 
les marins par le détail de ses connaissances techniques. 

C'est toujours à cet endroit de la marine, en effet, que se 
retrouvent les efforts les plus honorables de ce règne. On 
commença le port de Cherbourg : c'était parler résolument à 
l'Angleterre, c'était relever, en vue de ses rivages, les ruines 
qu'elle avait faites à Dunkerque. Ce courage était encore un 
des bénéfices de la dernière guerre, et la Grande-Bretagne 
s'en émut, tout étonnée de voir la France agir à l'aise, et 
creuser mi port sons sa permission. H y eut dans le parlement 
des sorties véhémentes à ce sujet. Le haineux Burke dénonça 
le fait avec toute l'exagération irlandaise de son éloquence : 

a La France nous ouvre ses liras, disait-il, mais c'est pour 
j; se saisir de notre commerce. A Cherbourg aussi, la France 
■i ouvre les hras ; mais c'est pour y placer sa marine en pré- 
» sence de nos ports, c'est pour s'y établir, malgré la nature : 
» c'est pour lutter contre l'Océan, et le disputer avec la Pro- 
» videnee, qui avait ;issigiié des limites à non empire. Les 
» pyramides d'Kgyptc s'anéantissent, en les comparant à 
» des travaux si prodigieux. Les constructions de Cher- 



(i) Fl«ssan,Hisl. da k diplomitie, T. Vil, p. (10. 
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» bourg sont telles, qu'elles permettront bientôt à la France 
11 d'étendre ses bras jusqu'à Portsinouth et Plymoutb. C'est, 
.1 sans doute, dans cette position que la Franco, devenue lu 
» gardienne du canal, nous protégera. F.t nous, pauvres 
» Troyens, nous admirons cet autro cheval de bois qui pré- 
u pare notro ruine. Nous ne pensons pas a ce qu'il renferme 
» dens son soin, et nous oublions ces jours de gloire, pendant 
» lesquels la Grande-Bretagne établissait à Dunkerque des 
» inspecteurs pour nous rendre compte de la conduite des 
» Français. » 

C'était dans le débat d'un traité de commerce entre l'An- 
gleterre et ta France que îiurke se faisait entendre avec cette 
véhémence (4)- Tombé récemment du ministère, Fox expri- 
mait des sentiments pareils ; lui qui devait plus tard se 
démontir, violent, injurieux alors pour la France, il repousse 
toute alliance avec elle ; c'est do ce point do vue qu'il s'op- 
pose au traité, tout en convenant qu'il est à l'avantage du 
commerce britannique, a II est bien naturel, disait Fox, que 
l'honorable membre, M. Pitt, fasse ici un grand étalage des 
assurances amicales de la cour de Versailles. Ces assurances 
lui ont persuadé que la Franco est bien intentionnée pour ce- 
pays. Je ne dirai pas que la France est l'ennemie de la 
Grande-Bretagne en ce moment. 11 est possible que tel* évé- 
nement» fassent désirer en secret à la cour de Versailles de 
s'unir avec nous s mais cette possibilité ne m'empéchc pas de 
soutenir que la France est politiquement l'ennemie naturelle 
de la Grande-Bretagne, et que sou orgueil constant, son am- 
bition démesurée, son désir ardent de dominer en Europe, lui 
inspirent la haine qu'elle nous porte... M. Pitt regarde des 
assurances amicales do la cour de Versailles comme des 
preuves infailb'bles do sa sincérité; qu'il fouille dans lu 
bureau des affaires étrangères j il y trouvera une correspon- 
dance assez curieuse pour changer ses opinions, Il y verra 

(I) Il ml! m IwèW dt» le inlié do 1183 (ut. nra) . «.'Il «rail bit de. 

• nouiaui arrangement! de commerce sur le fondement do ta réciprocité et des 
■ conienancB mutuelles. > Flauau, Hisu de II diplomatie française, T. VII, 
page «0. 



DES FRANÇAIS. 11) 

que celle cour, à la veille du rompre avec nous, et de s'unir 
avec l'Amérique, redoublnit ses démonstrations amicales. 
N'avous-nous pas assez appris a nos dépens la valeur de ces 
démonstrations perfides P. .. Je ne suis pas surpris des conces- 
sions trompeuses et éblouissantes do nos voisins... Sous 
Louis XIV, la France dévoila ouvertement ses vues ambi- 
tieuses, des démarches violentes en précédèrent le succès. 
Aujourd'hui la France cherche par dos traités ce que la force 
des armes no peut lui procurer. Je ne disconviens pas que la 
traité ne procure de grands avantages à des individus de la 
Grande-Bretagne ; mais était-ce en faveur de quelques parti- 
culiers que M. Pitt devait former de» liaisons de cette impor- 
tance ?.,. Suivez de près la conduite de la cour de France, 
vous la verrez tendre vers le même but. L'Angleterre, en 
Munissant trop étroitement avec elle, ne peut que nuire a ses 
propi es intérêts, d Tel était a ce moment le langage, toiles 
étaient les dispositions de Fox à notre égard. C'était Pitt qui 
avait conclu le traité, et il le défendint d'un ton triomphal ; 
c'était lui , lo fils de Chatnm ( nourri de haine contre la 
France, c'était lui qui parlait d'elle avec courtoisie, lui qui se 
faisait, contre Fox, l'apùtro de la conciliation et de l'huma- 
nité. Grands comédiens de gouvernement qui depuis ont 
échangé leurs rûlesl « Parce que la France, disait M. Pitt, 
trouve quelques avantages dans ce traité, devons-nous hésiter 
a nous en procurer de supérieurs ? N'cst-il pas glorieux pour 
l'Angleterre, après les secousses qu'elle a essuyées, après Une 
guerre aussi compliquée, après s'être vue si près de sa ruine, 
de considérer que la France nous ouvre les bras, et s'offre à 
former dos liaisons avec nous sur un pied aussi avantagouX 
que libéral ? Ne s'agit-il pas, dans cette circonstance, d'un 
marché qui élève huit millions d'hommes à côté de vingt- 
quatre millions qui composent la population de la France?... 
Quant aax rapports du traité avec la politique) c'est avancer 
une maxime bien fausse et bien dangereuse que de prétendre 
que la France et l'Angleterre ne doivent pas cesser d'être 
onnemics, parce qu'elles l'ont été ; mon esprit sa révolto 
contre un principe aussi monstrueux qui outrage les OOnSti- 



unions sociales ut les deux nations. C'est calomnier l'huma- 
nité, c'est supposer dans le coeur de l'homme In plus infernale 
malice... Ce traité rapprochera les deux peuples, leur don- 
nera les mêmes goûts, les mêmes mœurs , et contribuera à 
l'harmonie respective (1). u 

Ce traité, qui mettait M. Pittcn goût si soudain et si vif de 
philanthropie, était, en effet, libéralement conçu. C'était. pour 
ainsi dire, le laitiex patter des économistes étendu au com- 
merce des deux pays. Tnrgot lui-même, dans sa foi inflexible 
au principe, n'eûtptiintfailunpas plus confiant et plus hardi. 
Du point de vue moral et politique, l'arrangement était bon ; 
ïl rapprochait deux grands peuples, il éloignait les chances 
de guerre ; il contenait des améliorations de droit internatio- 
nal (2); mais, sous le rapport économique, le ministre anglais 
avait seul le droit de s'en applaudir. Le traité était conclu 
pour deux ans, et ce fut un bienfait de la révolution d'en 
amener violemment la rupture. Plusieurs de nos industries 
en auraient été frappées de mort (5). Abandonnées par les 
tarifs, devancées do trop loin par les progrès mécaniques do 
nos rivaux, ces industries ne purent soutenir la lutte. l)ès In 
deuxième année, l'équilibre entre les échanges se trouva 
rompu, et si la France fût allée jusqu'au terme du traité, elle 
en eût payé les frais d'une partie de sa fortune publique (1). 

(1| Parllimenurj Wslorj. T. XXVI, p. S00. 

|î) » L'article 11 autorisait lei sujet! des deui nations a rester dam les Etats 
» de l'une cl de l'autre, mime dans le cas de guerre: et s'ils étaient forcés de 
n partir, on leur accorderai! un an pour mettre ordre a leurs affaires... Les lettres 
» diles de représailles étaient abolies. » t'iassan^ Hisl. de la diplom. française, 
T. ¥11, p. «3. — » La libre navigation vers les ports ennemis de l'uuo cl l'autre 
n puissance élail consentie. > /tien, p. iî6. 

(S) Particulièrement les manufactures de binage cl de coton, les rubriques di! 
faïence, d'épinglerle, ele, « l.cs cloues de solo do France et les ouvrages de laina 
miles de soie, restaient toujours prohibés en Angleterre. Ce traité ne fut avanta- 
geai qu'ù quelques produits agricoles, et pirlicolièremenl atti tins de Fiance, 
qui furent assimiles pour les droits ù ceuidu Portugal, a Klassan, T. VII, p. lit. 

(4) • Le iraltd de mu, dit M. de Uonthyon, qui a réglé les rotations fran- 
• taises et britanniques, a été funeste à l'Indnslrie française. A peine a-t-11 été 
a conclu, que l'eiptmatlon d'Angleterre en France s'esl fort élevée au-dessus de 
■ Importation de France eu Angleterre. Plusieurs villes de fabrique ont éprouva 
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Ainsi que l'avaient dit Fox et ses amis politiques (1), le ca- 
binet <le Versailles s'était hâté de conclure sous le coup d'une 
impérieuse nécessité ; l'Angleterre devina le secret, et elle en 
proto. 

Ce secret, c'était l'état de nos affaires intérieures, l'amon- 
cellement des embarras : l'administration de Cidonne attei- 
gnait sa troisième année, et à quel prix? Comment était-il 
arrivé à ce terme? En faisant ressource de tout : il avait mar- 
ché par des emprunts, par des anticipations ; il avait gouverné 
par des promesses, les plus vite usés de tous les moyens. La 
situation du trésor échappait quant au détail ; on y savait 
masquer telle ou telle difficulté ; mais l'ensemble ne pouvait 
plus être voilé. Où devait en être Galonné, au bout d'un sys- 
tème tel que le sien? Il persiflait tous les plans d'économie, 
et il avait fait selon ses discours. JïhabMf Culunm; avait mis 
toute sa science et tout son labeur à donner : il avait donné à 
pleines mains aux frères du roi, aux favoris de la reine, à 
tout ce qui était assez puissant pour mendier. Il n'avait 
compté a Versailles avec personne ; les gens de finance aussi 
avaient fait de gros gains autour de lui ; on le voyait aliéner 
des domaines de l'État, à la convenance des particuliers, et 
en faire de véritables largesses sous un simulacre d'échange. 
On l'accusait de mettre aux mains d'agioteurs, pour échauffer 
le crédit par des achats de rentes, de grosses sommes qui ne 
rentraient pas (2). On voyait les frais d'administration s aug- 

j une grande déchéance; nombre de ma nu lac lu™ sont tombées. Les droits éla- 

• bits par ce traité, a l'entrée et a la sortie du rojaume, avalent été si mal com- 

> binés, que dans plusieurs genres de marchandises. Ici Anglais tiraient de 
«France les matières premières, les renvojalent fabriquées , et après avoir 

* acquitté les droits d'eiportatinn et d'importation, vendaient a si bas prix, quo 

> les fabriques françaises ne pouvaient soutenir la concurrence. » Monlbjon, sur 
les Ministres des finances, p. SOIS. Valr encore, a i'appul de ce Jugement, Baillj, 
lilst fin., T. II, p. «7, et un remarquable travail de la Hevue des Deui Mondes 
(I» août 1849), 

(1) i El peut-on croire, disait le marquis de Unsoowne, que H. de Vergennes 
■ eût été si pressé de conclure ce traité, s'il n'avait élé poussé par nn objet puis- 
« saot ol secret! Les ministres peuvent-Ils ignorer avec quelle fermeté M. do Ver- 
i (jeunes se refusai tout traité do commerce on négociant pour la pâli! a 

(ïl Sfonihyon, Pariicol. sur I» ministres des nn., p. M5. 
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meoter démesurément (J); d'autres ministres a 
de réduire les charges, les pens 
I.'Kut se trouvait chaque année 
m Qui? vovait-on pour faire face à ce surcroît de dé- 

pense? Nulle re*souroe nouvelle, nul accroinermml de ru- 
cette; emprunter toujours, sauver lu présent en perdant 
l'avonir, telle était la méthode du (Jalonne, l u impôt (rru- 
ponure, h- liuisit''me vingljèuin allait expirer et creuser un 
nouveau vide de vingt et un million». Dm illusions que lu po- 
hbc uiému avait hop partagées s'en allaient, et ou avait par- 
tout le pressentiment d'un énorme déficit. A côté de ces causes 
de ruiue les plus eu vue. l'opinion eu >iai|>runnait une autre, 
On s'untétn à croim que lii ruine faisait passer de l'argent ù 
l'empereur. Il était survenu dans lus affaires extérieures un 
incident politique cpji uo fit que le persuader davantage : ce 
filt l'événemeut dus Bouehos de l'Escaut. Juseph, dons le 
tourment qu'il se donnait pour intéresser la renommée, Ht 
une querelle aux Hollandais «es voisins ; il voulut leur faire 
céder des villes, des provinces, il exigea l'ouverture de llis- 
caut, cinquante millions de IloriiiE et In destruction des forts qui 
gênaient sa frontière. A quel titre P On était en pleine paix, 
et sous les traités on vigueur, on no voyait pas couleur de pré- 
texte h cette brusque exigence, à celle hooLado d'ambitieux. 
Joseph ilouua lordre '» "1 do ses navires du forcer l'entrée 
de FBtMQt, et son nuvïro fut canonné. 

Cet événement pouvait rallumer eu Europe, une guerre gé- 
nérale ; la Hollande s'adressa à la France, cl l'opiniou l'appuya 
chaudement; mais Louis XVI et Vergeunes craignirent uuc 
conflagration ; l'état des finances, du reste, justifiait asscïleur 
politique timide. Ils firent néaiimoins unu démonstration du 
bonne contenance, il y eut un mouvement de troupes aux 
frontières, et Louis XVI offrit sa médiation ri son beau-frère, 
qui n'osa soutenir ses singulières prétentions : il les réduisit 
a une somme d'argent et k dos excuses ; ses adversaires étaient 

(I) m Ce liât tiinsii buil divisions et ortuiitrck «ni mlll« livres du lempi de 
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des marchands qui consentirent bien aux excuses, mois lési- 
nèrent sur lu somme ; ils n'en voulaient payer que la moitié. 
La France prit le reste à sa charge, et y gagna un traité d'al- 
liance précieux avec les Hollandais. Ce résultat valait bien les 
douze millions qu'elle avançait ; mais cet argent, par mal- 
heur, passait dans les mains de l'Autriche ; c'en fut assez pour 
soulever l'esprit public contre le traité. On n'y vit rien qu'une 
basse complaisance a payer le frère de la reine, pour prix 
d'une contestation sans bonne foi. 

Ces quelques millions ajoutaient peu de chose au mal 

en fut frappé ; il vit l'impossibilité de recommencer ses aven- 
tures ordinaires, et lie recourir au crédit, dont il s'était joué 
effrontément. Ses querelles avec le parlement étaient allées 
jusqu'à l'injure ; il avait follement insulté les hommes, il avait 
exaspéré tout le corps par ses enregistrements forcés. Il n'osa 
faire un pas de plus dans cette voie, et se mit à réfléchir ù 
quelque expédient singulier. 11 crut l'avoir trouvé, et il alla 
s'en ouvrir à Vergennos. Alors il lui fit connaître l'état du tré- 
sor, l'énormité du déficit, et le plan au moyen duquel il se 
faisait fort de tout réparer. Calonne entraîna Vergennes, et 
alla faire au roi la même confidence; Louis XVI adhéra au 
dessein des deux ministres, et tous trois en préparèrent l'exé- 
cution, en se promettant le secret. 



CHAPITRE Y. 



Convocation des notable*. Mort de Vergennes. Discours d'ou- 
verture de Calonne. Travaux et apparition des notable*. 
Renvoi de Calonne. Influence de la reine. Brienne est 
nommé ministre. Clôture de l'assemblée. Opposition du 
parlement, exil, rappel. L'opinion soulevée contre la 
reine. Coup d'État contre le parlement. Opposition de* 
parlements de province. Détresse du trésor. Brienne ac- 
corde les états généraux/. Rappel de Necker. Position 
extérieure de la France. — 1786-1788. 

ht 29 décembre 1786, Louis XVI annonça, au sortir du 
conseil dus dépêches, lu résolution où il était de convoquer 
les notables. Une telle déclaration agita les esprits en les 
partageant. C'était lu dernier coup de ressource de M. de 
Calonlie, l'expédient annoncé par lui avec une si pompeuse 
suffisance, et qui devait tout réparer des dilapidations pu- 
bliques. Il y avait fait souscrire Louis XVI, en lui citant 
l'exemple de Henri IV, qui avait eu aussi son assemblée des 
notables. Il y avait fait adhéiiT M. de Vergennes, si oppose, 
par le tour de ses opinions, à un pareil projet, en lui mon- 
trant qu'une assemblée des notables porterait un coup acca- 
blant à la puissance du parlement. Pour l'un, il avait mis 
l'histoire de moitié 1 dans se* séductions , et pour l'autre il 
s'était adressé à une de ces passions haineuses qui répondent 
toujours il l'adroit séducteur qui les évoque. 

Mais le charme qu'il avait exercé sur le monarque et sur 
son ministre, il le retrouvait moins quand il s'agissait de 
l'opinion. Détrompée déjà par ses fautes, l'opinion, qu'il 
avait rémsi par moments à éblouir, commençait depuis long- 
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temps à comprendre qu'il n'était bon qu'à fasciner, et elle 
n'accueillit guère son nouveau projet qu'arec une curiosité 
incrédule. D'ailleurs, il faut le dire, quand un séducteur ne 
trouve plus le mot qui persuade, il tombe de haut, ce n'est 
plus qu'un menteur : et voilà précisément ce que Calonnc 
était devenu pour !a France. La majorité des esprits n'était 
plus à lui. Quant aux classes qui l'avaient le plus appuyé, 
son projet les blessait dans leurs intérêts ou dans leurs pré- 
jugés. La nohlcsse et tout ce qui dans l'État était resté docile 
aux leçons que le pouvoir absolu leur avait données, se plai- 
gnit, par dévouement à la royauté. On vit le marécbal de 
Richelieu demander ce qu'aurait fait Louis XIV au ministre 
qui lui aurait proposé une convocation des notables. 

Et pourtant, cette mesure n'était pas en soi un fait poli- 
tique bien important et bien redoutable. Ce n'était guère que ■ 
la création d'un conseil du roi plus nombreux; comme tons 
les conseils qu'il était loisible au prince d'appeler ou de ne 
pas appeler près de lui, les assemblées des notables n'avaient 
que voix consultative, mais elles ne décidaient de rien. Elles 
étaient dans les coutumes de la monarchie, et quoiqu'on n'en 
l'ùt ]j;is a li depuis Richelieu, il n'y avait pas de raison tirée 
de ce que l'institution de la monarchie absolue avait de plus 
sévère, pour qu'on les laissât tomber en désuétude. Si donc, en 
1787, leur convocation par Calonne produisit un si grand 
effet, et pour certaines classes un si grand scandale, c'est que 
les pouvoirs mourants voient partout l'arrêt de leur perte; 
c'est qu'avec les idéis anglaises qui cïitiaieut alors dans les 
esprits, toute réunion d'hommes assemblés pour délibérer 
sur les besoins publics, semblait annoncer et présager pour 
bientôt un nouveau régime d'institutions. 

La convocation des notables n'était à proprement parler 
qu'une décoration pour les projets de Calonne. Poussé de 
faute en faute jusqu'à la limite la plus extrême, cherchant 
à faire ressource de tout, cet esprit qui savait si bien par 
quels moyens les hommes s'enlèvent, et quels spectacles il faut 
aux imaginations, avait cru que l'adhésion solennelle, écla- 
tante, d'hommes choisis dans les divers ordres de l'État, 
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donnerait à fies plans une grando inflaenco. Quoi qu'il on 

put être, il lus avait a mi tes et soumis nu roi, et Louis XVI 
avait pu y reconnaître île- idées qu il si\ ait repoussées, quand, 
plus pures et inieu\ encluiinées, elles perlaient les noms de 
Alachaut, de Turgot, do fSccker. En effet, avec cetto andn- 
eieuse légèreté qui faisait lu fend du mui caractère, Galonné 
avilit pris partout ru qu'il appelai! -ou système. Il voulait sup- 
primer lus vingtièmes, frapper luii tus lus terres d'une impo- 
sition égide, et créer des assemblées do province; de plus, 
il abolissait la corvée, diminuait lu gabelle, établissait la 
liberté* du commerce des grains, et parlai! de vingt millions 
d'économie. <Ju'é(ait-ce que de telles léfinncs, si oo n'est ce 
qu'où avait essayé déjà, ce qu'on avilit interrompu, soit à un 
temps, soit à un autre, et ee qu'où allait reprendre eu sous- 
œuvre, de guerre lasse, de dé-espoir, d 'impuissance., avec un 
homme bien moins capable, bien moins convaincu que ceux 
que l'on avait renvoyés! 1 Oisiius-le hurdiuienl, s'il y avait 
plus inconsistant que Galonné, c était le cabinet qu'il entraî- 
nait à la dérive do ses desseins 1 

La seule chose qui appartint réellement il Galonné dans 
celte confusion des idées duutrui qu'il prenait pour sa con- 
ception, c'était la pensée d'une convocation des notables. Il 
craignait les relus d'ciii'uj;i.-l renient de lu part des parlements, 
et il avait raison de les craindre. Si ces relus avaieut eu heu, 
quand des hommes aussi considérés que ÏS'coker et Turgot 
étaient ministres, que 11 ne devraient-ils pas être, quand l'an- 
cien procureur général lions l'affaire La Cbalotais tiendrait 
pour les réformes contre lesquelles- les parlements s'étaient 
toujours roidis? J /homme ici ne recommanderait pas l'idéo, 
La considération du la personne ne rejaillirait pas jusqu'au 
système; etpoar f fuirc obstacle, des rancunes s'ajouteraient 
encore aqx préjugés. Cnlonno, qui prévoyait ces résistances, 
crut qu'il les surmonterait, à l'aide do sou assemblée des 
notables. Accepteraient-ils ses idées? Il faudrait bien alors 
que les parlements cédassent. I/opinion des notables les sub- 
juguerait. Dans le cas contraire, il était déridé d'aller jusqu'au 
lit de justice. S'il n'avait pas employé lo moyen plus solennel 
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encore des étais généraux pour imposer aux parlements, c'est 
que le simple nom d'états généraux troublait tout à Versailles, 
comme un premier coup de tocsin; et que lui-mime se sou- 
ciait peu d'y comparaître, chargé de ses iniquités adminis- 
tratives, pour rendre compte de sa gestion. 

Déjà nous l'avons vu plus liant, ce projet des notables avait 
effrayé l'esprit de Louis XVI, et il avait fallu, pour calmer 
sa craiute, lui rappeler comme modèle à suivre, celui de ses 
aïeux auquel il désirait le plus ressembler. Et ce n'était paB 
seulement le fond des choses qui avait déplu à Louis XVI 
dans les nouveaux plans de Calonne : il y avait vu du Nocker 
tout pur, comme il lo dit dans son langage sans dignité (1). 
Enfin cet appel aux notables do Franco offusquait son bon 
plaisir royal. Peu importaient, du reste, ces velléités, ces 
répugnances. La destinéo do ce malheureux roi n'était-cllo 
pas do faire toujours ce qu'il ne voulait pas, et cola, les 
yeux ouverts, et voyant ce qu'il faisait? Cnlonno, qui avait 
tous les embarras accumulés de la situation pour en accabler 
cette volonté défaillante, no ménagea pas l'indépendance de 
Louis XVI, cette indépendance que Turgot et Necker avaient 
trop respectée. Il lui parla d'un déficit de 100 millions, qu'il 
fit attester par le garde des sceaux et Vergcnnes; et non- 
seulement il le força à adopter des idées presque odieuses , 
mais il lui fit jurer, pour ainsi dire, qu'il les soutiendrait 
envers et contre tous, même contre la reine, et quo quoi qu'il 
pùt arriver, il ne s'en départirait pas. 

La seule atténuation que dut trouver Louis XVI au danger 
d'une assemblée de notables, fut dans le choix des hommes 
que Calonne y devait appeler. Us furent au nombre de cent 
quarante -quatre , et presque tous appartenaient aux doux 
premiers ordres. Ce tiers étal qui, peu de temps après, jouait 

(1) Voj.Dtoi, mu, dn régna de Logis XVI, T. I,[>. m. On cita meure puni 
les lermes familial à ce prince, ce mot de al aamis toûl ; « Je ne ieui ni 
jVwtmille, ni prêlraille, o ou encore il'inconiemnles plaisanteries sur le noble el 
•orlueoi Tnrgot : <c Je crois lonjours enlendre nommer des chiens ilo chasse, 
» dlalt-ll, lorsqu'on ma parle de ions ces économistes. Targui, BaudEiu, Mira- 
i beau, ■ Œov. ch. du prince 0e Ligne, p. iSb, 



un râla si prépondérant dans les assemblées publiques, ne 
tînt qu'une pince étroite cl obscure dans les désignations mi- 
nistérielles. On peut dire quattx notables il fut à peine re- 
présenlé. C'était une de ces fautes comme il en échappait a 
Calonne, à ce naturel incomplet et contradictoire qui vou- 
lait la fui sans conscience, et qui oubliait les moyens. Rien 
n'avertit celle tète, ivre d'elle-même, que pour faire accepter 
un impôt frappant également sur Imites les classes, te n'était 
pas des privilégié- qu'il fallait presque exclusivement con- 
sulter ! La même inintelligence de ce qui prépare et conduit 
lui succès se montra dans l'ordre îles délibérations. Calonne 
arrêta qu'on délibérerait et qu'on voterait par bureau (1), et 
que ta décision de chaque bureau compterait pour une Voix. 
C'était mettre la major ité ries burentix an-dessus de la majo- 
rité des notables; t'était ne pas voir la portée du plus simple 
calcul (2). Tout d'inattention touche à l'ineptie, et tous les 
aveuglements do la confiance la plut présomptueuse ne suf- 
fisent | i puur l'expliquer. 

(1787 ) El cependant, la ne se borneront point les foules 
d'un ministre qui fut le moins politique des hommes, dans 
une des situations le plus fortement politique» qui aient 
p«Ot-4tre jamais «ilté. A h veille d une assemblée dont les 
rota allaieiil CtN pour lui une question de vie ou de mort, il 
ne l'occupa sérieusement que de ses plaisirs. Toujours Tic- 
lime de l'espérance, et se crevant ministre pour loug-lemps 
encore, ne vnvant dans les embarras de l'Ktat qu'un i mpé- 
i liemcnt personnel . et dans la possession du pouvoir que des 
jouissances d'amour-propre ou des facilites pour ses vices, il 

persétéra jusqu'au boni dans cet uuldi des devoir» de sa 
charge cl des nécessités de su position. Il ne s'i nquira point 
de l'esprit des notable qui arrivaient à l'nris. Il ne le-, plia 
point à ses vues. Il ne peusa point ïi se servir de ce don do 
séduction qu'il avait fini par ne plus exercer que but I ai- 
mé me. Les membres de- parlements de province faisaient 



(I) Il y ivill sept borcioi, pràidéi chacun par us prince du sour. 
[31 Voir Uni, Hlsi. du i*gie de Louis XVI, T. I, p. «3. 
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presque îles coalitions contre lui. il les laissait s'assembler 
ainsi que les évéques. Rien ne troublait sa folle et bruyante 
sécurité. Quand le 29 janvier arriva, ce jour fixé pour l'ou- 
verture de l'assemblée, il était malade do ses débauches (1). 
On renvoya la séance au 7 février, ensuite au 14, mais ce ne 
fut que le 22 qu'elle s'ouvrit, et presque au moment où lo 
roi venait de perdre M. de Vergennes. 

Il était mort du mal de la situation même. Son esprit froid 
l'avait jugée, et son Ame de peu de trempe on avait été brisée ; 
depuis long-temps il soutirait de cette douleur des hommes 
publics qui voient les événements plus forts que leurs convic- 
tions. Il ne s'appuyait plus sur les siennes. Quand M. de Ga- 
lonné s'était adresséàsaviedlc haine pour les parlements, afin 
de l'amener mieux à ses idées, il n'avait pas eu grand'peine 
à l'entraîner. Le découragement l'aurait mené où le poussait 
Galonné, tout aussi bien que cette haïue usée. Un enfant, 
Pitt, venait d'humilier son expérience, en lui faisant signer 
un traité de commerce ruineux pour nous (2). M. de Castries, 
l'ami cheTaleresque de Necker, avait lu contre lui, en con- 
seil, un mémoire remarquable, digne revanche de celui 
qu'à une autre époque Vergennes avait écrit contre Necker, 
tîilion cruel et mérité. On a dit que ce fut un malheur pour 
la France que la mort de ce ministre. G'est un honneur fu- 
nèbre qu'on lui a rendu; mais, à notre sens, il n'eût pas exercé 
une bien haute influence sur les notables. La situation était 
si nette et devenait si menaçante, que tout le délié de l'es- 
prit de Vergennes, si habile il trouver des biais, ne suffisait 
plus. Louis XVI perduit plus que la France. On raconte qu'il 
alla visiter le tombeau du ministre, et qu'à son tour, sous le 
coup des découragements qui avaient abattu son ami , il 
s'écria : « Que nesuis-je couché à côté du vous (5)! n 

Quant à Calonnc, il ne songea pas même à le regretter. 
L'idée qu'il perduit un appui, un homme utile, nu lui vint 
pas. Qu'avait-il besoin de personne? fi'avait-il pas foi en sa 

(I) V. Mombjon, Miolsi. du fin., p. Ï00. 
(Î)V. lechapil» précédenl, p. SIO el iulï. 
(S) V. SouUïie, Mira, du règne de Louis XVI, T. VI, p. 133. 
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fortune? Ne jouait-il pus avec ia difficulté? N'aimait-il pas à In 
redoubler pour mieux lu voincro, comme on l'avait vu déjà, 
quand il avait désigné, par une forfanterie singulière, pour 
faire partie de l'assemblée des notables, ses plus redoutables 
adversaires, et parmi eux ce Loménio de Brieune qui devait 
sitôt le remplacer 1 

Le roi ouvrit l'assemblée des notables à Versailles, le 22 fé- 
vrier 1787, avec le cérémonial eboquant et usé des vieilles 
traditions. Quand le roi eut parlé, le garde des sceaux prit 
ses ordres à genoux (I), Calonne porta In parole après, 
arec cette assurance et surtout cette gracieuse ot spirituelle 
maladresse qui tenait au charme de sa personne et aux bornes 
de son esprit. On raconte qu'il avait commencé par se faire 
attendre, et quo deux fois l'huissier de service fut obligé 
d'aller le chercher. Il vint onGn, et s'excusa en débitant sans 
aucun embarras, ot île sa façon la plus élégante, une histoire 
assez peu digno de lu gravité du moment (2). Son discours 
renfermait une satire fort inconvenante du coractère et de 
l'administration de Necker. Il eut l'audace d'opposer la sienne 
à cette administration qu'il voulait pourtant imiter. Il se 
vanta de tout ce qu'il n'avait pas fait. 11 dit qu'à aucune 
époque antérieure le déficit n'avait cessé d'exister; qu'il s'était 
accru sous M. Necker, par l'intérêt de ses emprunts évalués à 
440 millions; et qu'enfin ce déficit annuel s'était trouvé do 
83 millions en 1 783. Enfin, disait Calonne, lo vide du trésor 
était do 684 millions dans l'exercice do 178*. Comme on lo 
voit, Calonne démentait le Compte rendu, imprudence qu'il 
allait payer cher. De plus, il blessait les notables on ne con- 
duisant pas son exposé jusqu'en i 787. N'était-ce pas leur 
dire implicitement qu'il n'entendait point faire tomber sons 
leur contrôle les dépenses qu'il avait feitesP N'était-ce pas 
vouloir arracher à ceux dont il recherchait l'adhésion ce 
qui rendait leur adhésion honorable, ce qui en faisait autre 
chose qu'une manœuvre d'obéissance passive et une grossière 



{!) V. pour ce détail, le procès-Tertwt, p. Steunlf. 

(S) V. pour ce Mur» iueHnl, Momhjon, les XliriM. do ta,, p. m. 
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comédie? Pour balancer ces pertes, qu'il rendait plus ef- 
frayantes encore par le silence dont il les couvrait, pour re- 
lever les finances abîmées, il dit qu'il restait un grand remède, 
■i puisqu'il restait les abus. » 11 avait raison; il y avait les 
abus à réformer, à détruire, ces économies que Turgot et 
Necker avaient commencées, mais déjà ce n'était plus assez. 

Ce discours occupa vivement l'attention publique, mats nu 
lui imposa pas. On dit que Pitt avait demandé h l'ambassa- 
deur de France si ce discours n'était pas un pamphlet des 
ennemis du contrôleur général. Ce n'était lit qu'une forme de 
la critique do ces mêmes ennemis. Pitt avait trop de gravité 
et de mesure pour s'exprimer avec une moquerie si peu mi- 
nistérielle sur un document aussi public que le discours do 
Calonne; mais certes, il dut bien orgueilleusement sourire en 
voyant dans quelles mains la France avait ses destinées. Quant 
aux notables, malgré ce qui les avait révoltés de la part de 
Calonne, ils montrèrent un intérêt consciencieux pour les 
travaux dont on les avait chargés, et un désir de s'entendre 
plein de calme et da modération. Dans leur examen des pro- 
jets qu'on leur avait soumis, ils applaudirent au système des 
assemblées provinciales. Ils approuvèrent que les ordres ne 
fussent pas séparés dans ces assemblées, que les votes y fus- 
sent comptés par tête, et que le tiers y eût, à lui seul, autant 
de voix que les deux autrcsordrcf. Los bureaux de Monsieur 
et du comte d'Artois allèrent pin» loin que les autres en libéra- 
lité. Ils pensèrent que, pour balancer l'influence trop forte 
des ordres privilégiés, on ne devait leur donner que le tiers 
des voix ()). Un tel commencement promettait, mais la ques- 
tion de la subvention territoriale fut mal reçue. On repoussa 
avec un sentiment intraitable et l'impôt en argent et l'impôt 
en nature, et pour renverser complètement le plan du mi- 
nistre, on demanda à grands cris les états de recette et de dé- 
pense. Calonne répondit hautainement qu'on avait assemblé 
les notables pour délibérer sur les meilleurs moyens de sub- 
venir aux besoins de l'État, mais non pour prendre connais- 



(I) v. Dm, Hln. de Louis xvi, t. I, p. m. 
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nantis Aïs l'étendue du ces besoin», constatés daus lu conseil 
ilu roi. C'était vrai; mais était-ce d'une lionne politique île le 
dire avec cette rigueur:' nu plutôt quelle situation que celle 
mi il fallait répondre ainsi, pour ne pas livrer le secret (les 
plus honteuses détresses?... Monsieur, qui délestait Calonne, 
l'ut le premier el l'un des plus ardents à demander les états de 
finance. Calonne put alors, reconnaître la faille qu'il avait com- 
mise, eu n'introduisant pas un plus grand nombre de mem- 
bres du tiers dans l'assemblée. Toujours confiant eu lui potir- 
lanl, il chercha à exercer ses fascinations sur les adversaires 
de ses idées ; mais au milieu de ces adversaires, i! y avait ifi» 
ennemis que l'imprudent v avait placés de sa main. Loménïe 
de Hrienne y tenait cabale à la têtu de plusieurs évéques. Lu 
contrôleur général eut avec lui une conférence. 11 y déploya 
toutes ses souplesses, mais ce fut eu pure perte. Il avait beau 
dire éloqucmment qu'il lalliul oublier le ministre, comment 
(millier le ministre qu'on brûlait de renverser'' Il eut beau son- 
leuirqu'il nu fallait voir que lu France, on lui répondit par des 
sourires. Ou le connaissait; ou savait Irop que ce n'était pas 
la France qu'il voyait lui-même. On n'avait pas foi en ce 
grand citoyen de situation ; et la corruption de ceux à qui il 
parlait se tenait pour avertie snllisnmnicnl de la sienne. Alors 
il s'adressa à un comité plus nombreux, espérant trouver plus 
de champ pour ses tours d'adresse. 

Sixnlumhre5ileeliaqi[el)ureiius'a-H , nddén.'nîeliL , /.Mousieu r. 
Calonne y fut au niveau de lui-même, dausses meilleurs jours. 
Il y parla nvec une fraîcheur de tète et une présence d'esprit 
inutiles; il y justifia tout ce que .Mirabeau, qui se connaissait 
dans l'art d'enchanter les hommes, avait dit de lui, même en 
l'accusant (I); mais tout son esprit y échoua. La conscience, 
le sérieux dans In vie, les principes se vengeaient. On ne 
crut à rien de ce qu'il dit. Un n'accepta aucun de ses comptes ; 
on ne prît en considération aucun de ses bordereaux; on 
revint avec plus de force que jamais sur l'Idée d'une vérifi- 
cation exacte, sur la question de savoir qui de lui Calonne ou 

(Ij V. Leure» du Mrtbesa i ttlonsï, T. IV, p. 930 de sia Mémoire*. 
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de Necker avait menti, et trompé le roi. Ce fut nu arche- 
vêque qui mit eu (Wte n dans ci'llo discussion, si une autre 
assemblée que les états généraux avait droit de voter des im- 
positions nouvelles. Mot électrique que plusieurs jours après 
La Fayette répéta dans son bureau, en tenant tète au comte 
d'Artois, et que la France n'oublia plus. 

Cette dure expérience que faisait Calonne du peu d'auto- 
rité de sa parole, ce cruel mépris de son caractère aurait du 
modérer sa foi en lui-même. Sa confiauce était plus folle que 
fière, il est vrai ; mais si insensée qu'elle fût, il semblait qu'elle 
dut s'amoindrir. L'opinion soutenait. excitait les notables. Ils 
faisaient résistance, et ils étaient populaires. Loménie s'éle- 
vait dans cette résistance, et dans l'intrigue, et dans la faveur 
de la reine, tandis qu'un autre ennemi, un rival plus noble, 
Necker, remplissait tous les esprits. Depuis qu'il était si gran- 
dement tombé, il avait publié son livre de ï Administration 
des finances. L'autorité s'était imprudemment opposée à la 
circulation decet ouvrage, et par là en avait augmenté l'éclat. 
Plus de quatre-vingt mille exemplaires s'en étaient vendus 
en Europe. Au moment où s'ouvrit l'assemblée des notables, 
Necker pria M. de Calonne de ne point altérer la vérité du 
Compte rendu. Le contrôleur général répondit par un jeu de 
mots évasif, et prononça ce discours dont il résultait que le 
Compte rendu était faux. Necker alors demanda à être en- 
tendu par les notables, et, sur le refus de Louis XVI, il remit 
dans plusieurs mains un mémoire apologétique. 

Ainsi deux rivaux menaçaient Calonne. L'un venait d'en 
haut, l'autre d'en bas. Celui-ci, qui était le plus près du mi- 
nistère, était l'homme de Trianon; celui-là était élu de la 
faveur publique, de la France. Placé entre ces deux concur- 
rents, Calonne rencontrait de jour en jour plus d'obstacles. 
Les évèques surtout le harcelaient, parmi les notables. En 
voulant soumettre les ecclésiastiques à l'impôt, le contrôleur 
général avait mal combiné ses moyens de payer leurs dettes. 
Les évèques répondirent par une censure qui fut trouvée juste 
dans tous les bureaux. L'hostilité s'y dessinait avec un tel 
relief, que même le projet qui diminuait la taille reçut un 
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accueil glacé. Cependant on vota la liberté ilu commerce des 
grains et l'abolition de la corvée. 

Mais ce qoi cliiliii|;uait Cah e, ce n'était pas seulement 

déjuger mal, mais de voir co qui n'existait pas. Ainsi, malgré 
ce qu'avait de positif et d'animé I opposition des notables, il 
les remercia presque, dan- ] ;is-.emlili : i: jj^m.'iiile du 12 mars, 
de la sympathie qn il j avait entre leurs idées et les siennes. 
Ces paroles excitèrent beaucoup de murmures. On demanda 
de toutes parts que le discours du contrôleur général fût en- 
voyé' dans chaque bureau, afin que ee qu'il contenait d'inexact 
fût réfute 1 à l'instant mémo. Lue réclamation des plus vives 
fut insérée au proccs-verlMl. (In repuihsu. comme trop hardi» 
le projet de suppression des douanes intérieures. C'était une 
idée de Colberl; mais, aux yeux des notables, Colonne la gâ- 
tait en la proposant. Pour co qui tenait aux améliorations 
qu'il voulait apporter dans le régime de la gabelle, Monsieur 
lut une espèce de critique des plans du contrôleur général, 
qui, sur ce point, no faisait pas assez. Il était évideut que ce 
u était plus une iippnsiliou de choses que l'un engageait. 

Ou le vit mieu.x quand il s'agît do discuter la troisième 
partie dos plans du ministre. D'avance il était convenu que 
toute proposition serait rojetée. Ce travail réglait ce qui était 
relatif aux domaines du roi ; mais ni la bonté ni la conve- 
nance des idées que le coulridour exprima, ni les efforts du 
duc de Nivernais et du duc du Cbâtelet, qui montrèrent uu 
grand désintéressement tout le temps que dura l'assemblée, 
ne purent vaincre l'Inutilité systématique des notables. C'était 
un parti pris, et qu enflammaient incessamment les partisans 
de Brieunu. On voulait renverser le ministre. Lui qui tenait 
au pouvoir par son amour-propre et par ses vices, engagea un 
combat à outrance avec ses uunouiis. Il publia officiellement 
ses projets de réforme, et les lit précéder d'un mémoire qui 
ressemblait fort à uu acte d'accusatiou contre ceux qui refu- 
saient d'y souscrire. Calunne s'adressa à l'opiuiou ; il com- 
mençait à voir qu'elle devenait forte. U voulait arracher par 
la la popularité aux notables, ut la prendre pour lui contre 
eux. C'était hardi ; mais il fallait plus d'habileté vraie que 
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Cnlonne n'en avait pour réussir. Son manifeste, car c'en était 
un, Était écrit de manière à faire douter les plus froids de la 
justice de la cause. Il respirait toutes les passions blessées, 
toute l'impatience d'un homme désappointé (1). Le simple et 
pur intérêt de l'État, disait-on. n'aurait point eu de ces récri- 
minations. Calonne sema partout ce manifeste. Mais l'effet 
n'en fut point tel qu'il l'espérait. 11 était tellement perdu dans 
l'opinion, que sou manifeste populaire fut universellement 
décrié, et que le publie se détourna du bienfait qui lui était 
présenté. Les notables, de leur côté, prirent des arrêtés contre 
ce mémoire, et le traitèrent de séditieux (2). Breteuil et Hiro- 
mesnil entretenaient la fermentation : le roi, toujours incon- 
séquent, soutenait mal son ministre, souriait aux notables, 
en leur parlant de leur indépendance, mais gardait un senti- 
ment très amer de leur opposition. Ma rie- Antoinette aussi, 
bien que courroucée contre Galonné qui lui avait caché son 
projet, finissait par ressentir, avec un orgueil aussi jaloux que 
le sien, une irritation croissante de tant de résistance aux vo- 
lontés duroi. En dehors de l'assemblée, rien ne dédommageait 
le ministère de cette roideur des corps privilégiés. La faveur 
publique couvrait les notables. Les pamphlets les plus aiguisés 
accablaient incessamment Calonne. Chose singulière, les 
femmes étaient encore plus que les hommes acharnées cem tre 
ce ministre. Quant aux courtisans- ces naturels légers qui 
n'ont de profond que l'intérêt personnel, ils commençaient de 
renier leur héros. Seuls, les Polignac l'appuyaient encore de 
leur faveur. Le roi, qui n'avait plus personne, le roi fatigué 
de tant de ministères successifs, et qui avait besoin d'un 
homme qui ne doutât de rien, pour avoir confiance lui- 
même, n'inclinait pas à se séparer de lui. Une lettre de Joly 
de Fleury dans laquelle il attestait, contrairement au dire de 
Calonne, que Necker avait laissé au trésor une 6omine suffi- 
sante pour achever les payements de 1781, et pour com- 
mencer ceux de l'année suivante, fat mise sous les yeux du 

({) L'iraoïL Cerbler en éveil ité te rédacteur , dit M. Droi, V. Bisloî» de 
Louii XÏI, T. I. p. «7. 

(î) Droi, Hlsl. de Looli XVI, T. I, p. ,4M. 
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roi par Miromesnil. Après avoir essuyé! de mentir, Calonne 
répondit qu'il avait en connaissance de la lettre; puis il 
offrit sa démission, ou exigea le renvoi du garde des sceaux. 
Louis XVI, si (-branlé d'abord, se raffermit sur l'assurance de 
Calonne. Il sacrifia Miromesnil, et nomma pour le remplacer 
I.amoignon, qui était engagé d'honneur avec le contrôleur 
général, à l'endroit des parlements. Calonne, à qui le moin- 
dre succès portait à la tête, exigea aussi que l'on congédiât 
M. de Breteuil. Louis XVI voulait de l'accord dans le minis- 
tère, et il allait sacrifier ffreteuil, quand Marie- An toi net tu 
l'arrêta. Une scène, comme elle en savait faire, une scène de 
colère et de larmes, tomba sur le faible roi, qui, du coup, 
renvoya Calonne en gardant Lnmoignon. Il croyait que c'était 
assez que ce compromis pour l'honneur de son caractère et de 
sa couronne, et il les compromeltait tous les deux. 

Kn effet, sa dépendance était suffisamment connue. 
Louis XVI ne pouvait donner le change au public, même à 
propos de ce renvoi de Calonne ; on l'insulta par tous les soup- 
çons auxquels il prêtait. Ce renvoi ne parut pas sérieux. On 
pensa que la disgrâce du contrôleur général n'était qu'appa- 
rente, que ce n'était là qu'une ruse domestique contre les 
éclats de la reine: mais on disait que Calonne ne cesserait 
de diriger l'administration. Le fait est qu'il continua pendant 
quelques jours encore à travailler au contrôle ; et peut-être 
Louis XVI aurait-il donné raison aux bruits qui couraient, 
s'il n'avait tout à coup acquis la preuve d'opérations de bourse 
faites sans autorisation par Calonne. Cette circonstance donna 
au roi la force de l'exiler ; et on lui chercha un successeur. 
Un conseiller d'Etat, Fourqueux, par conscience de son inca- 
pacité, opposa d'abord un refus au vœu de la cour ; mais il 
finit par céder à l'insistance de la reine (1). C'était un homme 
fort propre à tenir la place, en attendant M. de Brienne, a 
qui ses amis la préparaient avec précaution. Malgré une cor- 
respondance qui lût ménagée entre le roi et cet archevêque, 
on n'avait pas osé le proposer brusquement ; car il était mal 

(l) MuuUjjob, HlBlttrei des Quanta, p. !0ï. 
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vu de Louis XVI, à cause de l'irrégularité de ses moeurs. 
C'était à ce prélat qu'il pensait, quand il disait dans les brus- 
ques échappées de son langage : Je ne veux ni NaokrailU, 
niprétraille. Dès cette époque, Montmorin, le successeur île 
Yergennes, avait glissé un mot sur Necker. Mais le lendemain 
du renvoi de Calonne , Necker fit une manifestation qui 
indisposa Louis XVI. Il publia sa réponse à Calonne, livrée 
d'abord à un petit nombre île confidents ; il y démontrait 
d'une façon presque nltièrc la vérité du Compte rendu. 
Louis XVI, violent comme sont les naturels sans force, s'em- 
porta contre ce qu'il appelait une désobéissance de la part de 
Necker, car il lui avait ordonné de ne pas donner de publi- 
cité à ce mémoire. Ce n'était pas le moment de parler en 
faveur de l'ancien contrôleur général ; quelque frappante 
que fût sa popularité, Louis XVI n'écouta que la colère, et 
l'exila à vingt lieues de Paris. 

La publication du mémoire de Necker contribua donc 
encore à lui fermer le chemin au ministère. D'un autre cùté, 
c'était l'instant de la grande influence de la reiuc. Vergennes 
était mort, et elle était mère, ce qui pour Louis XVI était 
plus encore que, d'être belle! Elle était calomniée; et ses 
partisans et elle-même disaient bien haut qu'elle l'était. Elle 
avait à son service tout ce qui produit l'action la plus déci- 
sive sur un homme continent, honnête et faible. Elle savait 
s'éplorer à propos, et enlever d'assaut par ses larmes tout ce 
qui résistait ù ses emportements. Elle avait prise sur le roi par 
tous les genres «'ascendant; qui pouvait lutter contre son 
effort ? Elle avait pleuré et éclaté contre Calonne , quand il 
décida le roi à renvoyer Breteuil, et c'est Calonne lui-même 
qui avait été renvoyé. Elle voulait pour ministre Loménie de 
Brienne; il était certain qu'elle l'obtiendrait. Cependant 
Montmorin fit une nouvelle tentative. Lnmoignon s'unit à lui 
pour décider le rappel de Necker. On dit que sans Breteuil, 
le prête-nom de ta reine dans le conseil, Louis XVI eût aidé 
à Lamoignon et ii Montmorin, qui insistaient avec une convic- 
tion animée sur l'urgence du retour de Necker. « Eh bien ! il 
n'y a qu'à le rappeler, » dit Louis XVI, avec cette lassitude 



mêlée de colère cher, un homme qui veut ses aises avant 
tout. Mais au moment de cloro la séance, Breteuil intervint, 
et dit qu'fl semit funeste a l'autorité de faire ministre un 
homme qui arrivait à peine au lieu de son exil ( cl il vanta 
les talents do Bricnno, et son influence sur l'assemblée des 
notables. Comme il avait cédé pour Necker qu'il détestait, 
Louis XVI céda pour Brîcnne qu'il méprisait. Il ne cacha pas 
même son mépris pour lut tout en l'acceptant. Puis il tomba 
dans cet accablement effroyable, la suite ordinaire de ce 
grand désordre d'un esprit qui juge et d'une volonté qui agit 
contrairement à ce que l'esprit a jugé. 

De ce jour, tout fut dit pour Louis XVI. Jusque-là ce n'était 
qu'un roi faible, mais à partir de ces doux nominations con- 
traires et données coup sur coup, Louis XVI sentît son néant; 
il s'y soumit. Les dernières résistances de la pensée expirè- 
rent, et il s'affaissa. La reine était puissante déjà ; elle le de- 
vint bien davantage ( avec Breteuil, avec Brienne, le com- 
mande me n t partirai t désorma is d o Tri anoti . Le p euplo le savai t ^ 
et s'en indignait, car il no croyait pas que Mari e- Antoinette 
fût loyalement reine du France. Pour lui, elle n'était jamais 
que la soeur de Joseph II. Plus elle grandissait à Versailles, 
plus la haine croissait à Paris. On l'avait insultée presquepu- 
bliquement à l'Opéra : on l'avait appelée madame Déficit. 
Quand le roi sortait, on le saluait encore, les acclamations 
l'accompagnaient et le suivaient après qu'il était passé ; mais 
elle, d'une beauté si électrisante, ne faisait plus jaillir de la 
foule, quand elle se montrait, que de sombres regards ou de 
haineuses imprécations. Elle en pleurait dans sa fierté cour- 
roucée; elle aurait voulu les hommages, et elle n'avait que 
la puissance I Pour une femme comme elle, jeune et frivole, 
ce n'était pas assez. Elle se plaignait du peuple au roi ; sem- 
blable à un enfant gâté qui demanderait l'impossible, elle 
venait lui demander les adorations des François, comme si 
elles eussent fait partie des attributions de la couronne que 
Louis XVI lui abandonnait ! 

Ce ministre qu'elle venait de lui donner malgré lui, co Lo- 
ménie do Brienne, jugé si capable dans les salons de madame 
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de Polignac, était le digne descendant d'une rnce intrigante 
et spirituelle, li était d'une ancienne fnmille ; des idées d'am- 
bition, singulièrement prématurées, avaient ■ caractérisé sn 
première jeunesse. On l'avait vu, prcsquccnf'ant an séminaire, 
dessiner le château de Brienue, qui devait coûter une nomme 
immense, et s'en remettre à l'avenir, avec une assurance 
inouïe, peur en réaliser l'exécution. Môme alors, il disait qu'il 
deviendrait ministre. Préoccupation d'homme médiocre, qui 
chez plus grand que lui eût été la divination dugénie. Il était 
entré en Sorbonne, où, dit un de ses anciens compagnons^), 
il étudia la théologie pour devenir évoque, et lo cardinal de 
Retz pour être homme d'État. Il y soutint une thèse athée, 
avec les réserves d'un jésuite ; car il avait imaginé d'avoir un 
pied dans chaque parti qui pouvait saisir le pouvoir (2) ; et la 
question était encore entre les jésuites et les philosophes. 
Quand elle se fut déplacée, Loménie ne sa montra plus que 
ce qu'il était au fond, c'est-à-dire iuarédulo ; le duc de Choi- 
seul, à qui il était dévoué, le fit nommer par M. de Jarente, 
ce prêtre sïmoniaque et dissolu, évéque do Condom, et trois 
ans après, archevêque de Toulouse. C'était lui qui avait dé- 
signé Vermont à Choiseul, quand on eut besoin d'envoyer a 
Vienne un précepteur qui apprit laFrance à Marie-Antoinette: 
et Vermont reconnaissant répétait journellement a la reine 
qu'il fallait le faire ministre. Elle, d'un jugement si peu sûr, 
et si facilement entraînée, croyait au mérite politique de 
Brienne, sur la foi do l'amabilité de son esprit. D'ailleurs, il 
s'était emparé avec beaucoup d'adresse de la réputation d'ex- 
cellent administrateur, grâce aux états tic sa province, dans 
laquelle il ne résidait pas. Comme cette reine à qui il plaisait, 
il n'avait pas la tenue de son rang. Il était léger, évaporé, 
ami de ces plaisirs bruyants qiu compromettent un homme de 
sa profession, autant que do plus cachés et de plus coupables, 
et ces derniers cependant, il les aimait aussi. Comme la reine 
qui jouait la comédie à Trianou, on l'avait vu plusieurs fois 

(1) V. Souliti», Mm. du rt(M d« Louis SV1, T. VI, p. 919. - Dm, HMi de 
Louis XVI, T.l, p. Sii. 
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jouer la comédie à son château de Briennc. C'était bien le 
moins assurément quede telles ressemblances portassent bon- 
heur à l'ambition de ce prélat, et vinssent à bout des répu- 
gnances que Louis XVI avait prises sur son compte dans les 
mémoires sévères du dauphin. 

Brienne, nommé chef du conseil des finances, ne changea 
rien à sa vie. Le respect qu'il n'avait pas eu pour sa dignité 
d'évëque, il ne l'eut pas davantage pour sa dignité de mi- 
nistre. Il avait les mœurs de Calonne (f), il avait de même 
sa confiance : seulement la confiance de Calonne était plus la 
foi à la fortune, à l'étoile de la circonstance; tandis que 
Briennc puisait la sienne dans l'idée de son incontestable su- 
périorité. Il se croyait naïvement le llichelieu de son époque, 
et il trouvait extrêmement commode d'avoir la facilité qui 
manquaità Iliclielieu, de placer l'arbitraire de ses plans sous 
le couvert de la philosophie. Du reste, on impose tant aux 
hommes avec des attitudes, qu'il s'était fait grandement con- 
sidérer aux notables. Son début comme ministre y fut très 
heureux. Il y parla de la nécessité d'un emprunt de quatre- 
vingts millions, et ses anciens collègues y souscrivirent avec 
un empressement qui donnait à leur adhésion l'expression 
flatteuse d'un vote de confiance. 

Et cependant ils nu changèrent ni de langage ni de volonté. 
Comme au temps de Calonne, ils demandèrent qu'on leur 
livrai les comptes de finance. Il fallut bien céder à cette in- 
sistance, qui était légitime du reste, qui ressortait de la nature 
do choses. Moins qu'un autre, I-oméuie pouinil se refuser à 
un acte qu'il avait le prcmuT proclamé iiéi essaire dans son 
opposition coutro le ministre tombé. Il y ruusunlïl, mais la 
vérification qu'on espérait faire fut presque impossible. Il y 
avait un tel désordre dans les chiffres de 1'admiuislraliim , 
qu'on ne jugea : ••< ■ bien clairement îles charges et des res- 
sources de cet écrasant budget. Les uns crurent u deux cents 
millions de déficit, les autres à cent. Beaucoup flottaient du 

(I) 11. de MoDlhjon niante que ce mi ni sire i pissait pourëlre iltcinl (de même 

> que son prédécesseur Cilonne) d'une maladie qu'une conduite sage lui eût 

> éiiise. tUlnlsl.desfln., p. 300. 
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cent trente à cent cinquante (I). Positivement on ne savait 
pas. Comment aurait-on pu se fixer V le désordre des chiffres 
ne tenait pas seulement ù une mauvaise éducation financière, 
uiiiis iinssi ii df". jH-iraiitioiis coupable. Les dilapidateurs 
avaient masqué leurs inlidéfités sous des chiffres faux. Un 
historien moderne, qui a apporté une grande application dans 
tout ce qui tient aux finances de cette époque, a prétendu 
que la somme de cent quarante mil lious, que l'on prit comme 
terme moyen et a l'aventure, aurait été trop faible, « si les 
» notables avaient voulu réunir aux charges permanentes 
» toutes les charges momentanées du trésor, mais qu'elle était 
i> beaucoup trop forte, si on l'appliquait à la différence entre 
ii les recettes et les dépenses fixes (2). » Le mime historien 
remarque encore, comme un trait caractéristique de l'audace 
d'esprit de Calonne, qu'il voulait ajouter, par prévoyance, 
onze millions eu sus des cent quatre millions qu'il déclara, et 
qui étaient certainement au-dessus de la réalité, si on s'en 
rapporte au compte de Briennc, présenté au roi en 1788, 
dans lequel le déficit permanent ne se trouve <!tre que de 
cinquante-quatre millions (3). 

Mais, quel que fût au juste ce déficit, il était énorme, et il 
fallait le combler. Telle était la tâche du nouveau ministre, 
de cet amer critique de M. de Calonne, de cet homme en 
qui les fortes tètes de son parti avaient mis un si grand es- 
poir. Hélas ! quelle ne dut pas être leur surprise, quand ils le 
virent prendre les idées de l'homme dont il avait pris la place, 
le copier comme s'il ne l'eût pas blâmé, et le gâter mémo en 
le copiant : ainsi, c'était éternellement la même absence 
d'idées , la même nullité de talent. Calonne avait pillé 
M. Necker, Loménie à son tour pillait Calonne. C'était tou- 
jours l'idée de Necker, maltraitée, il estvrai, réduite presque 
au néant, dont on se parait comme d'une ressource. Les chan- 
gements que Brienne apporta aux plans de Calonne furent 
des réductions sons génie, des concessions à l'esprit d'hostilité 

(1) V. Dmz, Hill. deLonii XVI, T. 013. 
(S) lbid, . 
il) Sl.MV, MO. V. Bail!,, uni. nu., T. Il.MIUiLde Brieun. 
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des Double». Il réduisit la quotité de la subvention territo- 
riale, qu'il fixa à quatre-vingts millions ; mais on discuta ses 
projets comme on avait discuta ceux de son prédécesseur, et 
pour les mêmes raisons. Les corporations à privilèges qu'il 

avait devant lui (in ut beminjuj) ilr plira^s. main, en fin de 
compte, n'entendaient nullement su sa cri fuir. H ri en ne vit que 
rien n'avait cliurijp! quu -a position. Lo grand mot d'états 
généraux, prononcé déjà, ii l'entendit plus souvent que Ga- 
lonné lui-même. Cette idée commençait à devenir puissante, 
elle envahissait l— esprits. La t-'ayetto, le chevalier de la li- 
berté d'Amérique, qui radiait lame brûlante il'ini apAtre 
■■m» les muuirria élégantes et Ironies d'un grand seigneur, 
La Fayette revenait sans ces»! a cette perspective d'état» 
généraux, et suri iulWiire s'étendait parmi les uolahles. La 

seule popularité qui leur fut restée tenait à eu mot d'états 
généraux, car depuis la chute de Talonne, ils avaient beau- 
coup perdu dans l'opinion. I. 'opposition qu'ils avaient faite à 

I ■ i i ministre une foi» épuisée, que leur restait-il? Rico, 
sinon une position mal tranchée, équivoque. Il) impatien- 
taient le roi sans le dominer; ils blossairut l'orgueil de la 
reine ; ils nunoyaient les princes île leurs discussions inutiles. 

II humiliaient le ministre. Ils l'avaient fait ne qu'il était, el 
il ne pouvait exercer sur eux la moindre action. Ils ne vou- 
laient rien faire au fond, ci se sentaient honteux de leur po- 
sition fausse. Ils s'abdiquaient pour qu'on les renvoyât, ils se 
déchargeaient sur le roi du soin de juger du mode de contri- 
bution le plus convenable. Quand on les priait île donner un 
avis, ils se disaient sans mandat puer voter un impôt. L'ava- 
rice avait été à son aise, selon le mot d'un historien, tant 
qu'elle avait pu prendre les couleurs de la liberté (I). Mais ce 
rûlo facile, que la circonstance leur avait fait, ne trompait 
plus; ils sentaient qu'il fallait en finir, et ils en finirent le 
2ïi mai, dans une séance solennelle: mais les notables, ce 
jour-là, déposèrent derrière eux des germes qui devaient de- 
venir plus grands qu'eux. 

(1) LicreWIe, B1M. da dlX-hulUtau litefc, T. vi, p. 171. 
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En effet, dam ce qu'il» dirent ulors, dans ces grand» dis- 
cour» de clôture et de costume, au milieu de toutes ces vacuités 
sonores, on entendait de loin venir comme les premier» gron- 
dement» du tonnerre qui allait tout renverser! Des opinions 
ae croisent, so heurtent dans ces discours, et la hardiesse do 
ce» opinion» tranche avec le ton des phrase» officielles au mi- 
lieu desquelles elles se dressent tout à coup. Le ministre y fit 
l'éloge de ce tiers état qui allait dans les assemblées provin- 
ciales réunir à lui seul autant do voix que le clergé et la no- 
blesse. Le premier président de Paris parla du mal commit, 
de l'effroi qu'il avait inspiré, et de l'administration qui l'avait 
fait. Ainsi le gouvernement de Louis XVI était traité haute- 
ment d'administration* Quel mépris se révélait donc et de 
quel coté passait la puissance? On insultait, on menaçait 
presque par le silence respectueux, en es moment, disait ce 
président, noire seul partage. Ne semblait-il pas que, pour 
avoir davantage, on comptât sur un avenir prochain? 

Tel était le mouvement d'opinion qui déjà emportait tous 
les esprits, et qui, comme on le voit, avait fini par soulever 
les corps eux-mêmes, c'est-à-dire ce qu'il y avait de plus for- 
tement organisé dans l'ancien Ordre de choses. Telles étaient 
les fautes toujours croissantes du pouvoir que, sur ce point, 
le passé n'était mémo plus une garantie de l'avenir : car le 
passé valait mieux que le présent. En fait de capacité minis- 
térielle, Galonné l'emportait sur firieune, et commo chef du 
gouvernement, Louis XVI, appuyé de M. de Vergennes, était 
préférable aux influences de l'Autriche et au favoritisme de 
Trîanon. L'espèce de fermeté que Galonné tenait de son im- 
prudence naturelle, Loménie ne l'avait pas; et il le prouva, 
qiiitiul, .:|ii'r- h .M : j>;t ration des notables, il resta un instant si 
incertain de la marche qu'il adopterait. On s'attendait à des 
mesures péremptoires , à un parti pris décisif, on parlait 
d'une séance royale, d'un enregistrement solennel. C'était à 
Versailles qu'on devait signifier au parlement les résolutions 
des notables. C'était là le plan de l'ancien contrôleur général, 
tel qu'il l'avait fuit adopter en conseil. L'archevêque de Tou- 
louse n'eut pas la force de réaliser ce projet. 11 demanda l'en- 



registrement dans les formes ordinaires, lentement, successi- 
vement, contre l'opinion de Lamoignon lui-même, qui, esprit 
de peu de portée, discernait au moins les exigences de la 
situation. Cela parut a l'archcvique un fait énorme qu'une 
séance royale; à ses veux, l'état dos affaires ne le demandait 
pas. Certains esprits ont pu penser que cette faute fut la plus 
grande de toutes les fautes de M. de Bricnuc, ils ont cru à la 
possibilité du sncitts parce qu'il a été manqué. A coup sur, 
Briennc ne remplissait aucun des devoirs que prescrivait la 
circonstance ; mais, à cette heure, la situation était telle qui; 
des fautes ne pouvaient pas plus la perdre que des moyens 
supérieurs la relever. 

On enregistra donc, selon la coutume, les édits sur la 
corvée, sur le commerce des grains, sur les assemblées pro- 
vinciales. Ces trois ordonnances passèrent sans trouble ; à 
peine si un murmure d'opposition s'éleva sur les assemblées 
provinciales. Ou se recueillait, pour ainsi dire, dans une 
modération dont le ministre fut la dupe, afin de pouvoir se 
montrer plus intraitable quand il s'agirait de l'édit de finance. 
C'était une manœuvre : on se repliait sur le point où le plus 
grand effort était nécessaire. Dans son infatuation singuhère, 
Brienne ne vit pas ce qui allait arriver. Il lança 'l'édit du 
timbre, et le parlement prit l'attitude qu'il avait méditée. Il 
répondit comme les notables, qu'avaut d'enregistrer un 
impôt, il avait besoin d'en reconnaître la nécessité, et il 
demanda les états de recette et de dépense (6 juillet). Une 
telle proposition était exorbitante, mais pour le parlement, 
comme pour tous les esprits d'alors, le droit importait moins 
que la popularité (I). 1-a demande fut repoussée; c'est à ce 

(1) Un historien, H. Lacrclolle, relève avec raison l'élrange faille, que commit 
Brienne, en présentant L'édit du timbre avant l'édit de 11 subvention territoriale; 
c'était ce dernier en effet qui blessait le plus le parlement. ■ Mils il do pouvait 
■ le repousser sans réclamer les privilèges de la noblesse et du clergé, ot par la 

> il risquait de s'aliéner la plus grande partie de 11 nation. Lomenie de Brienne 

> eut la maladresse de tirer le parlement de cet embarras : ce fut l'impôt du 

> timbre qu'il lui présenta d'abord. Un impôt du mémo goure avait servi do pré- 

> tcite an soulèvement des colonies anglaises contre leur métropole. Les orateurs 
d'avoir ù répéter les 
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moment qu'un conseiller clerc, Saliatier (le Cabre, soutint 
que les états géiiérau\ avaient seuls le droit de voter l'impôt, 
et fit triompher cette opinion, qu'il importait de rappeler au 
roi les principes constitutifs de la monarchie. On rédigea des 
remontrances dans lesquelles il fut dit que la nation, assem- 
blée en états généraux, possédait exclusivement le droit 
<[ établir un impôt pn jm : I ucl (II! piilli-l). Le roi répondit en 
envoyant l'édit sur la subvention territoriale, qui n'assujettis- 
sait pas seulement une classe de citoyens à l'impôt, mais tous 
les ordres de l'Etat iiiili'lmrtrim'iit. (1). Il crut sans doute 
vaincre les résistances |.i:ir 1rs dispositions de cet édit ; mais 
le parlement demanda avec plus d'énergie que jamais les 
états généraux, et rallia les pairs. En vain le roi, séant dans 
son lit de justice, fit-il enregistrer les deux édils (6 aoflt); le 
parlement protesta contre In sénnee royale, qu'il appela 
avec mépris lui faiitvmr r/f ilvli/ivmtion (2). La France tout 
entière répéta ce mot hautain : elle frémissait aux influences 
de ces luttes contre io pouvoir, comme aux approches d'une 
vie nouvelle: le drame l'agitait, et elle y prenait part avec 
transport. Ce iiVtaienl plus, romnie au temps des notables, 
des applaudissements de salon, l'enthousiasme s'était étendu, 
"n applaudissait 1rs membres du parlement jusque dans les 
lieux publics: d'Ivspréménil , Duporl et Frétcau , tous ces 
cEialeureux esprits qui posaient alors, au nom delà légalité, 
la première pierre de- la tribune qui allait effacer le trùne, 
étaient partout salués comme des défenseurs de la patrie. Il 
fallait être Loméuie de llrietine. il fallait être Marie-Antoi- 
nette pour penser que des hommes à qui on faisait de tels 
hommages, renonceraient à l'ivresse de leur rùlc et plieraient 
au premier geste menaçant. M. de Brienne le disait chaque 
matin a la reine, avec le sourire de la conGancc, et la reine 

» publicljtM unérkijni.oLicrelcIle, Uni. du dli-aaiueme slèclo.T.VI, p. tu. 



(I) • Celle subwnllon port 



s Ane. loii truc., T. VI, du ligne de Loaù XVI, 




(ï) SouliUe, liém, du règne de Louis XVI, T. VI, p. 176. 
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le répétait à sa cour avec le même sourire. Ce qui suivit te 
lit de justice, l'exaltation toujours croissante du public, le 
peu de eus qu'où avait fuit des éeonumics que Brienne venait 
d'arrêter sur la maison du roi (1), la persévérance enflammée 
des jeunes conseillers et surtout de il'Es [i reine uil, porté eu 
triomphe par le- peu pli- sortir d une séance du parlement, 
la dénonciation de Colonne, dont on demanda lu mise en 
jugement, tout» ces marquer tr,'i[>paiiti-s d'une situation 
qu'un ministre ne pouvait plus dominer, finirent pnr trou- 
bler In sérénité du Brienne, mais ne produisirent eu lui que 
de la colère. Le parlement fui e\ilé. Tous les efforts de con- 
ciliation tentes par le due de Nivernais et Muleslierlies, rap- 
pelé ou conseil drpujn que Lmi'ii;5ïii!ii. son purent, avajl pris 
les sceau.\, étaient restes -uns résultat. On roléjjua le parle- 
ment à Troyes ()î> aoi'il) (2). C'était mettre la dernière main 
à sa popularité : e était met tir' de sou eôlé lu nie la France- Il 
n'y eut pa> un parlement de province qui ue protestai contre 
cet exil ; pas un qui ue demandai la mise eu jugement du 
Colonne ; la cour des comptes imita les parlements (5). Il y 

On I lil : : ' Le béséGae actuel fionr le (néaar rcfll nfwIUM Jm retraudicmems 

Ce règlement n'évalue pis à quelle somme peuvent s'êlerer les réformes ordon- 
nées par le roi ; La nom de la relue occupe la place principale dans certains édiu 

Ces quelques réformel, arrachées par la. nécessité, produisirent une aorte d'é- 

a Wons roui sommes vraiment faciles, II. de Golgnj et mol-; mais /s créas qu'il 
" m'aurait baltu qmjtitUÀ aurais pardonas 1 , » 

(S) * Remontrances du parlement, où la cour arrête qu'elle ue cessera ses 1res 

» la Justice a « peuples, et d'instruire ta procès commencé sur I ndmininnUoD 

■ du sieur de Galonné; comme aussi arrêta dn supplice ledit seigneur rot d"oi- 
a trmbUr inctitammeftt tm etos «dafraïui pour fonder la plaint profonde* de 

■ VF-Htt, «1 T apporter les remèdes cor.veoal.les. ■ Soc. lois fr.ic., règne de 
Louis XM, T. VI. p. SU. 

(3} Troti arrêtes du mtwx jour (17 tout), coaleaaK appel «a Olate p^norani 
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eut des troubles à Paris ; Loméuie, qui profitait de tout, se fit 
nommer premier ministre, TU ta gravité dos circonstances, 
et les maréchaux de Ségur et de Castries ne voulant pas 
subir cette hiérarchie, donnèrent leur démission. Ainsi, cet 
homme restait seul en présence d'un mal qu'il avait tant et 
si vile accru. Après qu'il eut bien excité l'intérêt universel 
en faveur des exilés de Troyos, il comprit enfin qu'il était 
temps de négocier. 

Mois quand les pouvoirs arriérés négocient, c'est que le 
moment n'est pas loin où ils capitulent. Brienne écrivit de sa 
main au premier président. Il retira les deux édits qui avaient 
soulevé la tempête. Il en revint à l'imposition des vingtièmes, 
et il rappela (20 septembre) le parlement, qui, oubliant bien 
vite qu'il venait de se déclarer incompétent en (ait d'impôts, 
enregistra l'édît des vingtièmes (19 septembre). « Dans cette 
u transaction, dit un historien, chaque parti ne sembla s'être 
» occupé que d'amener l'autre à faire un acte honteux (1). » 
Mais les concessions no portèrent pas loin. Toutes les négocia- 
lions se rompirent avec éclat, quand le ministre archevêque 
s'en vint, le front armé de son audace habituelle, demander 
430 millions, au moment même où les anciens emprunts ap- 
paraissaient comme un fléau. Briennevoulut une séance royale 
(19 novembre), mais rien ne fit fléchir l'opposition, ni l'octroi 
d'un état civil aux prolestants, ni les paroles de Louis XVI, 
qui faisait de la fermeté bien tard et refusait des états géné- 
raux demandé* avec indùore'lùm, ni l'espèce d'atténuation 
mise à ces paroles par le garde des sceaux, qui ajouta que 
quand les dettes seraient payées, le roi communiquerait vo- 
lontiers à la nation les mesures qu'il aurait prises pour le plus 
grand bien du royaume, Sabatier et Freteau parlèrent, mais 
la voix qui donnait à ces débats le caractère qu'ils ont gardé 
était cello de d'Espréméiul. On dit qu'il y fut d'une éloquence 
singulière, tout à fait différente de celle qu'on lui connaissait, 
aussi touchante qu'elle était habituellement emportée, hardie. 

contre lesdiu eublisssmenls des impôts, fan de la cour ici aides, l'autre de le 
«u des compte*, et le troisième de !i cour dea monnaies, toid., p. 
(Il nroi, Burt. da Ifl* VO, T. U, p. M. 



Il ne retrouva sa manière lie tribun que plus tard, quand il 
eut échoué dans la prière qu'il nvn.it faite d'ahord au roi du 
convoquer les étals généraux, et que le roi tut quitté la salle. 
Mors, redevenant toi-même, il dit a que la seule différence. 
>• qu'il voyait entre tin lit de jiMire et une séance royale, 
l 'est que l'un a la franchise du despotisme, et l'autre sa 
i> duplicilt!. " Le roi avait ordonné d'enrcgislrer. l.e dncd'Or- 

lé:m-> piole-lu i iitiln- I illégalité il.' I [;i>l<-i-mi-ot . C'était le 

premier aille publie il uni- nppo>;hon qui tlemît aller si loîul 
et il l'accomplit sans assurance el en balbutiant. Le roi aussi 
fut troublé. Toujours noient, il eut lu peuscede faire enlever 
son rebelle cousin ; mais toujours faible, il eut peut de l'ordre 
qu'il donna au guide îles sceaux el que celui-ci ne sut com- 
ment exécuter, l.i: lendemain seulement, le duc d'Orléans fut 
exilé à Villers-Cottercts, el les conseillers Sabaticr et Frétcau 
furent arrêtés. Le parlement termina su séance par une pro- 
testation contre les édita d'emprunts. Le roi se (Il apporter 
les registres à Versailles, et commanda qu'on déchirât la dé- 
libération en sa présence. Il ordunua l'emprisonnement île 
Tréteau au château de Uoullens. el rie Sabatier an montSnint- 
Michel. Ce fut un soulèvement dans Paris. Le parlement, 
frappé dans ses membres, poussa le sentiment corporatif au 
point de refuser d'enregistrer I édit relatif aux protestants, 
avant la délivrance des conseillers el le rappel du prince 
exilé, Entre les parlements el la cour, mie guerre sans pïtîé 
ni merci était, déclarée. La cour se 6ervit de Dupaty pour 
montrer que souvi nt le p;irlemeïi! avait frappé des innocents 
lin dernier suppliée. C'élEiil plus que de vouloir dépopulariser 
ses ennemis, c'était vouloir les déshonorer. 

(1788.) Mais de tels outrages furent inutiles. L'opinion 
n'eût pas cru même à l'évidence contre le parlement qu'elle 
protégeait. Jamais il n'avait recueilli plus de sympathies. 
L'emprisonnement de ses conseillers lui donnait l'espèce de 
prestige que procure tonte persécution. Le duc d'Orléans mi- 
llième avait conquis la faveur populaire, quoiqu'il semblât 
peu fait pour elle : car le désordre de sa vie faisait tort à son 
opposition contre le gouvernement. D'ailleurs, par la uature 
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de scs facultés, il n'était pas homme à enlever et garder une 
popularité - grande et durable. On l'a (ht, c'était un prince, 
élégant, ayant plus de grâce que de puissance, pouvant bien 
plaire ii quelques esprits raffines et de moeurs trop faciles (I), 
mais n'ayant rien de ce qui se voit de loin et subjugue les sen- 
timents publics. Malgré scs dispositions naturelles pourtant, 
et surtout malgré des excès qui ruinaient un caractère faible 
déjà, l'upiuion reconnaissante lui donnait une haute impor- 
tance politique, et ses ennemis de Trianon, ne pouvant la 
nier, prétendaient qu'il voulait la mettre au service des plus 
coupables projets. Ils donnaient à sa haine contre la reine et 
a son ambition bien plus de suite qu'elles n'en avaient. Le duc 
était alors bien plus l'instrument du parlement que son direc- 
teur ou son chef. Il étoit allé à Londres et il y avait pris le 
goût des choses politiques, mais ce goût n'était pas assez vif 
pour lui faire accepter dignement les austères jouissances d'un 
exil qui le rendait populaire. Il regretta Paris, et il se plia 
jusqu'à écrire à la reine, son ennemie. Il aurait pu s'en dis- 
penser, car le parlement faisait assez en sa faveur pour qu'il 
s'oubliât un peu. On voyait Duport proposer aux chambres 
assemblées de déclarer que les arrestations du duc d'Orléans 
et des deux conseillers étaient nulles, illégales, contraires au 
droit public et au droit naturel. On demanda par arrêté des 
garanties pour la liberté individuelle (4 janvier 1788). Le roi 
et le parlement s'entrechoquaient incessamment sur les ques- 
tions les plus fondamentales. Il ne s'agissait plus de prince ou 
de membres du parlement, mais de trois Français. 11 s'agis- 
sait de droits et de- devoirs, c'est-à-dire, ce qui, une année 
plus tard, faisait la révolution tout entière ! 

Certes, il faut penser à ce qui se fit si grandement dans la 
fameuse année qui suivit, pour ne pas se prendre de pitié, en 
voyant cette guerre misérable, cette espèce de fronde pire 
que la première, toutes ces divisions entre le parlement et le 
roi. L'action judiciaire, l'action administrative, en étaient em- 
pêchées ; les pouvoirs publics tombaient dans la déconsidéra- 
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tion qui suit les combats sans victoire : car dans ce conflit do 
la royauté ut des parlements, il n'y avait point de résultat. 
Tout consistait en un antagonisme perpétuel. On ordonnait 
d'une part, on protestait do l'autre, et on roulait sans fin dans 
ce cercle de contradictions. Aucun n'avait le mérite do per- 
sister dans les mesures prises ; d'un autre côté, on ne savait 
point les rapporter avec netteté. Ainsi le duc d'Orléans fut 
autorisé presque furtivement à se rapprocher de Paris. On 
changea l'emprisonnement de Frétean et do Sabatier en un 
exil. De fait, le gouvernement n'existait plus ; seule, la per- 
sonne du roi restait sauve encore du large mépris qui s'atta- 
chait aux institutions et à ceux qui ne pouvaient plus les dé- 
fendre; mais la reine était dét06tée et honnie. Lorsque le 
parlement exilé à Troyes rentra dans Paris, on vit la joie pu- 
hlique insulter Mark-Aritoiiicltf; par son triomphe. Son favori 
Brctcuilet la duchesse de IViligiinc. son amie, furent prome- 
nés en effigie au milieu des huées, et, sans l'intervention de 
la police, l'image do la reine aurait subi le même opprobre. 
Plus tard, le parlement, dont les passions devaient avoir plus 
de retenue, accusait cette princesse dans ses remontrances au 
roi, sans la nommer, il est vrai, mais avec une évidence au- 
dacieuse. 

Toute hostilité constitue un grand rùle. La reine, depuis 
qu'elle était en butte à la haine, cherchait à se montrer au- 
dessus de cette haine etdignedu gouvernement. Elle assistait 
au conseil et ne manquait pas un comité. Elle avait de grands 
côtés comme souveraine; elle cachait du caractère sous ses 
formes frivoles, mais elle péchait par le bon sens ; cllo no fit 
jamais un choix convenable. Quand, plus tard, dans une en- 
trevue devenue célèbre, Mirabeau la frappa cl l'entraîna par 
la grande exposition de ses desseins, c'est que le tour de cet 
esprit puissant et fier exerçait une prodigieuse action sur 
l'imagination d'une femme comme elle, et que d'ailleurs les 
dangers étaient tels qu'on n'avait plus le libre choix d'un sau- 
veur. Dons toutes les situations, du reste, elle n'eût paa 
échappe 1 aux favoris: mais le danger de ses sentiments et du 
ses passions était d'autant plus grand que son éducation avait été 
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plus mauvaise . Elle valait mieux que ceux qui la dominaient. 
Ses sentiments bornaient son regard, qui n'avait jamais porté 
bien loin. Elle s'était cruellement méprise sur ce que valait 
firienne ; et cette illusion durait toujours. Elle épousait les 
ressentiments et les colères de ce ministre contrarié dans ses 
plans. Comme Galonné, auquel il ressemblait de plus d'un 
coté, il était malade de ses excès, au moment où il lui aurait 
fallu une grande bberlé d'esprit et une gronde force d'appli- 
cation pour suffire aux soins d'un gouvernement aussi difficile 
que le sien. Sn plus grande affaire était d'accumuler les bé- 
néfices sur sa téte ; il s'enrichissait avec un cynisme avide. 11 
ne volait pas, mais il se faisait donner; et comme il pouvait 
tout, sou opulence était scandaleuse. Rien n'était plus propre 
à justifier l'indignation publique que cette convoitise irritée, 
a ce qu'il semblait, par les ardeurs d'un sang corrompu (1). 
■ Enfin le moment arriva où Brieune eut la pensée d'en finir 
avec In magistrature. Dans la pauvreté de ses combinaisons, 
ïl pensa à annuler l'édit de rappel des parlements. Toujours 
copiste, il eut l'idée d'imiter Ma upcou, etildemaudaaugarde 
des sceaux un projet de réforme qui ressemblait fort à un 
projet de suppression. Des remontrances du parlement sur 
l'enregistrement forcé des emprunts (1 1 avril) achevèrent de 
ruiner le crédit; l'emprunt négocié ne se remplit pas (2). 

Ainsi la question se posait de jour en jour plus rigoureuse, 
et elle était réduite a ces termes que le parlement tuerait le 
ministère, ou que le ministère tuerait le parlement. 

Quand tes pouvoirs publics se font de ces gueiTes, ils ne 
reculent pas plus devaut le sophisme, qui est un excès et un 
abus de la pensée, que devant tous les autres genres d'excès 
et d'abus. Un jeune conseiller, Goislard do Montsabert, sou- 
tenu par sa corporation , essaya de mettre obstacle à la levée 

(I) . L-Hat d'irritation dus lequel il lirail bralih son rang, ticié purli 
a débauche; une dartre le dévorait... L'archeiéqne de Sens mourut, ei il se- fll 
> donner sa rleho dépouille, 11 k gorgeait de biens ecclésiastiques... Une seule 
n coupe de Mi dans une de ses abbajes loi valut 900,000 liires. r, Drot, Etat 
de Louis XVI, T. II, p. M. 

(1) H1H. parlement., T. I, p. ils. 
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(le l'impôt, eu se couvrant de la thèse déjà discutée sous 
Necker, que dans l'absence de représentants volant les sub- 
sides, un propriétaire est le seul juge de ce que sa terre doit 
payer. Citait faux bu point de vue de la monarchie de 
Louis XVI; et le but, c'c'lait de souslraire les terres nobles à 
toute vérification. Ordre fut donné aux [feus du roi (2il avril) 
de surveiller la conduite 'les conlrolours, ce qui entrava infi- 
niment le travail de la perception , Il était bien évident que 
de tels principes étaient la néga lion île liait votive moment qui 
n'admettait pas de représentation iiatimnilo, et semblaient 
autoriser le coup d'État projeté 1 par le ministère. On y tra- 
vaillait de longue main, mais on Taisait de ces confidences 
malhabiles qui avertissent trop l'ennemi: nu! me ce qu'il leur 
importait de cacher davantage, ces faibles courages le lais- 
saient échapper. Des clubs s'étaient organisés chez les parle- 
mentaires. Duport avait prêté sa maison à cas réunions. Là, 
en se disposant à ht défense, on commençai! la lutte, car les 
magistrats indiquaient les projets ilu ministère au public, Rl 
se conciliaient d'avance l'opinion. 

Le gouvernement se préparait et agissait aussi; tous les 
commandants se rendirent pnrlonl à leurs postes: les militaires 
l'ej oignirent leurs drapeaux. Des oITieiers généraux, des con- 
seillers d'Ltat . parlaienl pour les provinces, avec des paquets 
cachetés qu'il* devaient ouvrir le mèuic jour et à la mémo 
heure (I). A Versailles, depuis plusieurs jours, on gardait à 
vue des imprimeurs qui travaillaient jour et nnit. Le parle- 
ment, prévenu de eu qui se iraronit. tint -■ ni ■ le 3 mai. 
DF.spréménil. qui était le ma uda ta ire de la situation du cèle" 
de ta compagnie, avait son théine fait à Pavanée. Il proposa 
de publier un arrêté renfermant le; principes constitutif» de 
la monarchie française. Dans cette espèce de manifeste, il 
était dit que « la système de la seule volonté, clairement ex- 
primé dans différentes réponses surprises au seigneur roi, an- 
i unirait le future j 'H 'jet i la 1 1 ■ ; i ni 1 1 Ils pi i ■ i ; -l ( ■■ ■ ■ !i la umimi- 

chie, « et que pour cela, besoin était de les rappeler. Ces 
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principes étaient : « le droit de la nation d'accorder librement 
des subsides, par l'organe des états généraux régulièrement 
convoqués, les coutumes et capitulations des provinces, l'ina- 
movibilité des magistrats, le droit des cours de vérifier les 
volontés du roi, et le droit de chaque citoyen de n'être traduit 
devant d'autres juges que ses juges naturels, de n'être arrêté 
par quelque ordre que ce soit que pour être remis, sans délai, 
entre les mains des juges compétents (1). a La déclaration 
ajoutait que dans aucun cas on ne pouvait s'écarter de ces 
principes : toutes les voix y souscrivirent, même celles qui 
semblaient le moins devoir y adhérer : ainsi les ducs de Luy nés, 
dcLaHocbcfoueauld,d'Aumont, de Yillas-Brancas,dcPraslin, 
de Fitz-James, de Luxcrabourg-Piuay, de Cliarost, l'éveque 
de Chalons, Clermont-Tonncrre, se montrèrent les plus em- 
pressés a se porter fort pour les principes que la déclaration 
émettait. Ils n'allaient ù rien moins qu'à renverser du coup et 
à jamais cette monarchie militaire du bonplaitir, qui n'était 
plus que l'ombre d'elle-même, et à y substituer un régime 
nouveau, qui s'inspirait de l'Angleterre. 

T,a cour, qu'on prévenait et qu'on blessait tout à la fois 
par cet acte solennel, expédia une lettre de cachet contre 
Montsabcrt et d'Espréménil, et cassa la déclaration ; mais on 
ne l'était pas de la pensée de la France, de la mémoire de 
tous. Quant à Montsabert et d'Espréménil, ils allèrent cher- 
cher asile dans le sein même du parlement; démarche que 
Bricnnc eût dû prévoir et empêcher, car il en résulta use de 
ces scènes puissantes sur les imaginations, et d'où le pouvoir, 
vainqueur en fait, et le fût-il même en droit, sort toujours 
vaincu dans l'opinion. Les magistrats reçurent les deux con- 
seillers avec un faste d'égards, une pompe de protection qui 
était comme le sentiment d'une personnalité partagée. Le 
parlement députa à Versailles pour protester contre la mesure 
qui frappait MM. d'Espréménil et de Montsabert. 11 arrêta 
qu'il serait fait au roi des représentations, et attendit, les 

(i) V. Arrêté ila prleont, les juin y s&nt, Ane, loi) Trinç,, régne du 
Unis XV[, T VI, p. K3S et UlV. - HHt ilu purl™.. pir Dufej, T. Il, p. 4ÎH. 



chambres assemblées, comme on attend l'ennemi aoos le* 
armes, la réponse de Incour à 509 do putes. Il resta ainsi, jusqua 
minuit, le palais cerné par des milliers de spectateurs. Pour 
toute répousc, arriva un bataillon de gardes françaises, une 
compagnie de grenadiers, ses sapeurs en tùte et leurs haches 
à l'épaule, et des gardes suisses. Le marquis d'Agoult, capi- 
taine des gardes françaises et maréchal de camp des armée» 
du roi, entra haulainement dans la salie, comme porteur 
des ordres du souverain, et demanda du ton du commande- 
ment militaire, où étaient MM. d'Espréménil et Montsabert. 
Ce ne fut qu'un cri: Nous gommes tout d'Espréménil et Mont- 
sabert, dirent les conseillers. Cette fierté des magistrats fit 
reculer lu fierté militaire. D' Agonit fut troublé, mais se 
remettant, il sortit, et revint avec un exempt de robe courte, 
auquel il ordonna de lui désigner MM. do Montsabert et 
d'Espréménil. L'esprit de corps fit meutir l'exempt, et releva 
assez noblement sou mensonge : il dit qu'il ne les voyait pas. 
D'Agoult sortit une seconde fois ; mais quand il rentra, d'Es- 
préménil, qui sentait bien qu'une pareille scène ne pouvait 
se prolonger, se leva et se nomma avec dignité. Il s'informa 
si les soldats avaient ordre de porter la main sur lui, au cas 
où il résisterait, et sur la réponse affirmative de d'Agoult : 
« Je vais donc vous suivre, monsieur, dit-il, pour vous épar- 
« gner ce scandale. » Avant de sortir, il parla et fit d'élo- 
quents adieux à sa compagnie. Montsabert l'imita en tout, et 
le parlement rendit un arrêté à leur gloire et pour leur liberté. 
Il était reconnaissant de cette conduite qui le couvrait d'éclat, 
car la solidarité des membres d'un corps est étroite, et il était 
plus poissant quand d'Espréménil et Montsabert sortirent 
de la salle, qu'avant que le porteur des ordres du roi y fût 
entré. 

L'arrêté, du reste, avait tous les caractères de la situation : 
il était triste, ferme, respectueux encore, mais péremptoire. 
Le parlement demandait avec instance qu'on relâchât les 
deux conseillers, envoyés déjà, l'un aux îles Sainte-Margue- 
rite, l'autre à Pierrc-Encise ; il le demanda, non pour l'ob- 
tenir, il savait trop que la cour s'était aventurée dons une 
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voie où reculer n'était plus possible, mets il le demanda pour 
qu'on entendit bien en France qu'il le demandait. 

Veu de jours après (8 mai), le parlement fut convoque" 
ex traordinai rement h Versailles. Le roi, dans un lit clcjustice, 
ouvert avec des paroles sévères, fit enregistrer sans discussion 
six édits, qui renfermaient toutes les idées du ministère, 
tous les changements préparés avec tant de soin et de mys- 
tère inutiles. C'était le coup porté au coeur de ce parlement, 
qui suspendait tout en supposant à tout ; c'était une révolu- 
lion dans les coutumes de la monarchie, mais contraire à 
celle que le vœu du pays appelait. Le roi, par le plus impor- 
tant de ses édits, dépouillait le parlement dn droit d'enregis- 
trer les lois ; il créait une cour plénière et l'investissait de ce 
droit d'en registre m on t. Ou y faisait entrer la grand'chambre 
du parlement de l'aria, les princes du sang, les pairs, beau- 
coup d'hommes do cour et d'administration (1). Tout le sens 
réel des édite portait sur ces dispositions ; les autres n'y étaient 
quo pour les masquer : décoration arrangée, qui ne trompait 
pas. On y trouvait d'utiles réformes sur la hiérarchie et les 
circonscriptions judiciaires, sur la justice criminelle; mais 
ces réformes manquèrent leur but. lîlles avaient été em- 
ployées comme un moyen de populariser le coup d'État 
contre le parlement, et ce fut ce coup d'État qui les empêcha 
d'être goûtées ; c'était un piège tendu à l'opinion I On y ga- 
gnait toujours quelque chose. Ce fut là le seul profit de la 
France sous le ministère do Brieuno. Si l'esprit de parti 



(0 Art î. « La conr plélWre tm composta de noire cnanixlier ou garde dea 
■celui, de la graud'enambre de noire cour, du pariemenl de Puis, dans 




Lob li XVI, T. VI, p. sur. 
Voir l'éite, Ane. loisfranc,., regnsde Louis Wl. T. VI, p. SGB. 
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n'avait pas tout couvert de sa voix implacable, avec quelle 
reconnaissance n 'eût-on pas salué toute amélioration dans le 
régime pénal ! Avec quel enthousiasme (ce n'est point trop 
dire) le siècle à qui Voltaire avait appris l'humanité, aurait 
battu des mains ù tout changement dans la distribution de 
la justice, si aveugle parfois et si dure presque toujours ! Bec- 
caria, cet homme indulgent et bon, comme tous ceux qui 
sont dans le vrai , avait publié son livre des Délits et det 
Peins», l'une des meilleures actions du dix-huitième siècle \ 
Dupaty, dont la cour, a-t-on dit, entretenait l'éloquence, 
avait réclame 1 contre les duretés d'une législation qui osait 
s'appeler le droit criminel. Enfin, de partout c'était une réac- 
tion généreuse en faveur de la personne humaine, frappée 
trop aveuglément par la loi ; et le gouvernement en tint 
compte. 11 fit entrer dans la législation ce qui était dans les 
moeurs. L'un de ses édits (1" mai 1788) abolit la torture préa- 
lable, et eu tout fit une part plus juste à l'accusé. Cette ordon- 
nance est précédée de considérations fort élevées et doit 
honorer une mémoire peu respectée d'ailleurs, celle de La- 
moignon. Il n'est pas permis à l'histoire d'omettre ce que les 
contemporains ne remarquèrent pas asseï dans la préoccu- 
pation dévorante qui les travaillait. 

Dans ces divers édits, présentés à la fois dans le ht de jus- 
tice du 8 mai, il n'y eut de clair, d'évident que ces deux mots 
odieux : » la seule volante'. » Tout contrôle en réalité était 
aboli : la cour plénièrc était autorisée à faire des remon- 
trances, mais quatre de ses membres devaient litre appelés 
au conseil à l'avance pour en discuter l'opportunité et la 
. teneur. Beaucoup d'autres dispositions s'annulaient les unes 
par les autres. Jusqu'au vague de certaines expressions y 
avait été calculé; mais le calcul était grossier et sautait aux 
yeux. Un article disait que : les états généraux délibére- 
raient et que le roi statuerait définitivement. Dans ce cas, 
pourquoi des états généraux, s'ils n'étaient en somme qu'une 
assemblée de notables ? 

Pour donner à cette innovation" de la cour plénière une 
physionomie traditionnelle qui la fit mieux accepter, on fous- 
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suit l'histoire : on disait que c'était un rétablissement (1). On 
confondait ainsi à dessein l'institution nouvelle avec les cours 
plénières, assemblées de réjouissances, tenues autrefois par 
les rois dans certaines occasions solennelles. Ce ne fut pas 
tout : comme Maupeou avait eu soin d'accompagner les plus 
durs de ses actes contre la magistrature, d'améliorations de 
nature à frapper la multitude, llrieune et Lamoignon avaient 
restreint la trop grande étendue du ressort des cours sou- 
veraines, par la création de quarante-sept bailhages , qui 
devaient tenir le milieu entre ces cours ctlcs tribunaux infé- 
rieurs. Mais ces ruses et ces précautions ne pouvaient réussir. 
L'opinion était trop prévenue pour se laisser imposer par de 
tels artifices. Quant au parlement, rien ne pouvait lui faire 
accepter sa propre mutilation. Dans ce b't de justice et partout 
depuis, il la repoussa avec une énergie indignée ; même les 
membres de la .cour plénièrc protestèrent contre l'institution 
dont ils faisaient partie. La cour des Comptes, la cour des 
Aides, le Chàtclet même, dont la nouvelle constitution éle- 
vait les attributions, suivirent cet exemple. D'Aguesseau, 
gendre de Lamoignon, et Lamoignon fils, avaient épousé la 
cause de leur ordre, et n'étaient pas les moins ardents à la sou- 
tenir (2). ])es soldats campaient aux alentours du palais, 
mais on n'en prenait pas moins , à la lueur des baïon- 
nettes, des arrêtés foudroyants contre Loménie et Lamoi- 

Ces funestes imitateurs de Maupeou virent alors le péril 
qu'ils avaient créé ; il était plus grand que celui auquel Mau- 
peou lui-même s'était exposé. On n'en était plus au règne de 
Louis XV, et l'esprit pubbe s'était mûri sur toutes les questions. 

(!) i Une cour unique, disait la toi, éuil originairement dépositaire des lois; 
> et la réialilir.ce n'est pas altérer, n'est faire reriTre la conslilotion de la monar- 

a eble. Leprojet de ce rétablissement n'est pis nouieau dans nos conseils C'est 

a ponr enregistrer les lois commune! à tout Is rojanmt, et en cas de conlraTen- 
j> Uod des tribunaux a nos ordonnances, pour tour donner à eax-mtmsi drsjugti, 

■ troue, de rétablir notre cour plénlere. a V. Anciennes lois françaises, T. VI, 
pige SOS. 

(î) Soulaile, lien), du rogna Je Unis XVI, T. VI, p. 165. 
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Malgré la vétusté de la prérogative parlementaire, maigre 1 la 
forme du débat, le parlement était salué par cet esprit pu- 
blic, jeune et reuouvcli!, comme s'il n'eût pas appartenu à un 

système de gouvernement épuise. Il v avait certainement 
dans l'oppusition de la magistrature au pouvoir ministériel, 
hicu des préjuges en tivo.il. l'esprit di: corps, l'esprit jansé- 
niste; înnix l'opinion lirnl complu tics laits sans les analyser, 

et ne chienne pa-> 1 ■ popularité a cm* qui, pour une raison 

ou pour une notre, poussent au résultat qu'elle délire. Ce 
résultat t ( lait alors la lin, In ruine, d on système de gouverne- 
ment qui ne dirigeait plus nue société devenue trop forte, et 
qui ajoutait nu vice d institutions sans consistance et sans 
honneur, le vice plin tl-';;i -nl o nt d homme- arriéres et tout à 
fait indignes. C'est là ce qui explique la friande intimité', pour 
ainsi parler, du parlement et de la France, à cette époque; 
du parlement, vieux corps qui se dissolvait Comme lu monar- 
chie, et dont l'opposition retenait seule encore les éléments 
près de se séparer, et de la f ranco animée d on esprit de réno- 
vation incomparable ; on en put juger surtout quand Oïl en- 
voya dans les pru\ inces 1 un Ire de Ira tiii' rive les édits sur lea 
registres des parlements ; ce fut une résistance générale. A 
coup sûr, on ne réristnil pas ainsi parce que les privilèges 
d'une corporation, depuis long-temps iiidillei eute à la plupart 
des esprits, étaient violés par le ministère ; on résistait parce 
qu'il importail à tous tle résister. On savait où l.oménio Cl la 
cour voulaient conduire la France: on se l'exagérait peut- 
ètro ; les motifs ijoi entraînaient à l'opposition étaient divers, 
mais l'unité du but était formidable. Les uns, comme les 
nobles d'épée, haïssaient lo pouvoir ministériel; les autres, 
comme la noblesse tle robe, soutenaient par point d'honneur 
égoïste la magistrature. Les esprits éclairés voyaient les fran- 
chises du pays par delà Les franchises du parlement, et le 
peuple se soulevait panse qu'il avait eu lui la cause éternelle; 
tle tontes le- réi (il le-, tle r;F'iii]rls br-oiu-. il,- nu le- -< ai (Ira lires. 
La désaffection des nobles, de ces admirables tireurs d'épée, 
gagnait le. corps des officiers et rattachait tic plus en plus 
l'armée à uuc opposition qu'elle, eût cru de son devoir jadis 



de ne pas juger (1). Un historien estime qu'an milieu de cette 
épidémie de résistance, les bourgeois seuls restèrent plus in- 
différents ou plus mous ; mais il importe do se rappeler tout 
ce qui faisait la plus grande force de la bourgeoisie, les avo- 
cats, les hommes de science, les hommes de plume, ai nom- 
breux plus lard aux états, généraux. 

Quoi qu "il en soit, du reste, les faits parlèrent et parlèrent 
haut. Les parlements de province se montrèrent bien plus 
fougueux, bien plus intraitables que le parlement de Paris; 
ils déclarèrent infâmei ut traître» à la patrie tous Français 
qui dans ces circonstances, obéiraient aux ordres du gouver- 
nement. Des troubles accompagnèrent les protestations. 11 y 
on eut en Provence, dans le Roussi lion, dans .le Languedoc. 
On craignit un moment que la noblesse du Béarn, exaspérée 
par le despotisme de Versailles, ne proclamât son indépen- 
dance, le parlement de Pau ne cessa pas ses fonctions; les 
Béarnais publièrent des doléances. On leur envoya le duc de 
Guicbe dont la famille était très considérée dans le pays, et 
qu'on avait investi de pouvoirs extraordinaires. Mais ils allè- 
rent à sa rencontre avec le berceau de Henri IV, sur lequel ils 
jurèrent de mourir ou de conserver les coutumes de leur 
patrie (2). En Bretagne, le mouvement fut plus vif et plus 
opiniâtre encore. On sait l'entêtement traditionnel des Bretons 
pour leurs vieilles franchises. Au premier bruit que le comte 
de Thiars, commandant militaire de la province, défendait 
au doyen de la noblesse d'assembler les état», cent trente 
gentilshommes lui portèrent un arrêté qui déclarait déshonoré 
celui qui accepterait quelque emploi que ce fût, au préjudice 
des magistrats. Douze cents nobles réunis à Saint-Brieuc et à 
Vannes, députèrent douze de leurs collègues pour demander 
au roi qu'il respectât les droits de la Bretagne. Arrivés à Paris, 
ils tinrent des assemblées ; on y vit figurer les ducs de Rohnn, 
de Praslin, de Boisgelin et le marquis de La Fayette. Les 
douze Bretons furent jetés à la Bastille; Boisgehn fut destitué 

(I) Les grades d'officiers, de mime que les évechés cl les riches bénéfices, 
fuirai cxprcsscnu-Bt réservés m nobles, sous Louli XVI. 
(1) SoulaHe, >i™, du régie de Unis XVI, T. VI, p. ion. 



d'une charge de cour, La Fayette de son commandement 
militaire, Rohan perdit une pension de dis mille livres, et 
la duchesse de Praslin son emploi de dame d'atours de la 
reine. Mais les Bretons prirent les armes et envoyèrent une 
(Imputation nouvelle pour succéder aux. douze prisonniers. 
« Ils étaient résolus , dit un contemporain , de les multiplier 
» ainsi, à mesure qu'on les emprisonnerait, jusqu'à l'iusur- 
» reetion totale de la Bretagne, si le roi ne ctidait pas à leurs 
» représentations (1). » La cour eut peur de ces têtes de fer; 
au moment où elle cédait, cinquante autres gentilshommes 
se dirigeaient sur Versailles, pour appuyer les premières dé- 
puterions. Rien d'imposant comme l'imperturbable persis- 
tance de ces hommes, arrivant fièrement sur Versailles, 
■ comme les flots d'une mer qui monte, pour soutenir leurs 
frères emprisonnés. Pendant ce temps-là, tonte la province 
était on armes, et l'intendant Bertrand de Mollcvillc faillit 
perdre la vie plusieurs fois. 

Mais ce fut à Grenoble que les désordres prirent ic plus 
terrible caractère. L'insurrection s'y étendit dans des propor- 
tions effrayantes. C'était M. de CIcrmont-Tonnerre qui com- 
mandait dans cette ville et dans la province. Quand il reçut 
l'ordre d'exiler les parlements, le peuple sonna le tocsin, qui 
gagna, comme le feu, de cloclicr eu clocher, jusqu'à la fron- 
tière du Dauphiné. Les paysans descendirent des montagnes 
et fondirent sur Grenoble. Ils enfoncèrent les portes de la 
ville, battirent la garde de Clormont-Tonnerrc, pénétrèrent 
jusque dans son hètel, et la hache levée sur sa tète, le mena- 
çant de le pendre immédiatement au lustre de son salon, lui 
firent signer la révocation des ordres qu'il avait reçus. Ils atta- 
quèrent les troupes royales, les repoussèrent, en furent 
repoussés, et on ne sait où serait allée cette jacquerie par- 
lementaire, si les gentilshommes, en se mettant à la tète du 
mouvement, ne Toussent régularisé. On les vit jurer sur leurs 
épées et sur le tombeau de Bavard, de défendre les droits du 
Dauphiné jusqu'à la dernière goutte de leur sang. Le pieux 



(OSouliïie.Hom.iiii regno ne Lonls XV], T. VI, p. 207. 
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l'ompiguan, ardiovèquede \ ifîime.pirhi Ini-mèmece serment 
contre le coup d'État de la cour. Les ordres s'assemblèrent an 
château de Vizilli'; là, ils uiTé tarent le rappel du parlement 
dauphinois, la demande des états généraux, celle des états do 
la province, avec une double représentation pour le tiers, le 
refus do tout impôt jusqu'aux états généraux, et au rétablis- 
sement préalable de la magistrature (i). La cour, attérée par 
de telles résolutions, voulut tourner la difficulté en rendant 
les états de la province aux Dauphinois, mais en essayant de 
les organiser à son gré. Elle ne put venir à bout de cette en- 
treprise. Les Dauphinois, conseillés par un homme qui de- 
puis est devenu célèbre, Mounier, esprit étendu et lumineux, 
furent invincibles autant à l'astuce qu'à la force, et le gou- 
vernement céda encore. Ainsi, il restait acquis à la France 
entière que les prétentions des ministres étaient plus grandes 
qne leur pouvoir et même que leur courage; mais elles 
n'étaient pas plus grandes que leurs illusions. 

En effet, qui le croirait après cela? au milieu de ce soulè- 
vement universel qu'il avait provoqué et qu'il ne savait ni 
apaiser ni réduire, lirienne se pavanait encore dans une im- 
bécile sécurité. Il disait, avec de grands airs profonds, qu'il 
avait tout prévu, même la guerre civile (2). S'il avait prévu 
le mal, que faisait-il devant? Le roi, disait encore Bricnne, 
tait te faire obéir; et la désobéissance levait la tète de par- 
tout, publique, effrénée. Il répétait ce peu de mots à satiété, 
comme s'ils avaient caché uudquc mystérieuse influence. 
Mais, pareil, si on peut le dire, au magicien vaincu par le 
démon qu'il a déchaîné, il lui aurait fallu d'autres formules 
pour le soumettre. La révolte se multipliait sur tous les points 
du royaume. Le clergé lui-même venait de s'opposer autant 
que les autres ordres de l'État, à ce ministre sorti de son sein. 
Comme la noblesse, et malgré leurs maximes et leurs pré- 
jugés, des prêtres demandaient les états généraux à l'arche- 
vêque-ministre. Ses représentations contre la cour plénière 



(ilsouhïie.T. V], p . ïio. 

(î) Dm, HUt de Louis XVI, T, u, p. 73. 



avaient 6tû des plus vives et des plus nettes ; U avait même 
tronvé qu'attendre cinq ans les états généraux devait ëpuiser 
la patience du pays. Ces remontrances du clergé, qui furent 
les dernières (juin 1788), donnent la mesure du pas de géant 
qu'avait fait l'opinion depuis cinq ans. Press*!, presque ter- 
rassé par tant d'exigences, et de la part de ceux dont il devait 
le moins les attendre, le malheureux Brienne n'appelait pas 
la pitié sur son impuissance : hébété de vanité, il était tombé 
dans une idolâtrie inerte de lui-même. Les gouverneurs do 
province venaient l'entretenir des angoisses et des impossi- 
bilités de la situation qu'il leur avait faite ; il leur répondait, 
avec la brièveté - d'un oracle, quelques paroles officielles et 
folles. Pour peu qu'on n'eût pas perdu tout sens et toute 
dignité*, on ne pouvait rester ministre avec un tel homme, et 
partager la responsabilité de ses périlleux travers. Breteuil 
lui-même, un favori, et qui respectait tant la faveur, com- 
mençait à comprendre que cette faveur peut s'égarer quel- 
quefois ; il dirigeait la police, et il donna sa démission, de 

Ainsi, la défection commençait de pénétrer jusqu'à Tria- 
non. C'était là que Brienne avait été pris pour le Richelieu 
de la monarchie en péril, et là aussi, comme partout, les 
têtes les plus frivoles de France commençaient à entrevoir 
qu'on s'était bien étrangement abusé. La reine, si longtemps 
dupe de son affection pour l'archevêque, entretenait sur son 
compte des illusions qu'elle n'a jamais entièrement perdues, 
mais se sentait pourtant tout ébranlée dans sa foi devant le 
soulèvement des provinces et le vide effrayant du trésor; 
jamais la pénurie des finances n'avait été aussi extrême. 

En présence de cette détresse, la reine, il se peut bien, 
trouvait Brienne moins grand. Le comte d'Artois, qui avait 
déjà fait payer ses dettes à Cn lonnc, et dont les besoins d'ar- 
gent ne finissaient jamais, se montra excellent Français, a 
dit un contemporain (1), avec une ironie amère et juste, 
quand on parla de renvoyer un homme qui faisait si mai ses 



(I) Soalrte, S!cm. du rigo* de Lonii T. VI, p. 111. 
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affaires et celles de l'Étal. Quant n Louis XVI, il ne tenait pas 
à ce ministre ; et d'ailleurs, il avait sacrifié Calonne, malgré 
son opinion et ses goûts ; depuis ce moment on pouvait dire 
qu'il n'était plus roi. Les cris do In France révoltée n'arri- 
vaient guère jusqu'à lui, sous les forêts où il passait sa vie 
dans des chasses faciles et sanglantes. C'était là qu'il oubliait 
les devoirs de son rang et les difficultés d'une situation sur 
laquelle, de fatigue et d'impuissance, il avait fini par fermer 
misérablement les yeux. Il ne vivait plus que de la vie 
pesante des organes ; il avait le tempérament des Bourbons, 
mais sans le feu et l'activité qu'un tel tempérament ferait 
supposer. H mangeait autant que Louis XIV, mais Louis XIV 
n'avait pas cette torpeur que gardait Louis XVI jusque daus 
les exercices auxquels il se plaisait. 

Il avait répété docilement le rolo quo Bricnno lui avait 
imposé ; mais ce rôle de violence, de fermeté fausse, devait 
fatiguer sa justice autant que sa faiblesse. Brienne, qui pré- 
voyait l'abandon, se mit donc à jouer le jeu de tous les ambi- 
tieux sans conviction et sans système. Il s'était opposé aux 
états généraux ; il les accorda : un arrêt annonça, le 8 août, 
que les états généraux s'assembleraient le 1 er mai 1789 et 
que le rdlabliuement de la cour plénière était suspendu jus- 
qu'à cette époque. C'était s'humilier devant l'opinion qu'on 
avait bravée et qu'on n'avait pas su vaincre ; mais l'opinion, 
comme tous les vainqueurs, ne tint pas grand compte de ces 
soumissions tardives et forcées : elle continua d'attaquer 
Brienne et d'exalter ses ennemis. La reconnaissance ne fut 
pas pour le ministre, mais pour les hommes qui avaient 
demandé les états généraux et qui les avaient enfin obtenus. 
Quant à ceux qui voulaient le rapport dus édits, uu ne les 
avait poiut satisfaits par la suspension de la cour pléuiùre : 
efTet ordinaire dos cl cini-mc sures aux époques rie ilécisiou ; 
elles n'apaisent alors aucune exigence, et ne satisfont que 
parce qu'elles témoigne ut rie la mollesse du pouvoir. 

La joie que causa au royaume l'arrêté du 8 août fui donc 
stérile pour les intérêts de Brienne ; encore eu cela, ses pré- 
visions furent trompées. Il avait cru se ménager une espèce 
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de réconciliation aven la France, etmùme il avait, dons son 
machiavélisme de ressource médmen:. dominai les choses do 
manière a porter la division dans les esprits pour mieux les 
asservir. 11 avait cru que s'il constituait un antagonisme entre 
la noblesse et la hourgeoisie, elles finiraient par se réfugier 
sous l'arbitrage de la royauté - . Pour cela, il autorisa toutes les 
recherches qui auraient pour but de découvrir ce qui était 
d'usage dans les états généraux, soit sur le nombre et la qua- 
lité des électeurs et des élijjibles, soit sur la forme des élec- 
tions. C'était là un point d'histoire fort embrouillé et fort 
obscur; il convia tout le monde à l'éclairer. Non-seulement 
les municipalités et les tribunaux furent charges de fouiller 
leurs arcliives, mais les savants, les personnes instruites, 
portait l'arrêté, étaient autorisés à dire ce qu'ils pensaient 
de la forme des états généraux : c'était décréter la liberté de 
la presse sur le sujet que la France avait le plus à cœur. Un 
nombre infini d'écrits montra l'embrasement de toutes les 
têtes, si bien meme qu'en voyant ce dchonlernent de bro- 
chures, ce tourbillonnement d'idées politiques, si jeunes et 
quelquefois si audacieuses, «les esprits mûrs se demandèrent 
si on n'avait pas compromis les choses à trop attendre, si le 
moment opportun des états généraux n'était point passé. Un 
de ceux qui eurent peur alors du mouvement des tetes fut 
Malesherbes, le respectable ami (le Turgot. U avait cepen- 
dant désiré et appelé les états généraux l'un des premiers (i). 
Mais comme Turgot, son illustre maître, il en était venu à 
croire que la seule assemblée qui pût réformer le royaume 
était une assemblée de propriétaires élus: les états généraux, 
avec leurs ordres jaloux et leurs coullits d'intérêt*, lui faisaient 
craindre beaucoup d'orages ; l'impétuosité des exigences pu- 
bliques, la diiférence des points de vue et la ressemblance 
des passions, rejetaient dans le doute cet esprit qui avait la 
conscience sans avoir la force. Beaucoup, parmi les hommes 
de ce temps, partageaient l'inquiétude de Malesherbes ; ils 

(t) Voir li Situation prenait du affaira, pir Naleinerb». Mémoire «u roi, 
du moi: ds initial. 
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étaient ularmés pour la monarchie, encore plus qne pour lu 
Franco, voyant bien que le lemps perdu pour loa réformes 
uu se regagne que par les révolutions; et c'était plus une 
peusée d'hommes de la vieille monarchie que de Gis du dix- 
buitiome siècle, qui leur faisait estimer inutile la trop lento 
concession de llrienne. Quant à ce dernier, il avait encore 
plus bas à descendre : après une concession d'idée, vint uno 
concession de personne, Pour garder ce pouvoir il avait sacri- 
fie moins uno vue de son esprit qu'un parti pris de son 
amour- propre. Pour le garder encore quelques jours, ii sa- 
crifia cet amour-propre même : il fit proposer à M. Necker, 
à son rival, à l'homme qui) avait écurie, la place de contrô- 
leur (jénéral; il avait fait consentir la reine à cet arrange- 
mont. Mais Necker, qui eut accepté peut-être ce ministère 
au moment où lirienne se sai>is*ait du gouvernement, repon- 

ker était effrayé et avec raison de tout ce qu'on (lisait des 
affaires: il pouvait mieux juger qu'un autre des résultats 
désastreux de la gestion de l'archevêque ; ils étaient d'ail- 
leurs usser. publics. Toute la Franco savait les récentes me- 
sures de llrienne. Il avait mis la main, dans son vertige, sur des 
fonds de bieufaisance confiés ù l'État ; c'était le produit de 
souscriptions destinées îi fonder quatre nouveaux hôpitaux 
dans Paris; c'était d'autres fonds aussi respectables, versés 
par la charité publique, pour soulager plusieurs provinces 
dévastées par des grêles, l/aichevéque commit l'infamie de 
violer ces dénota; il vida, avec un pareil cynisme, la caisse 
des Invalides, qui contenait, quelques modiques épargnes. 
Pour qualifier dignement de tels actes, il faudrait renoncer 
à la dignité de l'histoire. Mais Brieuue, ayant tout épuisé, eu 
fait d'opprobres sou terrai ns, fut contraint à une mesure d'Etat, 
à un remède héroïque. Les caisses ne contenaient plas rien 
pour traverser les quatre derniers mois de Vannée. Un arrêt 
du 16 août 1788 porta que les paiements s'effectueraient 
partie eu argent, partie eu billets du trésor, qui 
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cours forci! dans fe commerce (1). Ou coup désespéré jeta 
l'effroi et fit monter l'idée do banqueroute à toutes les tétes. 
Le bruit se répandit que le gouvernement fJliiit se saisir du 
In caisse d'escompte, comme il avait fait de la caisse des 
Invalides, et In foule assiégea cet établissement. Un arrêté: 
du 18 août (2) vint autoriser la caisse à refuser le rembour- 
sement de ses billets, et contraignit lo commerce a les rece- 
voir, comme "ne monnaie forcée. La crise était doue à son 
terme, et l'on était arrive - à l'abîme : il était si profond et si 
vasla, que Nerker lui-mêoii' u espérait plus le fermer. 

Mai* ce nom d'un homme capable, d'un homme si juste- 
ment populaire, exerçait une telle domination sur tons les 
esprits, que même ses ennemis l'invoquaient comme leur der- 
nière ressource. Hneiiiu.' s'étuil tijiijoiiri <• apposé grand mi- 
nislre, et par un privilège de vanité comme il n'en exista 
peut-être jamais, il lui arrivait encore de continuer son rûve. 
Pourtant obligé, par les événements, de voir qu'il ne dirigeait 
rien, qu'il ne pouvait rien, il offrit (l'abandonner la haute 
position à Necker, au moins pour conserver le nom de mi- 
nistre. Mais il avait contre lui les courtisans, auxquels il avait 
enlevé quelques charges; et ce fat madame de l'olignac, dc- 
venuc sa rivale de crédit et son ennemie, parce cpi'il avait 
voulu la supplanter dans l'esprit de la reine, ce fut elle qui 
lui porta le dernier coup et l'abattit. Elle s'entendit avec le 
comte d'Artois ; ce prince gardait mi vif ressentiment du ren- 
voi de Calonne, et il représenta an roi et à M a lie- Antoinette 
l'impossibilité de gouverner avec un ministre? universellement 
méprisé. Des paroles si graves et si vraies dans la bouche 
d'un prince si léger, firent impression. Ilrieuue alors s'arran- 
gea le mieux, possible pour tomber. Il dit dans ses mémoires : 
[Il Honlhjon, p. 308. . 11 pantt, dit ecl écrivain, qu'mc dtkruiluiliou d'une 




qu'il reçut dit roi et de lu reine dea marque» de bonté que 
n'éprouvent pas d'ordinaire le» ministre» en disgrâce (1); et 
cette fois, son amour-propre n'a rien exagère'. Un accepta sa 
démission et on lui rendit, pour cela, d'énormes faveurs : ra- 
chat scandaleux d'un gouvernement perdu! On lui donna le 
chapeau de cardinal, une place do dame d'honneur pour sa 
nièce, auprès do Marie-Antoinette, un régiment pour un de 
ses neveux, et pour un autre la coadj utorerie de l'archevêché 
de Sens. La reine pleura en le quittant et lui permit de l'em- 
brasser (2) : baiser imbécile, qui semblait payer la ruine de 
la France. 

Mais en face de ces récompenses aveugles, il faut mettre la 
joie du royaume, quand on eut que Brienno n'était plus mi- 
nistre. S'il avait eu le coeur d'un homme, au heu de la vanité 
d'un courtisan, il eût trouvé qu'il n'y avait pas de faveur 
royale qui pût compenser la douleur et la bonté du bonheur 
public. Ainsi, il tomba comme il s'était élevé, par les femmes, 
et par les femmes qui avaient servi à son élévation. Les dames 
de Polignac rirent ce que n'avaient pu faire les réclamations 
et les rébellions de tonte la France. Seule, Marie-Antoinette 
lui restait encore fidèle, quoiqu'il eût mal rempli son attente. 
Elle avait dans ses amitiés une fidélité orgueilleuse qui ne se 
démentait pas et qui eût résisté peut-être à l'éloquence do ce 
trésor vide, que Bricnne avait épuisé. Sans l'influence de l'ir- 
résistible duchesse Jules, Marie-Antoinette eût-elle souffert 
la retraite de Loménio de Bricnne? On peut en douter. Elle 
croyait montrer un beau caractère en soutenant un ami contre 
tous les ordres do l'État. Femme courageuse et de belle atti- 
tude au sein de cette cour affaissée, agissant mal, mais ca- 
pable du bien, qui eût été tout autre, presque grande, en do 
meilleures mains, et qui désarme à moitié la sévérité de l'his- 
toire, parce qu'elle s'est ennoblie dans la souffrance et dans 
la mort. L'idée qu'elle résistait à toute une nation, presque en 
armes, lui faisait rejeter en arrière sa belle tête et lui donnait 

(!) Hem. de Brieana, elles par Somalie, Hém. do règne île Louis XVI, T. VI, 

(S) Itéa. d« Brlenu», ap. SonUtte, I, VI, p. Ml. 



des émotions (le fierté chevaleresque et do colore qui l'empê- 
chaient de voir que la France, sous Brienne, était non-seule- 
ment à bout de ressources, mais qu'elle tombait chaque jour 
davantage du rang des monarchies eu Europe. Et en le voyant 
mieux, Marie-Antoinette en aurait souffert. Si Autrichienne 
quelle fût, elle était fille, après tout, de Marie-Thérèse ; si 
peu Française qu'elle fut, elle était la femme du roideFrance. 
Elle pouvait bien oublier, trop oublier les intérêts {l'une patrie 
qui ne fut jamais assez la sienne ; mais l'intérêt de la monar- 
chie, de la couronne qu'elle portait, pouvait-elle l'oublier? 
Depuis que Brienne avait dirigé les affaires étrangères, c'est- 
à-dire depuis la mort de Vergennes, le cabinet de Versailles 
avait perdu son reste d'ascendant sur les cabinets de l'Europe. 
Ce que flrienne avait été vis-à-vis des difficultés de l'intérieur, 
il le fut vis-à-vis des embarras du dehors qu'en mourant lui 
légua Vergennes. 

(1786.) Eu effet, les jours qui suivirent la paix de Ver- 
sailles n'avaient pas été beaux. Vergennes avait signé le traité 
de 1786, l'honneur de Pitt et l'une de ses premières victoires 
diplomatiques. Ce jeune homme, qui n'avait d'adversaire 
digne de lui eu Europe que le grand Frédéric, alors sur son 
déclin, avait préludé à la politique de soulèvement qu'il a 
depuis déchaînée sur le monde, par la révolution de Hollande. 
La Hollande avait été notre alliée dans la guerre d'Amérique ; 
elle nous était restée fidèle; c'était une nation maritime, 
toutes raisons pour que Pitt lui cherchât des [langera et lui 
préparât des revers. Il avait été blessé de notre traité de 
commerce avec la Russie (1786). Ce traité, signé par Ségur 
et surprit à la vigilance du ministre d'Angleterre, M. Fitz- 
Herbert (1), était métamorphosé par la diplomatie de la 
Grande-Bretagne en traité d'alliance. Elle le répétait inces- 
samment à la Porte, jalouse qu'elle était de notre influence 
sur le Divan, et la Porte avait fini par le croire : inquiète 
d'une guerre qu'on pouvait porter chez elle, la Porte reprit 
les armes contre la Russie, et secondée par l'Angleterre, qui 



(1) V. Fluson, Histoire ic 11 dlplOBilta.I. VU. a. 4M. 
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nous aligna sa. confiance, elle excita le rai do Suéde, Gus- 
tave III, à sa hardie et vaine expédition sur Saint-Pétersbourg. 
Cette perte de notre influence en Orient, ce n'était point assez 
pour l'héritier de Chatam : il crut nous faire plus de mal en- 
core en non* attaquant en Hollande. Dans la guerre des Amé- 
ricains, le stathouder Guillaume V avait servi, autant qu'il 
l'avait pu, les intérêts de l'Angleterro, qui devait l'aider en 
récompense dans des projets utiles à son autorité. Il souffrait 
des gênes d'une constitution fui ne lui permettait pas de ren- 
forcer une garnison sans le consentement des états, n tandis 
que par une bizarre inconséquence, dit un historien, on le 
laissait s'environner d'un éclat tout royal (1). » Guillaume, 
inspiré par les Anglais, voulut s'emparer des états, en cap- 
tant le vote des électeurs qui nommaient aux municipalités ; 
mais l'esprit républicain de la Hollande se roidit contre de 
telles prétentions. Ce fut alors que des émeutes éclatèrent; 
singulières émeutes, nées de l'union du stathouder et des der- 
nières classes do la république, contre les vrais républicains 
des classes aisées. Guillaume V se retira en Gueldrc, implo- 
rant le secours du roi de Prusse, son oncle, qui répondit froi- 
dement par quelques notes diplomatiques aux cris de l'ambi- 
tion de sa nièce, l'épouse du stathonder. Guillaume, maître 
de la Guoldre, s'y essaya au pouvoir absolu, mais les résis- 
tances se multiplièrent (2). Après la mort du grand Frédéric, 
la Prusse appuya davantage les prétentions de son allié, en- 
traînée à cette politique par l'ambassadeur anglais, Harris, 
depuis lord Malmesbury. Vergennes, dont le devoir était une 
intervention vigoureuse, opposait aux ardeurs de la Prusse les 
résistances d'une diplomatie qui se faisait respecter encore, 
mais quand Vergennes fut mort, ce reste de fermeté dans 
l'action du cabinet de Versailles disparut. Montmorin, qui lui 
succéda, avait eu l'honorable idée de former un camp d'ob- 

(I) Dm, liiiL <k règne de UuiltXVl, I. II, p. 18. 

(i) Lci villes de nallcm el d'Elbonrg se Drenl remarquer par leur énergie. 
Ilaltcm opposa des Iroupcj et ne céda qu'après aïoir combattu; mais les habitants 
d'Elbourg, qol n'avaient pas detrnunes. abandonneront leurs foyen el s'eut liront 
ions sur le territoire d'une pTOIiner voisine. 
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servatiou à Givet, et M. de La Fayette avait même été dési- 
gné pour commander ce camp de vingt mille hommes. Mais 
quand Bricnue fut nommé principal ministre, Montmorin, 

absorbé par lui, renonça sm projet, cl l'urgent que Galonné 
avait heureusement réuni pour cet objet, fondit dans les mains 
dissipatrices de 1 archevêque, l'endant que la révolution con- 
tinuait en Hollande, on ]ilai.-ii il.nl ;ejn : alilemenl dam les con- 
seils de Versailles, ('unlrniremi'iil nn\ idées de I,oménic, les 
maréchaux de Cas L ies cl de Scgci ne ce-scrent , jusqu'à leur 
sortie du ininislère, d'insister sur l'exécution de ce projet; 
mais les autres ministres s'inspiraient de leur chef, qui disait 
d'un air tranquille el si'n. qu'une simple menace arrêterait la 
l'russe. Mulesherbcs. qui n'était ni un esprit énergique, ni un 
homme d'Etat, niellait sa bonhomie |ilnlanlhropique et son 
(oient de narrateur au service de l'incapacité de Bricnne. Il 
détournait de l'objet en discussion, en racontant des anec- 
dotes, liîen ne J "ri i t plus de Inrt. à la sa|;es«e rie Maleshcrbes 
i[ue celte conduite, peu digue île sa gravité (1). Quant à 
llrieuue, ïl se moulinil lidèlc il son origine : ministre de bou- 
doir, il purtaildans le conseil du roi les commérages, du salon 
de mesdames de l'nlignac, el il perdait en riant lu vieille COU- 
sidéraliuu qu'on avai! en Europe puur la Fronce. 

(1787.) Cependant la Hollande élait à feu, déchirée parla 
guerre civile. I.e parti de Guillaume était le plus fort, car la 
populace étail toute pour la maison d'Orange: et la cour de 
llerlin, poussée par l'itt el llnrris, s écartai! chaque jour da- 
vantage de la |)i)lilique de Frédéric 11. Les vulgaires passions 
s'élaîcnt jointes à ces influences toutes puissantes : la femme 
du stalhouder lui arrêtée par le- états île Hollande, dans un 
voyage qu'on crut séditieux , et relâchée avec beancoup 
d'égards. Il n'en fallut pas davantage pour eu traîner le roi (le 
l'russe à tous les excès de la violence et du ressentiment ; il 
ne parlai! que de l'outrage fait à sa sœur. Cette princesse, 
d'un esprit borné et d'une vanité implacable, un t retenait les 
mauvais sentiments de son frère. Quelques centaines de ré- 
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publicains avaient hnttu un corps de troupes régulières à 
Jnphati (9 mai 1787), mais depuis il y avait eu des défec- 
tions, l'itt s'essayait au rûle qu'il joua plus tard ; l'argent an- 
glais corrompait tout. Les patriotes étaient pinces cntrolmtri- 
jpie, les émeutes, el un parti tpii voulait abolir lu siathondérat. 
Ces émeutes avaient épouvanté 1rs villes du Flessingue et de 
Middelbourg. Ia! roi du Prusse crut lu moment favorable pour 
venger sa sœur de l'injure imaginaire qu'on lui avait faite, 
[in homme seul mil pu l'arréler : rVlnil le duc de Ilrunswieli. 
Mois il aimait la guerre, parce qu'il croyait la bien faire, et 
il fut placé ;i ia tùlu du corps d'armée qui devait entrer en 
Hollande. Ses instructions portaient pourtant qu'il fallait éviter 
une rupture avec la France. Mais, sûr du l'incurie d'un cabi- 
net <|UÎ envoyait ptvsqtie dé ri -oi reoient une centaine d'artil- 
leurs à sus alliés, il entra linisipn'ïiiout dans les Provinces- 
Unies. Le rhingrave de Salm, aventurier sans courage, que 
Louis XVI avait fait maréchal de camp, ù la demande de 
Vergatnes, et qui commandait lus troupes hollandaises, avait 
à son approche évacué toutes les forteresses. Utrecht cl Am- 
sterdam furent prises par le duc avec une facilité désolante 
pour lui, qui recherchait la gloire. « Les Hollandais, dit 
ii éloqucnuneiit un historien (I), recoururent en vain ù la 
ù ressource qui avait sïgnnlé le noble désespoir de leurs aïeux. 
» Ils ouvrirent leurs digues : niais les inondations étaient im- 
« parfaites, parcu qu'elles n'avaient point été combinées, et 
» d'ailleurs, il nu fallait pas user sitôt d'un pareil moyen. Un 
i> peuple qui défend son indépendance duil t ouvrir ses champs 
ii de soldats avant d être réduit a le- inonder (2). » 

(1788.) Ainsi luslalhouder tiuillaume rentrait en Hollande, 
et la France osa bien dire à ses alliés, qu'il fallait se sou- 
mettre à une nécessité dont elle était coupable. Brienne crut 
sans doute avoir fait assez en offrant l'hospitalité aux émigrés 
hollandais. Mais celle assistance ne réparait pas te mal de l'a- 

nnlUème niède.T. VI, p. SIS. 
1, distingué thni 11 guerre d'Amdrliiup, qui 
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bandon ; il ('tait grand en effet, ot avait pour conséquence 

directe do rendre situa riflnjfl ration et sans profit le traité 
d'alliance conclu par Versailles av« les Provinces-Unies, car 
celaient la Prusse et l'A njjliît erre qui prenaient à notre détri- 
ment le premier ranj; a La lline. De plus. cel événement sem- 
blait nous effacer (le la politique du monde, dans laquelle 
uous avions joué si long-temps, maigri! des laulcs et des dé- 
faites, un rùle plein d'ascendant et de grandeur. Kion uerele- 
ïflît cet abandon : il n'était peint l'application d'un principe, 
vrai ou faux d'ailleurs. On n'en était pas encore arrivé, vers 
ce temps, à la reconnaissance du principe de la non-interven- 
tion dans les affaires des peuples : au contraire : à Teschen, 
un était intervenu par la diplomatie ; eu Amérique, par les 
armes. La générosité et la politique su donnaient la main. 
Nulle idée ne préc.\isla à la conduite du llrienne et ne servi- 
rait à l'expliquer, pas mémo une idée de réaction contraire 
aux nobles tendances de ce temps, comme celle, par exemple, 
qui s'opposa long-temps à la guerre d'Amérique. Non, il arri- 
vait au ministère lu tète pleine d'un modèle qu'il n'était pas 
de force à copier, de ce Malaria, qui donna l'Alsace à la 
Fronce ( il trouvait des fonds laissés par le dernier contrôleur 
général pour une intervention utile. Il prit les fonds et re- 
nonça à l'intervention ; la pénurie du financier impuissant fut 
tout le seeretde cette conduite. C'est pour cela qu'où levit pro- 
fesser avec un éclat bvpuiTitelcs doctrines de l'abbé de Sain t- 
l'ierre, et déclarer toute guerre mauvaise et inutile, lorsque 
nos alliés périssaient, et ijue les Anglais se vengeaient de 

line telle làcbeté exaltait les espérances de l'Angleterre, et 
lui donnait du coeur pour tout oser. Pitt avait ordonné lies 
armements considérables dans tous les porta. Apres la révolu- 
tion de Hollande, il les fit continuer avec une activité inso- 
lente. L'intention de ces armements était si claire, que la 
France fut obligée d'armer aussi, et même on nomma Suffrcn 
pour commander les flottes, en cas de guerre (l),cequi n'eût 

(I) [ImtniM icadœombrg 1788. 



Oignized B» Google 



pas arrêté Pitt dans ses desseins ; mais le cabinet de Versailles 
calma les ardeurs du fila do Châtain, en lui opposant la per- 
spective d'une alliance de guerre avec l'Espagne, l'Autriche et 
la Russie : leçon qui avait l'éloquence d'un reproche pour ce 
gouvernement qui trouvait plus de fidélité dans ses alliés 
qu'il n'en avait montré lui-même. Mais aussi la devait-il plus 
à des intérêts bien compris par les cabinets étrangers, et à 
l'inquiétude que l'Angleterre donnait au monde , qu'à une 
puissance d'enlraiuement qu'il ne possédait plus. 

L'Angleterre, en effet, n'avait pas faibli : singulière nation ! 
On lui avait enlevé une grande colonie, et elle vivait tou- 
jours de sa forte vie. Des mains do Cliatam, elle était passée 
dans les mains de Pitt, comme un héritage de famille, et 
sous cette administration de génie , elle prospérait et avait 
fermé sa blessure. Elle augmentait sa marine ; elle étendait 
son commerce , elle multipliait ses influences. En Turquie, 
elle nous avait arraché et pris pour elle la confiance du gou- 
vernement. Partout où elle pouvait poser la pied, elle l'avan- 
çait, tandis que la franco, surchargée de ses embarras inté- 
rieurs, le retirait de partout, C'est que sonnait la fin de cette 
France monarchique, ofiicielle, qui se repliait sur elle pour 
mourir ; elle devenait chaque jour plus isolée. Les autres 
cabinets s'entendaient, se nouaient par des traités, se faisaient 
de hautes politesses, affichaient de grands desseins. Ainsi on 
avait tu, par exemple, Joseph 11 (1787) accompagner fa 
grande Catherine dans ton fameux voyage de Crimée, à tra- 
vers les villes fantasmagoriques bâties en nne nuit par 
Potemiin. Le motif réel de ce voyage était une pensée d'a- 
grandissement : Joseph II se disait que la Turquie était, encore 
meilleure à partager que la Pologne. Ainsi, Catherine avait 
retrouvé écrite, sur les poteaux de ses rentes impériales, lu 
plus intime pensée de son cabinet : « C'est ici le chemin de 
Byznnce 1 o La Russie, l'Autriche, l'Angleterre, tous les 
grands États cherchaient à se mouvoir, à se répandre; la 
France, elle, concentrée dans son existence intérieure, ne 
voyait de remède à lu situation dont elle souffrait que dont 
lus états généraux. Les hommes qui la dirigeaient avaient 
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tant à faire an dedans qu'ils ne regardaient plus au dehors. 
On n'eût pas pressenti dans cette France de Brienne, celle 
qui bientôt allait la remplacer. On n'eût pas reconnu mieux le 
pays dont le grand Frédéric disait que, s'il en était le roi, on 
ne tirerait pas un coup du canon sans wi permission en Kuropo. 
Ce grand liomme était mort le 1 7 août 1 781), et la monarchie 
qu'il avait faite par son épée et par sa diplomatie, était alors 
plus une et politiquement plus l'orle que le pays dont tl par- 
lait. Ses dernière^ années avuicnl élé glorifiées par une modé- 

sa politique étrangère, cet tu intervention (le Teschen qu'on 
n'aurait pas osée sans lui. 

Tel était alors l'état, de l"F,urope : lentes les puissances qui 
la composaient l'emportaient eu intelligence, en dignité ut en 
lumières sur les conseils de Versailles. Avec l'impéritio de ses 
chefs, avec ses finances épuisées, sou anarchie intérieure, 
cette guerre des parlements et de la cour, l'indiscipline de son 
armée, la France, comme les nations qui ne savent pas secon- 
daire, eût pu encourir le danger et ta honte d'un partage. 
Pourquoi les cabinets de l'Kiiropc n'y pi -usèrent-ils point ? Ils 
avaient tous 1 avidité cl la jalousie qui poussent au démem- 
brement des Etats. Ce bonis XVI. qui no porta jamais d'épée, 
ne ressemblait pas à son aïeul. Louis \I\ . Il ne parlait point 
de se mettre à la tète de sa noblesse pour mourir sur les 
ruines de In monarchie. Lue guerre, sous un prétexte ou sous 
nu autre, était bonne à faire ; elle eût pu réussir. Pourquoi 
ne la fit-on pas ? pourquoi l'itt. avec son génie qui voyait <lo 
si loin, fut-il si prompt il désarmer 1 C est que si la puissance 
politique de ia France était diminuée, si elle se réduisait 
chaque jour davantago, il y avait plus en elle que de la puis- 
sance politique. Il y avait la force sociale d'où devait sortir 
une puissance politique nouvelle. Il y avait une pensée 
publique plus haute que les instincts d'un gouvernement 
dégradé. Il y avait une l'oree qui allait s'organiser elle-même, 
qui s'était développée dans les liens d'un système de gouver- 
nement trpp étroil et qui éclatait, Celait là ee. qui seul sauve- 
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gardait la France, exposée à tout par tes fautes de ses maî- 
tres ; et ce qui heureusement n'était à la disposition du 
personne, ni d'un roi incapable, ni d'une reine aveuglée, ni 
d un ministre corrompu- 
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Second ministère de Necker; ses mesures de finances; te* 
desseins politiques. Seconde assemblée aies notables. Mou- 
vement des esprits à l'approche des états généraux. 
Sentiments des différentes classes. Écrits divers. Or- 
donnances de convocation des états. Mode d'élection. 
Incidents. Cahier des trois ordres. Conclusion. — 1788- 
1789. 

n Je me rendis à Versailles, dit M. Necker. Le roi voulut 
» me voir dans le cabinet de la reine et en .sa présence. 
» 11 éprouvait, dans sa grande bonté, une sorte d'embarras, 
» parce qu'il m'avait exile* l'année précédente. Je ne lui par- 
ti lai que de mon dévouement et de mon respect; et de ce 
n moment je me replaçai près du prince ainsi que j'avais été 
i> dans un autre temps (1). » On lit encore, que ce fut avec 
tristesse que Necker reprit les affaires, et qu'il dit en ou- 
vrant le message du roi : a II est trop tard (2). » Il était trop 
tard en effet pour renouer la chaîne de son premier minis- 
tère, trop tard pour continuer les choses par le seul mérite du 
pouvoir. La nation avait rendez-vous pour y travailler elle- 
même. Si Necker s'en effraya, sa rentrée aux affaires fut un 
sacrifice, un acte de soumission à la royauté. Cette fois encore 
c'était à l'homme de finance qu'on avait recours ; la banque- 
route était imminente. Cet homme tant de fois nommé, tant 
de fois redemandé par le vœu public, vit son retour salué 
par un inconcevable transport. Eu beaucoup de lieux ce fut 

(I) Mémoires de Nottor, T. I, p. 18, éd. In- 1 8. Paris. 1811. 

(iJOEuirei complètes de NccVer, T. [, Noliro parle baron de SUûl.p. SÎB. 
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un délire : Nockcr était fêté de tonte la haine qu'on portait 
à Brienne; tout Pnris illuminait pour le renvoi de l'un., en 
même temps que pour le retour de l'autre. Ce forent des feux 
d'artifice, des fusées, des acclamations populaires, des réjouis- 
sances qui rappelaient 00 qu'on avait vu lors do la chute de 
Terray. ce vampire du fisc. Plusieurs foie ces fêtes se prolon- 
gèrent dans la nuit avec des caractères inquiétants. 

Tout concourait alors a échauffer Paris ; a la fermentation 
des idées n'ajoutait l'irritation des besoins. La ville se remplis- 
sait de vagabonds et d'affamés chassés des campagnes: l'ex- 
trême misère et un vague instinct d'événements les poussait 
vers Paris. Cette grande misère d'alors tenait à bien des 
causes : détresse des finances qui pesait sur les affaires et 
suspendait tout; dureté de l'action fiscale plus impitoyable 
envers les petits; monopole des maîtrises, qui redoublait de 
rigueur depuis le traité de commerce avec l'Angleterre, dont 
souffraient plusieurs industries: enfin line disette imminente 
qu'un hiver terribli- allait armmpager. Ces bandes miséra- 
bles, qui erraient et mendiaient dans Paris, s'émurent brutn- 
lement nu renvoi de Brienne; leur joie fut effrénée, elle tenait 
do leurs souffrances. Le peuple s'assembla sur plusieurs points ; 
il la place Dauphi ne. il brisa les vitres de ceux qui n'avaient 
pas illuminé ; sur le pont Neuf, il obligeait les passants de 
pousser des cris! On habilla un mannequin eu archevêque, 
on le jugea, puis on lui til faire amende honorahle, la torche 
au poing, et on le brilla devant In statue d'Henri- Quatre (I). 
La police, qui sembla d'abord fermer les yeux, sévit tout à 
coup avec dureté : les troupes chargèrent contre les rassem- 
blements, et le lendemain le peuple, furieux des coups do 
sabre de In veille, 6e rua sur les corps de garde. A la Grève, 
une vive fusillade jeta sur le carreau vingt-cinq jeunes gens. 
Les Suisses et le* gardes française* rétablirent l'ordre; mais 
danslesprovinccs.il lui mnllenil'iil Inmblé. Iffrnyé, malgré 
les adoucissements apportés à sa disgrâce, des manifestations 

(() On arrîia m cccUriuUqu qui passait, an la nnHlïll l'abM de Vfrraon I, 

et on le contraignit de conlesser le muneqnin. Hùt. ptrien., T. I, p. )5ï. 
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di; cette joie terrible, Brienne, comme Colonne, qui s'était 
enfui en Angleterre, s'en nllii furtivement en Italie clierclier 
-ou chapeau de cardinal. 

Des hommes qui avaient fuit cause commune avec le par- 
lement se firent voir, à Paris, au milieu des scènes populaires. 
Le duc d'Orléans s'y laissa entraîner, et on l'accusa d'avoir 
paye" l'émeute. Ou accusa aussi l'Angleterre ; mais quand les 
passions font le désordre, faut-il se demander qui l'a payé? 
Il y avait eu les mêmes excès au renvoi de Maupeou, le des- 
tructeur du parlement comme Brienne. La bazoclie prenait 
sa part de ces tumultes; la magistrature en jouissait, comme 
d'autant de marques de sa popularité. « La plupart de ses 
» membres , dit un historien , trouvaient fort naturels et 
» même utiles des désordres qu'ils appelaient une manifesta- 
» tion de l'opinion publique (I). » Aussi mirent-ils plus de 
reconnaissance que de sévérité dans leurs arrêts de répression. 
Ce corps ne se trouvait d'ailleurs vengé qu'à demi par la chute 
de Brienne. Lamoignon avait été son bras droit dans ses af- 
faires avec le parlement, et il n'était point tombé. Il tenta de 
se maintenir après Brienne, comme il y avait réussi après 
Calonne ; mais il était poursuivi par une telle clameur, que 
Neckcr exigea son renvoi; la reine s'y prêta; elle n'avait pu 
soutenir Brienne, et se trouvait offensée que le chancelier fut 
encore debout. L'archevêque nvaitemporté dans sa chute huit 
cent mille livres de pensions et de bénéfices (2); Lamoignon 
voulut de même ses dédommagements. On lui offrit pour son 
fils la pairie et une ambassade ; il lui fallut plus encore ; en 
sus de sa pension de retraite, il demanda quatre cent mille 
livres comptant; c'était plus que n'en contenait le trésor pu- 
blic ; on ne put lui en offrir que deux cent mille : il les prit 
comme à-compte (3). 

». i»1 

(I) Dm, Risi. de Louis XVI, T. U, p. 01. 
(î) Hlsi. parus., T. I, p.m 

(3) La relrailo do ce ministre cbonlc oeil» de oontclles scènes de désordre : on 
le brùli en effigie, comme l'archevêque, après avoir ordonne qu'il «rail sursis 
quinine jours a son eséeniion, par allusion 1 sou ordonnance sur la jurispru- 
dence etimiiKlui. Hisl. puleo., ï. I, p.ïSI. 
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Tel était l'état du trésor quanti Necker rentra uu ministère ; 
il s'y trouvait à peine quelques rmhiin» di: m il lu francs (1); 
tontes les impositions étaient dévorées par avance; le crédit 
était entièrement ruiné, les besoins étaient immédiats, impé- 
rieux ; il fallait des millions des la première semaine ; Necker 
les trouva, et tout changea, en un instant, par la seule magie 
de son nom. La confiance y litait inébranlablement attachée; 
il reprit son poste, et les fonds remontèrent de trente pour 
cent dès le premier jour; toutes les affaires s'en ressentirent 
et se ranimèrent. Un homme qu'une intrigue de cour pouvait 
dès le lendemain chasser du ministère, exerçait tout cet em- 
pire, qui tenait plus il sa personne qu'à l'État; on compta en- 
core une fois sur lui comme sur un gouvernement. Cotte 
grande force morale aplanit ses opérations ; mais nonobstant 
cela, sa réussite se conçoit à peine. Le second ministère de 
Necker est sa grande gloire comme financier, bien qu'il ait 
opéré avec moins d'éclat, et sur un champ moins vaste que 
dans l'autre. L'esprit public, tourné vers un point plus haut 
que les finances, fut moins attentif à ce que Necker faisait 
pour le trésor qu'a ce qu'il préparait pour les institutions. 
Mais quoique préoccupé lui-même do la grande affaire des 
étals généraux, il déploya ce merveilleux savoir-faire qu'il 
possédait, il lui fallut ses plus industrieuses ressources pour 
Iravereer chaque jour, pour assurer tous les services, pour 
faire honneur, comme il le fît, à tous les engagements, sans 
ajouter rien a la dette ni à l'impôt. Uu homme de renom, 
fort expert en ces matières, qui jugcNcckcr d'ailleurs avec la 
dureté d'une religion politique opposée à la sienne, M. de 
Monthyon rend pleine justice au financier : r< La banque- 
route de l'État, dit-il, semblait inévitable, et cependant fut 
évitée sans coup dé force, sans contrainte, sans imp6ls, sans 
emprunts, sans ces billets d'État si effrayants, si funestes, 
dont il ne fut fait aucun usage et qui même ne parurent 
point ; il fut pourvu à tous les besoins séparément et pour 

(!) « Cinq cent mille lima, soit en argent, mil eo iikow. a OKtrtro conpl. 
doKeder,T.l,NoUw,p.ïîO. 
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li: moment; tous les expédients, tous les revirements, toutes 
lus ressources de banque dans lesquels excellait M. Necker. 
furent mis en .œuvre ; nombre de moyens de détails lurent 

employés, faibles. séparément, forts par leur réunion : et ce 
fut un grand acte do sagesse <fu n'admettre dîna ce moment 
aucune grande disposition qui fût trouvé des obstacles in- 
surmonlnbles dans la faillisse i l le discrédit du gouvor- 

nement Il n'est nue un temps de l'administration de 

M. Necker où il ait montré autiint de courage, d'adresse, de 
sagacité' et de talent. Ses industrieuses et justes combinaisons, 
et le succès qu'ellos ont obtenu, tiennent du prodige ; et 
cependant ce n'est point l'époque de son administration qui 
a été l'objet des éloges de ses partisans, parce que les 
nommes sont plus tuiichés, plus reconnaissants du bien qu'on 
leur fait que dus maux qu'on leur évite, lors même, que lo 
service est le plus grand (ï). a 

Kn effet, l'oeuvre administrative de Necker rirait éclipsée» 
par la grande question politique qui s'agituil. Tout était 
rempli de l'allentu dos états généraux : le gouvernement les 
avait promis et les devait assembler pour le 1" mai de l'annea 
suivante. Mais ce grand pouvoir île la nation mal défini, 
tombé dans l'oubli depuis deu-s siècles, soulevait les questions 
les plus controversées, (Comment se composerait l'assemblée ? 
Quelle part y aurait le tiers état ? Quel caractère donner au 
droit électoral ? On serait te siège île l 'élection? Enfin com- 
ment se ferait le vote au sein des états généraux ? En consul- 
tant lo passé, on y trouvait autant d'irrégularité dans la forme 
de ces assemblées, qu'il y avait ou d'irrégularité dans leur 
convocation. Briennc, qui manquait d'idées sur tous ces 
points, avait invité les cours, les académies et tous les ha- 
biles à donner leur avis; mais il no voulait qu'embarrasser 
lu débat dans un iwnflil d itpiniuu- cm il mires, et y trouver un 
prétexte d'échapper il ses engagements, 'foute la Franco fut 
agitée d'écrits sur la matière. Le parlement de Paris, rentré; 

fi) Monlijoa, FuUcolutlé) M obumlitu >u lu mlaiitra du lunces , 

page 31». 
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en fouettons le 24 septembre , arrêta , eu enregistrant l'édit, 
dès le jour de son installation, que les états généraux se- 
raient assemblés selon la forme des états de 1614. Le sou- 
venir de ces états lui était cher parce qu'ils avaient fléchi sous 
la verge du parlement : parce qu'ils avaient otfert ln composi- 
tion la plus aristocratique, parce que le tiers état y avait été 
faible et bumilié, et qu'ils n'avaient rien donné qu'un vain 
spectacle. C'en fut fait dès lors de la popularité du parle- 
ment. L'opinion, trompée par cet arrêt, se retourna contre 
son égoïste allié, et jeta une clameur terrible contre lui. On 
ropou^Éi. .m llrtnl. ] ,'iiTi':t. en dévoilant dans mille écrits ce- 
qu'avaient clé ces états, que le parlement offrait comme 
modèle : on put juger de la honne foi qu'il avait mise à les 
demander. 

Il appartenait au gouvernement de régler ces questions, 
tant que le pays, dont c'était le droit, n'était pas assemblé. 
Mais Necker ne l'osa pas ; avait-il lui-même des vues affer- 
mies P savait-il bien d'avance où l'on allait ? 

Ce grand financier n'avait en politique que (les idées an- 
glaises, un peu vagues, qui le gênaient dans cette position 
indécise entre la cour et la nation. Il avait le pressentiment 
des institutions modernes, et avec ce tour précurseur de son 
esprit, il sentait d'avance un certain malaise à se trouver en 

fusion et les orages. Il avait au fond peu de goût, peu d'es- 
time pour tous ces restes d'administration de l'ancienne 
France ; il venait de l'étranger, et il n'éprouvait pas pour ce 
passé le faible des premières habitudes (1). Il semble que 
Necker eût vécu plus à l'aise dorant doux chambres législa- 
tives, et qu'il eût été mieux servi par son génie, s'il avait pu 
travailler d'après ce type anglais qu'il avait dans l'esprit. Il 
hésita devant les difficultés auxquelles il avait du s'attendre, 
et ne maîtrisa pas la situation. Dans le maniement des 
affaires, Necker n'était pas, si on l'ose dire, un homme d'État 
d avant-garde ; il n'était ni assez prompt, ni assez convaincu, 

il) V. Wtcker, Mm. sur li Mwl, frinç., T. I, p. US, 61, puni». 

SI. 18 
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ni tissez dominateur pour tracer ta roule et se faire suivre ; il 
n'était pas fait pour de si grandes luttes, ni pour courir avec 
hardiesse la chance des événements ; il était de ceux qui con- 
viennent non à l'origine, mais sur la (in des révolutions, pour 
les modérer, pour les asseoir, et faire transiger dignement les 
partis fatigués. 

Necker trouva la promesse des états généraux toute faite, 
quand il succéda h Brieune ; il trouva bon encore de laisser 
décider par d'antres leur mode de convocation. Pour cela, il 
eut l'idée de réunir de nouveau ces notables qu'avait appelés 
Catonne, deux années auparavant. Necker se flatta, dans son 
grand respect pour l'opinion, que cette assemblée de nobles 
et d'évêqnes n'oserait contrecarrer le vceu public si fortement 
exprimé. Puis, ce besoin d'approbation universelle, qui était 
sa grande faiblesse, lui conseillait aussi ces ménagements 
pour les hommes du privilège. Mais cette transaction fut 
maladroite, et ne fut utile à personne. La position de Necker 
en perdit de sa force, et l'opinion se refroidit pour lui, no 
comprenant pas ses précautions : n'était-ce pas se montrer 
aussi inconséquent que Calonno lui-même, que d'appeler 
encore une fois ces mêmes hommes à prononcer pour ia 
nation? On connaissait leur esprit : ils avaient lassé tout le 
monde ; ce n'élait plus qu'un instrument usé, Les notables 
reparurent le 6 deeembre 1 788, On les Ct délibérer sur plu- 
sieurs questions ; la plus importante, c'était de savoir ce que 
Berait la représentation du tiers état. Convenait-il de la dou- 
bler et de la rendre égale à celle dos deux autres ordres 
réunis f C'est là ce que l'opinion réclamait ; c'était la thèse 
soutenue dans de nombreux écrits. Des pubiieistes, des avo- 
cats, des gens de lettres l'avaient débattue; la raison était 
pour eux ; l'histoire aussi semblait venir à l'appui de leur opi- 
nion ; ils moulraïenl que dans les précédentes assemblées le 
tiers état avait figuré en plus grand nombre que chacun des 
ordres privilégiés ; et ce précédent ne sembluit-il pas plus 
fondé en raison que jamais! 1 Quel pas cette classe, le corps 
robuste de [a nation, n'avait-elle point fait depuis le moyen 
âge ? Son droit n'avait-il pas grandi comme elle ? Toute la 
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gloire récente du pays ne venait-elle pas de son fait P a Qu'a 
été le tiers état jusqu'à ce jour? rien. Que veut-il être? 
quelque chose : » ce mot résumait tous les écrits du temps (I). 
Le gouvernement en fit l'aveu : a S. M. a reconnu, dit-il, 
i> que plusieurs des formes anciennes se concilieraient diffici- 
» lement avec l'état présent des choses, et que d'autres ont 
m excité des réclamations dignes au moins d'un examen 
» attentif (2). » Mais Necker était incertain de résoudre ces 
questions. Il ambitionna de concilier toutes choses et de 
garder le rùle de modérateur. Il n'avait le courage d'accepter 
les malédictions de personne. Il parla devant les notables et 
s'y montra favorable à la double représentation. Et même 
sur ce point si clair, auquel toute l'énergie de l'opinion s'était 
attachée, on dit que l'esprit de Necker flotta long-temps (3). 
Il fut sur tout le reste mal assuré, plein de vagues précau- 
tions, et fort inconséquent, du moins en apparence. Il s'ar- 
rêta, comme à mi-chemin, dans l'idée qu'il émettait de dou- 
bler le tiers état ; et il n'osa proposer le vote par tête, ce qui 
rendait le bénéfice illusoire : s'il n'y avait qu'un suffrage, en 
effet, pour chacun des trois ordres, le nombre n'importait 
plus. 

Les notables, néanmoins, s'effrayèrent d'une concession si 
atténuée: ils eurent l'instinct de prévoir que le tiers, une fois 
constitué, emporterait de vive force h> tlrliliriMlinn m com- 
mun. Vn seul de leurs six bureaux vota pour la double re- 
présentât ion : ce fut le bureau que présidait Monsieur. Le 

«) Écrit de Sieyes : Qt'at jw Et Km «air 

(ÏJ Arrél ponant conrocallon de! notables, Ane. lois franc., règne dcLonli XVI, 
T. VI, p 81 S. 

(3) M. Droz, Toujours si scrapulcoi dans ses affirmations, s'exprima ainsi : 
a On croit généralement que, dés sa rentrée au ministère, Necker roulât la double 
» représentation du tiers étal; et Je n'oserais contredire celle opinion tant elle est 
o répandue, si je n'avais des preuret posillies qn'elle esl fansse. Necker fnl irré- 
» soin jusqu'au dernier moment. Des bo menés dont l'opinion était formée en 
» fateorde la double représentation. Ha louel. Houoier, tojalenl a «c douleur ses 
* longues hésitations, etc. p Parmi les écriraini néanmoins qui semblent eire- 
d'avls contraire, nous rencontrons : Garai, Hem. sur ». Suird, T. Il, p. SOS ; 
M. Lacretelle, Hlst. du di.-huiiième siècle, T. Vt, p. Î7B; biren de SUëJ, notice 

16. 
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même esprit dicta à rassemblée ses décisions sur tout le reste ; 
et néanmoins, tout en n'écoutant que leur seul intérêt, ils 
contentèrent en quelques points l'opinion la plus répandue : 
ils ne prirent point la propriété puur base de la eapaeité élec- 
torale ; ils ne mirent d'entraves ni au droit d'élire ni au droit 
d'être élu ; ils ('étendirent aux nobles non possesseurs de fiefs, 
aux membres du bas clergé non pourvus de bénéfices ; c'était 
une dérogation à l'ancien usage. Enfin, ils attribuèrent le 
droit de suffrage à tout individu majeur inscrit aux rôles des 
contributions (I). Comme on objectait aux privilégiés leur 
petit nombre , ils voulurent grossir leurs collèges. Puis eu 
ouvrant, comme on vient de le voir, les assemblées primaires 
jusqu'au plus infime degré, ils comptaient beaucoup sur leur 
influence auprès des conditions serviles et de la partie infé- 
rieure du tiers état. Toutes ces traditions des anciens états, 
que les notables préconisaient ou rejetaient à leur convenance, 
présentaient l'ensemble le plus contradictoire et le plus con- 
fus. En matière d'élection, comme eu toute ebose, les pro- 
vinces, les bailliages procédaient diversement. Tous se récla- 
CUI U- ol .li- qii--|.pi.. pruili 1 -;? , . loi. ii I allai li. • « .1* iM|j« , 
c'était tout cet amalgame qui s'appelait, en langage monar- 
chique, une constitution. Les circonscriptions électorales 
dataient de plusieurs siiklcs. L'tiii : ;r;iliU : île ces divisions s'était 
augmentée par tous les mouvements de la richesse et de la 
population. Les notables ne voulurent point loucher aux. an- 
ciennes formes, ni au nombre de représentants de chaque 
bailliage, qui demeurait le même, quels que fussent la po- 
pulation et l'impôt (2). Tel fut le travail de cette assemblée ; 
ce déni de justice envers le parti des communes, cette préoc- 



î) Ces différencia ftlteltl si considérables, que Nectar, dans son rapport au 
ci tait comme oierople et muait en regird lu bailliages ucDourdio eldeGei, 
comprenaient, l'un 7.4BÎ, et l'aulre 13,053 Smea, avec la sénccluusséa de 
Polders ci le bailliage deVennandois. qui en comptaient Mi, 810 et 771, SOI. 

ireieul, soi celte question, d'un utit 
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cupatioii scandaleuse de la noblesse pour ses bourgs pourri», 
firent pousser de nouvelles plaintes et redoublèrent l'impa- 
tience des états généraux. Tous les eorps des privilégiés 
achevaient de se perdre tour à tour par leur égoïsme, les no- 
tables après le parlement. Ce dernier en outre se plongeait 
dans le ridicule, à force de tergiversations. Tandis que les 
notables délibéraient, le parlement, accablé de l'effet qu'avait 
eu son arrêt, crut qu'eu faisant amende honorable il allait 
regagner l'esprit public ; sous prétexte d'interpréter sa pensée, 
il se rétracta. Il déclara que le nombre des députés respectifs 
des trois ordres « n'étant déterminé par aucune loi, ni par 
11 aucun usage, on ne pouvait que s'en rapporter à la sagesse 
» du roi, pour parvenir aux modificaliota que la raison, la 
» liberté, la justice et le vceu général pouvaient indiquer. » 
D'Espréménil fit passer cette déclaration ; il avait mis la 
mémo ardeur à appuyer la précédente. Depuis son retour des 
îles Sainte-Marguerite, ce bouillant parlementaire avait bien 
changé de rôle, il était devenu modéré, sans être plus calme; 
les scènes du palais dont il avait été lu héros , étaient déjà 
loin; il s'étonna à son retour de trouver le public préoccupé 
d'autre chose que de son triomphal exil et des affaires de sa 
compagnie : il en éprouva une surprise amère. D'Espréménil 
était l'expression violente de l'esprit de corporation. Ce fana- 
tisme avait enflammé sa résistance, et avait fait de lui un jour 
un homme éloquent, a Les parlements, disait Malesberbes, 
i> aiment à jouer un rôle ; » c'est tout ce qu'aimait d'Espré- 
ménil, mais il avait mis dans le sien un tel excès de jactance, 
il s'était offert au martyre avec tant de persistance et de so- 
lennité, qu'il avait provoqué le rire, dès que l'exaltation du 
public fut tombée (1). Il y avait du vrai dans ce qu'écrivait le 

il) D'Esprtmenll, dans ion discours d'adieu, comparait ia confrères réunis 
soi sénateurs romains, Immobiles ol majeslurai devant le fer des Ginlols. 'Qu'ils 
i entrent..., disait d'Espreraénil, qu'ils viennent souiller de carnage ce temple et 
» fporger sous les jeui et sur l'autel de la justice, ces glorisui mirtjrsl... 0 

> ma femme! 0 mes entants! ïousqoc jo ne pois pas mime embrasser, vous nue 

> je ne mernl peut-être jamais ! rolre époux, lotra pire, toos dit adieu ! Dans 
• une Ile solililrcoaje rais être reWgne', etc. . 
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marquis de Mirabeau : « Il faut espïrer, disait-il, que le voi- 
11 siiiage tous procurera la visite de ce vaste d'Espréméml, lo 
11 sage commentateur de Mesmer, qui tout à l'heure, des iles 
» Sainte-Marguerite jusqu'ici, a fait rire villes et villettes du 
» fasle de saltimbanque avec lequel il secouait ses cliuines 
i> pour les foire sonner (1). » D'Espréménil, après quelques 
mois do séjour dans ces iles, reprit sa place parmi ses confrères, 
toujours inquiet, ombrageux et prêt au combat. Mais le fan- 
tôme du despotisme qu'il avait tant évoqué, céda la place à 
un autre : ce fut le fantôme de la révolution ; on retrouve 
dans tous les désordres d'esprit de ce visionnaire, un souvenir 
des soirées de son ami Caglioslto. Lui qui avait été plus véhé- 
ment que personne à réclamer les étals généraux, il se mit 
d'avance à les craindre et à les entraver. Mais il désirait pour- 
tant y être élu ; son ambition reprit le dessus .un instant sur 
ses terreurs, et il fit délibérer sa compagnie de manière à 
regagner les suffrages du tiers état. Quand le gouvernement 
eut congédié les notables, il lui resta une tache épineuse; ce 
fut de régler tous les points sur lesquels il les avait consultés. 
ï)e toutes parts, il venait des manifestations contraires à leur 
vœu. La polémique des écrivains ne se ralentissait pas ; les 
assemblées provinciales, les grandes communes, les corps <!c 
métiers, les sociétés pobtiques, votaient des adresses et 
demandaient ardemment le vole par tète et le doublement 
du tiers. Ainsi, le travail des notables devenait un embarras 
de plus ; le gouvernement s'était piacé presque a leur suite, 
il venait do les interroger comme les organes de la nation ; et 
la nation les couvrait d'un immense désaveu. L'intérêt nobi- 
liaire, d'autre part, no se contraignait pas, et parlait haute- 
ment par la bouche des princes. Après la séparation des nota- 

(I) Leurs du marquis de Mirabeau au marquis ils Long», 13 décembre 1788. 
— Mira, de Mirabeau, T. V, p. iBÏ. — Piml lu écrlli qui jetèrent le plut de 
ridicule sur d'Eipréméni], que Mirabeau appelait Crispin-Calillna, il y en eut un 
de l'noat gênerai Bernn : c'était une prétendue lettre du gouverneur des [les 
Sainte-Marguerite, qui réclamait on fou échappé de la tortéresie et dent il citait 
lei propos ordinaires; c'étaient les phrases que d'Esprcméuil débitait sur sa route. 
Droi, Hlst. dnrégnede Louis XV], T. II, p. Ht. 
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Mes, tous le» princes, a l'exception de Monsieur et du due 
d'Orléans, signèrent un mémoire au roi (1). 

Les prinees voyaient l'esprit public et l'énergie de ses 
demandes ; et citait par une profession de foi hautaine et 
un refus péremptoïre qu'ils y répondaient. Ils parlaient de 
résistance- ouverte, de refus de concours, si leur demande 
était repoussée. C'était une menace faite au roi et un signal 
de désobéissance donné aux ordres privilégiés (2). 

(i) voici le bocage qu'ils tenaient ■ Louis XVI : ■ Sire, l'Etat est en péril; 
» voire personne esl respectée: les vertus du monarque lui asiurenl les hommages 
j> de la nation. Sais, sire, une révolution se prépare dans le principe du gouver- 

> nement; cllo est amen*; par 11 fermentation des esprits. Des Institutions répu- 

• léei sacrées, et par lesquelles celte monarchie i prospéré pendant des siècles. 
■ sont converties en questions problématiques, ou même décriées comme des 
s Injustices. Les écrits qui ont paru peodaul l'assemblée des notables, les mé- 
» moires nui on! élé remis aul princes soussignés, les demandes formées par 
0 diverses provinces, villes ou corps, l'objet et le sLjle de ces demandes el de ces 

> mémoires, tout innonce, mut prouve un sjsLème d'Insubordination raisonné et 
t le mépris des lois de l'Etal. Tout auleur l'érigu en législateur... Quiconque 

> avance une proposition hardie, quiconque propose do changer les lois cal sûr 

i II aéteevposéà votre majesté combien II esll m portant de conserver la sen le 
b forme de convocation des étals générant qui soit consli lotion nello, la forme 

> consacrée par les lois el les u^.'i, lj distinction des ordres, le droit de déli- 
» bérer séparément, l'égaillé des vois, ces bases inébranlables du la monarchie 

n française Enlin, disalenl les princes, quand voire majesté n'éprouverait 

a aucun obstacle à l'cieculiou de ses volontés, son aine noble, Juste el sensible, 
a pourrall-ellu te déterminer i sacriûcr.i humilier celle brave, antique et respec- 
« table noblesse qui a versé tant du sang pour la patrie el pour le roi, qui plaça 

> Hugues Capet sur le trùneï.... b'n parlant pour lu noblesse, les princes de votre 

> sang parlent pour cui-mémes; ils ne peuvent oublier qu'ils font pariie du corps 
m de la noblesse, qu'ils n'en doivent poinl cire distingués, que leur premier titre 

* est d'être gentilshommes,.,., n 

Los princes, en repoussant le vole par lîle, feignaient d'entrer dans les Inléréls 
mîmes du tiers, evposés îi être compromis, disaient-ils, par la séduclion do 
quelques membres du liera étal si les vois étaient complets par léte et sans dis- 
tinction d'ordres. — Mémoire présenté au roi par monseigneur le comte d' Artois, 
M. le prince du Coudé, II. le duc de Bourbon, M, le duc d'Enghien et H. le princa 
de Cnnil. Hisl, parlent., T. I, p. SM. 

(i) « Si les droits des deui premiers ordres éprouvaient quelque altération, 
s alors l'un de ces ordres, ou tous lesdeui peul-élre, pourraient méconnaître les 

b paraissant a l'asscrahlcc. Qui put douter du moins qu'on ne vil un grand noiuhre 
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Le conseil ddlibdra long-temps, et se prononça le 27 dé- 
cembre 1788. La décision fut rendue publique, sous le titre 
inusité de Résultat du conseil. Le texte portait brièvement 
que les députes aux prochains états généraux seraient au 
moins au nombre de mille; que ce nombre serait formé, 
autant que possible, en raison composée de la population et 
îles contributions de chaque bailliage ; que le tiers état aurait 
autant de députés que les deux autres ordres réunis, et que 
celte proportion serait établie par les lettres de convocation, 
la reine assista au conseil et y approuva tout : c'était une 
revanche qu'elle prenait contre la noblesse, qui s'était mon- 
trée si hostile à lîriennc. 

Cette décision, qui donnait gain de cause au tiers état snr 
(mis points importants, fut d'un effet immense ; le parti popu- 
laire y applaudit avec transport: bien que la question du 
vote par tète y fût fumms ajournée, il compta sur ses dépu- 
tés, sur leur nombre, pour forcer la conséquence du principe 
[optait le gouvernement. 

Du côté de la noblesse, cette résolution fut dénoncée 
comme une insulte aux notables, comme un acte audacieux, 
indécent (1) ; on n'avait pris leur avis, disait-on, que pour se 

s de gentilshommes attaquer la légalité des états généraU!, faire des protestations, 

> les faire enregisircr dans les parlements, les signifier même a l'assemblée des 

> étals... Et quelle confiance n'obtieoil raient pas dans l'esprit des peuples, des 

■ protestations qui tendraient a les dispenser du payement des impôts consentis 

Ces droits si arrouaniraent revendiques et auiquels on ne roulait souffrir aucune 
altération, ne s'appuyaient pas murae sur un usage constant, puisque te tiers dut 
atilt toujours été en possession dénommer plus de représentants que la noblesse 
ou Je clergé, et qu'enfin la délibération en commun s'étall pratiqués svanl les 
étals de 1014, ainsi que le rappelèrent les trois ordres du uaupniué, dans une 
adresse au roi. rédigée par Monuicf (8 no».). 

Parmi cet adresses et ces lettres qui arrivaient de tontes parts, Il j en cul une 
signée par trente dues et pairs, qui déclaraient renoncer à leurs privilèges pécu- 
niaires; plusieurs d'entre cm agissaient de bonne foi ; « Hais le tiers élat, dit 

■ M. Droi, n'y voulut voir qu'une ruse sans finesse, pour faire croire à l'inutilité 

> de la double représentation. Les nobles les raillèrent, et on M courir celle plai- 
• santerîo : Avei-vous lu In lettre des cfujlei el pairs* > DrOï, Hlst. de Louis XVI, 
T. II, p.1î7. 

(l| Sfonibyon, Partie, sur les ministres ira finances, p, 519- 
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ménager un triomphe à leurs dépens, en faisant plus qu'ils 
n'avaient voulu ; on no les avait mis en scène que pour les 
humilier. On accusa Necker d'avoir manqué à toutes les con- 
venances en donnant de la publicité à son opinion person- 
nelle dans un rapport fait en son nom pour exposer les mo- 
tifs de l'arrêt. Necker, en effet, ne résistait pas là où il avait 
a recueillir des bénédictions et des hommages ; sa gloire 
n'était pas de s'effacer. Lors mime qu'il se montrait vacillant 
et timide, il avait besoin d'être: vu ; il mettait dans sa fonc- 
tion toute la splendeur d'un sacerdoce. Mais cet orgueil était 
de noble origine ; s'il goûtait tant la considération et le crédit 
de son caractère, il n'en faut pas faire un trop dur reproche 
à un homme dont c'était la force ; il avait grand besoin, en 
effet, d'être soutenu par l'esprit public dans sa position hé- 
rissée d'obstacles : ses embarras étaient écrasants ; les affaires 
de finances, l'administration, compliquée de circonstances 
terribles, traversaient h toute heure ses projets politiques. 
Necker avait subvenu aux premiers besoins du trésor ; mais 
ces besoins ne finissaient pas, et il s'épuisait à y faire face. 
L'effort était de conduire sans secousse et sans moyens violents 
cette machine épuisée jusqu'il l'ouverture des états. Ce fut 
l'honneur de Necker ; honneur sans gloriole cette fois, car 
le succès passait inaperçu. La question du déficit, comme le 
disait Mirabeau, était noyée dans celle de la double représen- 
tation du tiers. Mais le ministre sentait le poids de l'un et de 
l'autre ; il y avait autant de difficultés du coté des subsis- 
tances que du coté des institutions. 

La disette et l'hiver sévissaient cruellement (1). Lo blé 
manquait ou ne circulait pas ; les moulins, arrêtés par les 
glaces, ne marchaient plus ; la spéculation, la terreur aug- 
mentaient le mal, dont on ne saurait calculer l'étendue, si à 
toutes ces calamités se fût joint le fléau d'un ministre comme 
Brienne. La présence de Necker fut un incontestable bienfait. 

(I) Le (henponièlre descendit l (rente degrés Réaumur su-dessous de glace. 
La Seine élall prise des les premiers Jours de décembre: en irouvc une ordon- 
nance a la daie du 9 décembre, nul fait défense d'y paliner. Ane. lois franc., 
rttjne de Louis XVI, T. Vi, p. 631. 
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Il fallut les immenses ressources de son crédit personnel pour 
tirer des grains de l'étranger, car la récolte avait aussi man- 
qué au dehors. « L'Amérique, les eûtes (le la Méditerranée, 
11 l'Angleterre, la Hollande et Dautzick, furent mis à contrî- 
» bution pour les besoins de la France. Necker suivait do sa 
» main cette vaste correspondance, et ses sollicitations in- 
n 6tantes étaient presque toujours couronnées de succès (I). a 
Une de ses premières mesures, sitôt qu'il fut à même d'ap- 
précier le déficit des récoltes, fut d'interdire l'exportation 
(arrêt du 7 septembre 1788). Il proposa des primes aux 
négociants ; il forma des entrepôts, rétablit à l'intérieur les 
transports arrêtés par l'hiver ; mais tout était difficulté : tous 
les liens politiques étaient relâchés ; les subordonnés n'obéis- 
saient plus ; le travail était en stagnation ; le négoce, effrayé 
de l'effervescence populaire, se refusait à agir pour bob 
compte, et refusait même les commissions du gouvernement. 
L'État fut obligé de traiter lui-même, et ses achats s'élevèrent 
à plus de soixante-dix millions. II fallut trouver du numé- 
raire, car on refusait le papier de France à l'étranger. On 
s'explique a peine comment fui rassemblée une pareille 
somme. Necker engagea sa fortune ; il donnait sa caution 
pour l'État (2). Honorons ces grands exemples de générosité 
politique. Les qualités do Neeker, par leur contraste, font 
de lui un liomme à part : esprit pratique, rompu aux affaires, 
avec un caractère dont la pureté touchait à la grandeur : ca- 
pacité de détail, génie d'administration et de finance, avec 
un tour de pensée contemplatif et généra Usa leur. 

Au moment de l'ouverture des états généraux, Necker pro- 
posa à un négociant étranger de se charger des approvision- 
nements de l'aris; et comme la situation de la Franco inspi- 
rait peu de confiance à celle maison, Necker offrit sa caution 
particulière sur toute 6a fortune. ■ De quels moyens n'ai-jc 
» pas fait usage? s'écrie-t-il. C'était l'occupation de tous mes 
» jours et de tous mes instants ; car, indépendamment de la 

(I) OEhy. conpl. do riccier, noilcc, T. 1, p. ÏÏ4. 
W ftîi., p. 200. 
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» situation critique de Paria, les courriers arrivaient de toutes 
u parts pour m'annonce!' des besoins imminents, tantôt dam 
» un lieu et tantôt dans un autre. Un jour, après trois heures 
» d'absence et en descendant de chez le roi, ma cour m'en 
» parut remplie: ih s'e m pressèrent de me remettre tous cn- 

» semble les dépêches dont ils étaient charges Dans le 

j> cours de la nuit, on venait me réveiller pour signer, pour 
» dicter une instruction pressante, pour donner les ordres 
» qu'exigeait un secours indispensable, pour faire cesser par 
11 quelque voie d'autorité l'interception d'un convoi , pour 
» suppléer par une disposition extraordinaire à des fonds qui 
» avaient manqué dans un lieu où des achats avaicut été 
. commuta, «le. (1). „ 

Les gens d'nIFaire, en traitant avec ce ministre, perdaient 
un peu de leur àpreté; plusieurs même subirent l'influence 
de son désintéressement, et firent quelque chose pour l 'inté- 
rêt publie. Des maisons de banque, dus compagnies avan- 
cèrent des fonds ; les notaires de Paris versèrent six millions 
au trésor. Mais les souffrances populaires, par-dessus tout, 
rencontrèrent de grandes sympathies, A Paris, il y eut un 
vaste mouvement de bienfaisance parmi tous ces esprits que 
la crise politique faisait fermenter et qui répandirent leur 
chaleur eu dévouements privés, dont le concours prenait le 
caractère d'un immense service public. 

A la veille de ce grand choc qui allait briser tant de liens, 

(1| Le (ail suivant fera juger le caractère de Ncckcr et celui do l'homme itc 
cour qui lui succéda en juillet 1789. La première Icllrc que reçut le baron deBre- 
leull. en en Ira ni au conlrSIe général, fui la réponse de KM. Hope a l'oit! que 

n Breleuil. — Vous le savei, lui répnndil-ou ; ce ion MM. Hopa qui acceptent la 

s leur écrire que ious leur donnerez la garantie promise par voire prédeceaseurf 

> Intérêts ds l'ÊuttiDam le mémo moment, M^Necser.eilfé, panait a Bruicllt»; 
il se ressouvint de 11 camion qu'il aiail offerte il MM. Hope, et craignant que la 
nouiclle de son ni] n'arrélâi leurs opérations. Il se hàia do leur écrire que si 
reirallc ne cbanseail rien a ses in le niions, et que les dcui millions laisses parlai 
au titan roja! rotaient garants do l'approvisionnement do Paris.— OEu?. compl. 
de Necker, notice, T. I, p. SS1 ni snlï. 
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ïl y eut encore un moment de fraternité vive. Des hommes 
qui étaient en guerre d'opinion, de fougueux adversaires s« 
rencontraient dit'/ l'indigent, cl se donnaient la main dans 
ces rendez-vous de charité. Les curés do Paris s'y concertaient 
avec les philosophes : l'archevêque. M. de Juigné, y employa 
ses revenus et fit. pour y ajouter, un emprunt de quatre cent 
mille francs. On cita les grandes librraMlrs des princes d'Or- 
léans et de Pentliièvrc, et la touchante compassion qu'y mêlait 
la duchesse d'Orléans, héritière des liienlidsantes vertus de 
son père. Mais, malgré cet ensemble d'efforts généreux, les 
classes pauvres furent horriblement et longuement éprou- 
vées; beaucoup do malheureux périrent d'inanition ou de 
froid dans cette dernière année de la monarchie absolue; 
comme si toutes les souffrances devaient accompagner la fin 
de celte vieille société. 

L'heure des événements approchait, eu effet, et, comme 
il arrive toujours, quand les circonstances sont d'un intérêt si 
poignant Ct si universel, les esprits s 'élançaient à leur niveau, 
et dépassaient même par les théories les faits qui allaient se 
produire. Des clubs, invention étrangère et qui garda son nom 
étranger, se formaient de toutes parts, nombreux et reten- 
tissants, et mettaient la politique à la portée du plus grand 
nombre. Là, toutes les questions étaient remuées, même les 
plus prématurément audacieuses, celles qu'il fallait, non pas 
une réforme, mais toute une révolution pour résoudre. Quelle 
différence déjà par le ton et par le fond des choses entre ces 
assemblées et ces premiers clubs, qui sous Brienne se réunis- 
saient chez Duport ! L'un des principaux était le club qui 
portait le nom de Société publicole, dont les délibérations 
furent imprimées (1) : car ce n'était pas assez que la parole, 
que la discussion, il fallait à la pensée politique, l'écho fidèle 
et multiple de la presse, l'autorité rie I» pensée écrite, et sur- 
tout l'universalité ; les brochures s'ajoutaient clone ans dis- 
cours. On en fit paraître par milliers, mais on n'a gardé sou- 



(t| Sous ce llire : Ràuluu da pnrnUra aiunbUu rf> m SecUU pMin.lt 
(biim lu M, Î4, 31 diambrt mis tl Sjamw fit». 
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venir quis dus plus n 1:1 iv|u;iiitfs (I). Celles-là liaient inspirées 
par reprit nouveau, plus ou moins intempérant, sans doute, 
mais toujours fort, parce quen général il était dans le vrai. 
Quant aux autres cents qui venaient défendre des systèmes 
jugés et plus qua moitié détruits, un état de choses qui avait 
encore la force organisée et qui pourtant ne se suffisait plus à 
lui-même, ceux-là sont comme les proclamations des armées 
défaites, qu'on ne lit plus guère après la victoire. 

Ce qui distingue, du reste, ces premières élaborerions de 
la pensée politique en France, c'est la généralité de la ten- 
dance et la particularité des moyens; sans cette forte unité 
du but, il semblerait que la diversité des pions qui voulaient 
y conduire dût précipiter immédiatement vers l'anarchie. 
Ainsi, prévenant l'opinion des étata généraux, Servan de- 
mandait une déclaration dt;s droits de l'homme et du citoyen. 
Ainsi le duc d'Orléans, dans la brochure écrite probablement 
par un autre, mais qui était uu acte du prince, et qui portait 
pour titre : Délibération à prendre pour Ici Assemblées de 
bailliage!, traçait, de point en point, le plan qu'on devait 
suivre dans la rédaction des cahiers et prévoyait toutes les 
questions qui pouvaient naître : c'était un mépris déclaré de 
toute transaction entre les ordres, et la conclusion qui était 
de partout si pressée de se produire, que le tiers était toute 
la nation (2). Ainsi encore, uu esprit plus sage, mieux réglé, 
plus savant, Mounier publia sur les états généraux un volume 
dans lequel il proposait les deux chambres et cet équilibre 
des pouvoirs que lui avait appris l'Angleterre. Homme de son 
temps cependant, quoiqu'il s'en séparât profondément par 
le calme de sa pensée, Mounier, partisan intime de l'institu- 
tion de la pairie, cachait prudemment cette idée aristocratique 
sous la proposition qu'il faisait de l'f Jaillissement d'un sénat. 
Se6 idées eurent le sort de tout ce qui est net et précis, dans 
un de ces moments où l'ardeur est encore plus grande que les 
lumières ; ce système conquit les plus mûrs esprits, mais il 

(I) Un tomme il u temps en oclicU S.SOO dans les trois derniers mois de iîBB. 
«M collection était loin d'êlie compléta, dit a. Dm, T. Il, p. 18». 



rencontra un contradicteur redoutable, ayant alors assez de 
crédit pour lui enlever l'opinion. 

C'était Sieyès, l'auteur de la fameuse brochure, intitulée : 
Qu'ett-ce ytie le tiertetat? De tous les livres de cette époque, 
c'est celui-là qui fit le plus de bruit. Il donna il son auteur un 
renom tel, que les plus vaines utopies et le plus vain silence 
ne purent depuis le faire oublier. Sieyès, qui faisait tournerau 
profit do sa pensée la sécheresse naturelle de son esprit, avait 
répondu seulement le mot tout, à la question qui commençait 
son livre; et cette réponse, d'une brièveté de style pénétrante, 
s'était gravée dans toutes les têtes, et ne devait plus s'en ef- 
facer. Sieyès soutenait que le tiers état était compétent pour 
juger seul, sans le concours des deux autres ordres, en assem- 
blée nationale, tout ce qui était du ressort du gouvernement, 
et pour décréter la convocation d'une assemblée extraordi- 
naire du royaume, élue par tous lti& citoyens et chargée de dis- 
cuter la constitution. Quoiqu'on principe et en fait Sieyès eût 
reconnu le dun;;LT Je n'avoir iiii'iuiei'lKLinUi-i'. il repoussa 1 idée 
d'un sénat, comme le proposait Mounier. 11 est vrai que pour 
le remplacer il inventait cette incroyable complication de trois 
chambres égales eu tout, et formées chocuued'un tiers de la 
grande députatiou nationale. Génie bizarre et dont la force sen- 
tait l'effort, il se contournait toujours pour èlre simple. Sous le 
formalisme sévère du raisonnement, il cachait on esprit chimé- 
rique; d'ordinaire ces sortes d'esprits sont étendus, mais le sien 
était étroit. La-propos d'un livre, on dirait presque d'un mot, 
était toute sa gloire; il ne s'en est point f;ut une autre depuis. 

Malgré la prépondérance de Sieyès, vers cette époque, 
beaucoup d'écrivains étaient partisans d'une seule chambre. 
Le ministre protestant, Kahaud de Saint-Étiennc, appar- 
tenait à cette opinion. C'était un esprit très modéré, très 
réfléchi, convenant avec bonne grâce de l'imperfection de 
ses vues, fort différent de cet emporté comte d'Entraigues, 
le précurseur titré dos déclama lions les plus révolutionnaire» 
contre la noblesse (1). L'ordre qu'attaquait d'iintruigucs fut 



(!) Le toIubw da comte d'Enlrsipes commence ainsi : ■ Ce fol udi doute 
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soutenu par Cérutti dans un Mémoire au Peuple fronçait, 
écrit pourtant dans lea intérêts du tiers état. Cérutti brillait 
alors de toute l'inimitié de Mirabeau, qui avait engagé avec 
lui une correspondance sur tout ce qui concernait les états 
généraux (1); car s'il était une tête en France qui dut penser 
et s'enflammer sur un tel sujet, c'était celle de Mirabeau. Les 
lettres à Cérutti fout foi de la violente espérance de cet 
homme qui avait toutes les convoitises et en qui l'ambition 
commençait & grandir; mais ces lettres témoignent beaucoup 
moins de la fermeté et de la maturité de ses vues. Aveuglé 
par sa vieille et infatigable haine pour Neckcr, il se montre, 
dans cette correspondance , plus pamphlétaire qu'homme 
d'Etat. Quelques idées justes s'y mêlent à beaucoup d'autres 
contradictoires, mal arrêtées; et, le croirait-on dans un 
homme de cette trempe, on trouve en lui des hésitations 
singulières ; il n'ose se prononcer pour le vote par tète : 
h Le tiers état, dit-il, est formé de tant de gens sans vigueur, 
n de tant de campagnards accoutumés à la féodalité, de tant 
» de citadins qui ne pensent qu'à l'argent, de tant d'esprits 
h bourgeois qui ne songent qu'à retirer quelques fruits des 
» protections et des patronages de messieurs tels et tels, qu'où 
» tremblerait si l'ouverture des états les plaçait en mémo 
m chambre, avec nos seigneurs de toute espèce; peut-être 
» est-on près de désirer que le faible tiers état se renferme 
u dans sa chambre, s'échauffe, s'irrite, s'opiuiâtre et reçoive 
» le secours de la colère, contre le veto des chambres hautes, 
» avant d'en venir à une délibération où se compteront toutes 
» les voix (2). i> Une telle crainte ou un tel désir étaient sin- 
cères, et dans l'homme de l'instinct politique et de l'éduca- 
tion In plus forte qu'il y eût alors sur les matières d'État, ils 
montrent suffisamment, ce nous semble, combien les esprits 

» pour donner ant plus héroïques tenus une pairie digne u'elle» que le ciel 
» roulai qa'll munit des réeuuHqoej, elc... Li noblesse héréditaire, dit-il encore, 
i en le plus épouvantable fléau dont ie ciel, dîna u colère, puis» frapper une 

(Il V. Mém. de Mirabeau, T. V, p. ÏOÏ el suit. 

(S) JMd-, p. 212. uu. de Mirabeau a Céruui, p. il. 



Digitizod by Google 



!§8 I1IST01BE 

vacillaient encore sur les questions les plus impérieuses , 
quand diJjà 1 heure était venue d'agir. 

(I789-) Le règlement pour ia convocation dus états géné- 
raux fut publié le 24 janvier 1789. Tous ces actes prépara- 
toires, qui sont comme la procédure du grand procès qui allait 
s'ouvrir, avaient a régler beaucoup de points restés confus, 
indéterminés ; a introduire, autant qu'il se pouvait, dans ce 
chaos de pratiques contraires, un peu do méthode et d'unifor- 
mité. Mais la crainte de trop blesser d'anciens usages fit qu'on 
manqua à la raison et à l'équité sur plusieurs points. Le 
règlement en contenait l'aveu. On craignait, par exemple, de 
toucher aux petits bailliages qui avaient nommé jadis plus 
de députés que n'en comportait leur population. <• Le respect 
» pour les anciens usages, dit le texte, et la nécessité de les 
ii concilier avec les circonstances présentes, sans blesser les 
n principes do la justice, ont rendu l'ensemble de l'organisa- 
it tion des prochains états généraux et toutes les dispositions 
ii préalables très difficiles et souvent imparfaites. Cet incon- 
» vénient n'eût par existé si l'on eut suivi une marche entiè- 
» rcment libre et tracée seulement par la raison et par 
h l'équité (I). » I* règlement donne des instructions aux 
baillis et sénéchaux sur le mode de convoquer et de tenir les 
assemblées (2). L'élection directe y était attribuée aux nobles 
et aux ecclésiastiques bénéficiaires ; l'élection de second degré 
au tiers éïat et au clergé inférieur. Nulle condition de pro- 
priété n'était attachée à l'élection; les trois ordres pouvaient 
choisir dans leur sein (5), avec une liberté absolue. On a fait 

(i) Ane. lois frinç,, régne de Louis XV], T. VI, p. 6BB. 

(ï) a Los lettres de convocation seionl adressées parles gouverneurs des dlffé- 
» rentes provinces ans baillis ei sénéchiui... > On divisa les bailliages cl séné- 
cbiossées en ileui classes : i Dans l'une et l'autre classe, dit le reniement, on 
» entendra par bailliages et sénéchaussées Ions les sièges auioucls 11 connaij- 
n sanec du cis rovam est attribuée. « Ane. lois franc., renne de Louis XVI, 
T. VI, p. 037. 

(3) A l'assemblée générale des trois élalsdu bailliage, les ecclésiastiques devaient 
nommer un mandataire ou électeur sur vingt; les corporations d'ans el métiers, 
nn sur cent ; les corporations d'arts llbératii, les négociants et antres babilants 

Il est bon de rappeler j»ut-é4re que les communautés religieuses do femmes 
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un reproche au gouvernement de s'être refusé celle garantie ; 
mais Necker en a donne* les raisons. Gelait un ancien usage ; 
les notables l'avaient confirmé ; le roi sur ce point ne pouvait 
pas vouloir moins que les notables. Il pouvait sans péril 
s'écarter d'eux, là où ils contrariaient le voeu national ; il ne 
le pouvait pas, dans une question où leur avis élait conforme 
à ce voeu. A cette considération de politique s'enjoignait une 
autre toute d'équité : les tributs humiliants dont la propriété 
était frappée aux mains des roturiers, en éloignaient les 
hommes les plus dignes et les plus marquants du tiers état; 
exiger une propriété territoriale, c'était exclure des états 
généraux l'élite des intelligences (1). 

Le conseil délibéra sur le lieu où se réunirait l'assemblée ; 
on proposa plusieurs villes ; mais les courtisans, dit un histo- 
rien, décidèrent le roi pour Versailles ; ils tenaient à ne point 
déranger leurs habitudes (2). 

Le grand mouvement électoral qui agita la France ne se fit 
point en quelques jours ; les opérations furent successives, et 
se prolongèrent pendant trois mois ; car l'on ne pouvait rien 
asseoir d'uniforme dans la diversité des usages provinciaux (3). 

Celte agitation prolongée, universelle, rappelait, dit Necker, 
le trouble et le mouvement d'une armée qui change de posi- 
tion la veille d'un combat; mais cette évolution déjà était une 
lutte, et plusieurs provinces furent livrées a des conflits vio- 
lents. En Bretagne on vit les partis en venir aux mains; on 
vit ces gentilshommes bretons, si résolus contre la cour et si 

avalent part in droit électoral. « Tous les autres corps et communautés ecclésiis- 
ii tjqqes des de» seies, dit Je règlement, ainsi que les chiffres e i communautés 
• de filles, un pourront Un représentées que pir un seul député on procureur 
o fond*, pris dans l'ordre ecclésiastique séculier ou régulier. Les femmes nobles 
» possédant fier votaient aussi par procureur-fondé. > Ane lois franc., ligne do 
Louis XVI, T. VI, p. 838 et sol». 

(I) Voir Hém. de Necker. T. I. p. HO. 

{ï| V. Droi, HlM. de Louis XVI, T. Il, p. US. 

(3) Li première lettre de convocation est dn 1 février; elle est adressée i 11 
province d'Alsace, et la dernière, adressée an pais des Quatre- Va liées, est du S mai. 
Les convocations qui regardaient Paris, De sont que des 3S mars et 13 avril. 
Aussi fut-on oblige de proroger l'ouverture des états générant, Siée d'abord an 
17 avril, jusqu'au i nul. Hisl. pirl., T. I, p. M7. 

91. 18 
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populaires un instant boub le ministère de Brienne, s'irriter 
plus fort que tous les autres, et se roidir contre tout change- 
ment : doublement du tiers, vote par tète, répartition égale 
dos impôts, ils ne voulurent céder sur rien. A Rennes, ils armè- 
rent leurs laquais et soulevèrent la populace contre les bour- 
geois; ils eurent pour auxiliaire le parlement, aussi entêté 
qu'eux de privilèges. La jeunesse s'arma à son tour et alla 
fondre sur le parti des gentilshommes et de leurs clients. Ce 
fut un véritable combat, soutenu de part et d'autre avec un 
courage digne des anciens chevaliers de la province ; mois au 
brait de l'événement, tonte la jeunesse des autres villes se mit 
en marche pour appuyer les Hennois; il en partit quinze 
cents de Hantes et des environs ; cette menaçante levée fit 
bientôt capituler la noblesse (1). Tout ce qu'elle pat faire 
dans sa rancune, fut de refuser des députés aux états géné- 
raux. 

La Franche-Comté fut témoin de scènes pareilles; les états 
de la province s'assemblèrent; les nobles et le haut clergé y 
protestèrent contre le règlement du roi, et voulurent l'élection 
des députés non par bailliage, mais par les états de la pro- 
vince. Le tiers protesta à son tour contre cette insurrection des 
deux ordres, et le parlement se jeta dans la querelle ; ce fut, 
comme en Bretagne, pour donner raison au privilège contre 
le tien et le gouvernement ; il cassa par un arrêt la protesta- 
tion du tiers; il faut lire les termes de cet arrêt pour se figurer 
tout ce qu'il y avait encore de déraison et d'endurcissement 
dans l'esprit nobiliaire. Les notables s'étaient prononcés pour 
l'égalité dos impôts ; on avait vu treute ducs et pairs offrir 
l'abandon de leurs privilèges pécuniaires; mais les gens de 
robe restèrent le» plus âpres et luttèrent jusqu'au bout contre 

(I) Eeïmpresslon de ru». Moniteur, T. I, p. S10. On iroirre dans a recueil du 
anecimen curicoi de l'oiallation que prOToqna celle petite campagne; on peu! 
l'en dire nue Idée par les lllres : « Protestation et arrête des jeunes gens de la 
Tille de Nantes, du Ï8 jsniler 1189, avant leur départ pour Humes; Arrtté des 
mèm.sœnii, épouses el amantes des jeunes cllojens d'Àngen, du a lerriet 1788. 
La pièce se termine ainsi : ■ >ous périrons plutôt que d'abandonner dos anunls, 
s nu époui, nos fut tl nu frères, préférant la gloin de. partager leurs dangers 
• i la sécurité d'nne nomeusc inaction. > lad., p. Ml. 
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tout sacrifice d'urgent. Du moins il y avait chez les nobles 
d'épée un reste de sentiment chevaleresque qui les rendait 
quelquefois traitables, quand leur vanité était sauve et que 
ce n'était qu'une «flaire d'écus. Mais cet orgueil du sang man- 
quait chez les gens do robe : ces ennoblis, habitues au trafic 
de leurs charges, de leurs épiées, n'étaient pas plus grands 
seigneurs d'habitudes que d'origine ; ils vivaient en hommes 
d'argent beaucoup plus qu'en gentilshommes ; ce fut cette 
noblesse d'écritoire qui se montra la plus sordide dans ses 
idées de conservation. On l'a vue, en toute occasion, mettre 
une ardeur effrénée contre tonte réforme d'impôt. Tout minis- 
tre, fùt-il Turgot, NecVer, Calonne ou Brienne, qui laissa voir 
rie pareils projets, fut traité en ennemi par la magistrature. 
En face de toute la France levée debout pour les états géné- 
raux, le parlement de Besançon s'emporta encore contre 
l'idée d'imposer les terres nobles : h L'exemption de l'impôt, 
» dit-il, n fait partie du prix dans les ventes et dans les par- 

'• tages des familles, et en a augmenté la valeur On ne 

» pourrait exiger le sacrifice d'une propriété si bien caracté- 
» risée, sans en accorder un dédommagement (1). i» 

Puis il argua do la coutume invariablement établie contre 
la double représentation. Une ordonnance du roi cassa l'arrêt i 
et ces hommes conduits en triomphe l'année précédente, fu- 
rent honnis et assiégés dans le palais. 

Le parlement d'Aix montra le même esprit , et le peuple 
s'y souleva de même. La lutte s'engagea dans les états de Pro- 
vence ; les premiers ordres y protestèrent aussi contre le rè- 
glement royal ; mais ils y trouvèrent un adversaire cpii lit 
des affaires de cette province un si grand spectacle, que toute 
la France se prit d'attention : Mirabeau s'y présentait à la 
députation. On a parlé de ses écrits ; il avait un nom déjà 
fait, mais c'était plus de célébrité que de gloire. Il avait oc- 
cupé la France de ses passions, avant de la saisir par ses idées. 
C'était en Provence surtout que son nom avait retenti; il y 
avait couvert de grands scandales domestiques par de grands 



(1) Mm ? . de l'aie HoDlMr, T. I. p. Mi. 
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succès d'éloquence. Homme dangereux à regarder! car la 
morale humaine en est troublée, tant il y a dans cette puis- 
sante vie de quoi glorifier les passions. Eu effet, les passions 
ont été son génie et presque sa destinée : sans ces terribles 
armes, il n'eut pas eu sa puissance, et en politique, il n'eut 
pas eu son bonheur. 11 était gentilhomme et de grande ori- 
gine; mais il avait cruellement souffert par les privilèges 
même de sa race, car son père avait fait de lui pendant des 
années un prisonnier d'État. Aussi le mépris et la haine pour 
les institutions du despotisme ne lui étaient pas seulement en- 
trés dans l'intelligence, mais avaient passé jusque dans son 
sang, enflammé par le dur régime de Yincennes. 11 eu sortit 
toujours orageux, mais voulant réhabiliter sa vie et sa répu- 
tation à force de gloire, impatient de rendre de grands ser- 
vices, parce qu'il avait commis de grandes fautes, et qu'il se 
sentait une grande valeur. Son génie, que les plaisirs auraient 
dévoré, s'était développé sons la triple influence de la médi- 
tation solitaire, de l'oppression, de la souffrance ; cette moelle 
de lion l'avait rendu fort. Il était fait pour toutes les luîtes; 
il les appelait toutes ; il était né et préparé pour son temps. 
« L'heure des gens de 6a sorte arrive à grands pas, disait son 
» père, liistorien prophétique et épouvanté, car il n'est ventre 
» de femme aujourd'hui qui ne porte un Arteveldt ou un 
» Masaniello. » La mesure du marquis de Mirabeau était trop 
courte; elle n'était pas à la hauteur de sou fils. L'homme 
qui introduisit dans le monde la Révolution française avec 
des paroles que le monde ne peut plus oublier, est d'une autre 
espèce que le séditieux des Flandres, le brasseur de Gand. 

Et de fait, il fallait qu'il fût bien grand ce Mirabeau, pour 
être resté grand malgré ses vices : vices de l'âme, vices de 
l'esprit, car il avait les uns comme les autres : cupidités, em- 
portements, cynisme, mensonges, contradictions, erreurs. Et 
rien ne put empêcher son empire sur les hommes, même le 
mépris qu'ils avaient quelquefois pour lui ; et cet empire 
n'était point une surprise, le résultat d'une fascination instan- 
tanée; non, il l'avait, parce qu'il le méritait pourtant, parce 
qu'il e'tait marqué entre tous pour l'avoir. Parmi les hommes 
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de son temps, il y en Avait certes de plus vertueux, de plus 
fiers, de plus purs; il y en avait aussi de plus savants, de 
mieux savants surtout, de plus conséquents à eux-mêmes et 
à leurs principes; mais il n'y en avait pas un seul qui trem- 
pât davantage, qui plongeât plus avant que lui dans la vie 
générale, dans la vie des passions et de l'esprit de son époque. 
Elle se reconnaissait en lui, et voilà pourquoi elle l'aimait. 11 
en avait le génie déjà pratique, et cependant déclamatoire; 
il eu avait l'enthousiasme vrai et le charlatanisme fastueux ; 
il en avait la corruption de moeurs qu'il sauvait par la grâce 
ou l'omnipotence de su parole ; il en avait les connaissances 
vastes, incohérentes, entrecoupées. Son père disait : a Sa tête 
» est une bibliothèque renversée; » c'était l'Encyclopédie. 
Tel est le secret de la puissance de Mirabeau : il était le verbe 
du dix-huitième siècle, son verbe politique, comme Voltaire 
avait été son verbe philosophique et littéraire. On peut, au 
nom de la morale, et même de la gloire, faire le procès à cel 
homme si fortement historique; mais quand on l'aura dé- 
pouillé de tout co qu'il s'est approprié des facultés d'autrui, 
quand on aura compté les nombreux abus qu'il a faits des 
siennes, il restera toujours Mirabeau, l'homme indestructible, 
immense, qui ferma le dix-huitième siècle avec tant d'élo- 
quence et de grandeur. 

Mirabeau se présenta aux états dans la chambre de la no- 
blesse ; il y parla ; ce fut pour défendre d'abord le règlement 
royal ; il l'avait attaqué cependant dans ses lettres à Cérutti ; 
en cela il avait satisfait d'à hord sa passion contre Nccker(l). 
Mais la position politique qu'il avait prise le ramenait forcé- 
ment à l'esprit de ce règlement. Il parla beaucoup, il écrivit 
sans relâche en faveur du mode d'élection contre lequel les 
deux ordres protestaient ; la France entière lut ses discours et 
ses brochures ; ce fut un incomparable début ; mais ses sor- 
ties véhémentes amenèrent son expulsion de la chambre des 
nobles; on lui opposa cette distinction de chicane, qu'il était 
propriétaire de fief, maïs non possesseur. Par une dérogation 



(l)V. M<!m. do Mirabeau, T. V, p. S35. 



séditieuse à l'ordonnance, les noble» sans fief sa virent re- 
poussés do l'assemblée des nobles de Provence. Mirabeau 
trouva pour dédommagement une immense popularité dans 
tonte la province. Mais cet homme do combat avait à se dé- 
fendre sur bien des points; pressé par ses besoins d'argent, 
il avait livré aux libraires une correspondance secrète sur la 
cour de Berlin. Il s'en était suivi un grand scandale, et le Urre 
venait d cire saisi. Mirabeau eut à redouter une condamnation 
qui lui fermât l'entrée des états généraux. Il accourut à Paris, 
et par ses efforts il détourna le coup ; son honneur seul en fut 
atteint (1). Son retour en Provence fut accompagné d'ova- 
tions inouïes. Les populations bordant les routes le saluaient 
du nom de père de la patrie. Son passage dans toutes les 
villes fut célébré par des réjouissances ; il sortit de Marseille, 
écrit-il, avec une escorte de cinq cents jeunes gens à cheval, 
et de trois cents carrosses (2). Il eut bientôt à faire emploi de 
cette souveraineté d'opinion tju'il sciait faite: des populations 
se soulevèrent, et la seule présence de Mirabeau les fit ren- 
trer dans l'ordre ; il eut le pouvoir de leur faim applaudir ce 
qui était contre leur intérêt et leurs passions. Ce fut à Mar- 
seille d'abord ; la disette, comme partout, s'y faisait durement 
sentir, et la iàim poussa le peuple à s'y soulever, pour obtenir 
une diminution du pain. Des scènes de pillage, des vengeances 
effrayèrent les municipaux qoï cédèrent, et fixèrent, sur les 
injonctions de la multitude, le pain à deux sous; mais un 

(1) L'ouvrage tut condimns 4 être brûlé, util 11 ne fui point fait mention du 
nom de l'auteur. Mém. de Mirabeau. T. V. p. 238. 

(i; Ce fragment d'une lettre écrit* par Mirabeau es comte de Cutnun, corn- 
rnendint de 11 province, et qui rut imprime", est in curieux temuijnagc de ce 
qu'était, ce Protence, celte popoUrilé ta Hinbeau : I Fignrei-voni, monsieur le 

■ comte, cent vingt mille individus il tm les rues de Marseille; loule une ville si 

■ industrieuse et si commerçante, ayant perdu 11 Journée; les fenêtres louées ni 
• <t deui louis, les chenus autant, le carrosse de l'homme qui n'a Ole. qa'dqni- 
i table, couvert de palmes, de lauriers et d'oliviers; le peuple baiianl les roues, 

■ les femmes lui offrant en oblitlon leurs enfants; cent vingt mille vols, depuis le 
i mousse jusqu'au millionnaire, poussant des acclamations el criant ; Vive te ml! 
t quatre ou cinq cents Jeunes gens des plus distingues de la ville le précédant, 
» trois cents carrosseï le suivant : vous turcs une Idée de ma sortie de Marseille. • 
Mdm.deMlrtbetu.T.V.p. m. 



DigitizGd by Google 



DES FRANÇAIS. m 
taux ai bas eût été la ruine des marchands. Dans l'inquiétude 
de perdre ce qu'il avait conquis, le peuple restait debout et 
continuait de s'agiter. Ou fit appel à Mirabeau dans cette si- 
tuation alarmante: il accourut, il s'empara do la multitude, 
et lui fit entendre raison. A Aix, à Toulon, où des troubles 
pareils éclatèrent, il exerça le même ascendant; à Manosque, 
ce fut un évêque qui s'était signalé par sa violence aux états 
et quo Mirabeau arracha aux mains des paysans. Tandis qu'il 
s'employait à toutes sortes de services pareils, Aix et Mar- 
seille le nommaient représentant du tiers aux états généraux. 

Les hautes classes dans tes autres proviuces firent éclater 
moins haut leur résistance. Les manifestations tumultueuses 
n'eurent guère heu que dans les pays qui avaient des états(i); 
mais presque partout il y eut des intrigues et des protesta- 
tions signées contre les actes du gouvernement. Un arrêt du 
conseil défendit et déclara nulles toutes ces protestations (2). 
Une province seulement se fit remarquer par un bel accord 
entre ses trois ordres, ce fut le Dauphiné ; tous trois votèrent 
ensemble, et s'entendirent jusqu'à ne faire qu'un cahier en 
commun (3). A Paris, les premiers ordres, qui en étaient 
l'élite en position comme en lumières, manifestèrent un pa- 
reil vœu de conciliation ; ils demandèrent des cahiers com- 
muns; ce fut le tiers qui s'y refusa (4). Une agitation pro- 
fonde accompagna les élections à Paris comme dans les 
provinces; le tiers, cependant, s'y comporta avec une dignité 
dont ses rivaux le jugeaient peu capable. Un seul district fut 
troublé par des désordres. La multitude dévasta la maison 
d'un fabricant à qui la rumeur populaire imputait un propos 
dur sur le sort des ouvriers (iî) ; deux maisons voisines furent 
également saccagées. La force publique eût prévenu ces 

(1) Protestation» de la noblesse de Bourgogne i V. Rélmpiouion de l'uic Moni- 
teur, T. 1, p. SS5. 

(S) Réimpression de l'anc Honiieur.T. I f p. 
(31 nu, p. Sifl. 

(s) V. fflit. parfera., T.I.p. M8»t3!H. 

(ï) 11 se sommait Haillon il tenait, an faubourg Saint -Antoine, uns fabrique 
•le papiers peints. 



excès on faisant plus de diligence; elle y apporta une ré- 
pression tardivement violente, et engagea un combat dont 
on porta les victimes à plus de deux, cents. La misère et 
l'excès de population concentrée dans ce faubourg expli- 
quaient assez, dans lies circonstances si vives, la cause d'un 
tumulte pareil. On a dit cependant qu'il s'y trouvait une 
main cachée ; mais tous les partis, comme d'ordinaire, se sont 
renvoyé l'accusation. 

Le résultat total des élections causa do la surprise à la cour. 
Le tiers état, moins trente voix nu plus, ne comptait que des 
hommes dévoués à la nation. Une minorité imposante du 
clergé penchait vers la même cause: c'étaient les curés qui 
l'avaient emporté sur les évéques et les riches bénéâciers; 
dans la classe noble aussi , les gentilshommes de province 
avaient écarté beaucoup d'hommes de cour ; là encore, un 
certain nombre de voix étaient acquises aux idées de réforme. 

Tous ces représentants des vieilles catégories sociales allaient 
se trouver en présence, munis de mandats précis, impérieux, 
(les cahiers étaient l'expression la mieux fixée de l'opinion 
publique à cette époque, et comme les procès-verbaux de ce 
que voulaient les uns, de ce que refusaient les autres; ils 
avaient été rédigés par des commissaires spéciaux dans le 
sein des assemblées, et des cahiers particuliers il s'était formé 
un cahier général pour chacun des ordres de la province ou 
du bailliage. Ces mandats devaient être soumis à un dépouil- 
lement dans le sein des états; et voici un aperçu des résul- 
tats qu'ils ont donnés. 

Les cahiers du tiers et du clergé se recommandaient par 
une assez grande conformité de vues ; la noblesse offrait plus 
de divergences dans les siennes. Le tiers, presque unanime, 
appelait la plupart des grands changements que le temps a vu 
successivement s'accomplir : constitution politique, égalité 
devant la loi civile, devant la loi pénale, unité de législation, 
liberté de la presse, abolition de toute servitude personnelle, 
de tous droits féodaux, égale répartition de l'impôt, respon- 
sabilité des ministres, etc. 

Sur tout ce qui touchait aux mœurs et à la religion, il y 
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avait accord dans les cahiers du clergé : il voyait dans son sein 
dus abus dont il demandait le premier la réforme (1). La plu- 
ralité se prononçait pour la liberté de la presse, pour le vote 
par téte, et tous demandaient que les état généraux fussent 
a l'avenir éléments indispensables du pouvoir législatif (2). 
Sur la question de l'impôt, le clergé était unanime ; il consen- 
tait à l'égale répartition, à l'abolition de tous les restes du 
régime féodal, du privilège des maîtrises, des douanes inté- 
rieures et des droits qui gênaient le commerce, etc. : enfin 
l'ordre ecclésiastique réclamait pour le tiers état l'admission 
àtous les emplois. Le clergé faisait preuve en outre d'inten- 
tions libérales en matière du législation criminelle, réclamant 
l'égalité et l'adoucissement des peines, la publicité des pro- 
cédures, etc. (3); enfin, par une fusion singulière des 
idées du temps et de ses intérêts de caste, il demandait aux 
états généraux un plan d'éducation nationale, et voulait que 
cette éducation fût confiée au clergé. 

L'ordre nobiliaire n'apporte dans ses vues ni tant de con- 
cessions ni tant d'accord; il est entêté du passé bien davan- 
tage. Sous la diversité desmoyens, l'esprit est le même; il veut 
les états généraux, mais c'est pour rétablir la constitution, 
dit-il, dans sa pureté primitive ; il les demande à des époques 
fixes, avec de puissantes attributions. Les cahiers de l'ordre 
ouvrent mille avis différents pour les constituer à son avan- 
tage (4). On voit que le seul souci des intérêts de caste fait qu'il 
se rencontre çà et là avec l'opinion générale. Ainsi, en fait de 
réformes, la noblesse appuie la suppression des lettres de 
cachet, l'inviolabilité du secret des postes ; il y a même des 

(1) Voir le résuma- des cable» du clergé, Hisl. parlera,, T. I, p. 3SÏ. 
(î) Hisl parlera., T. I, p. 3ii et JÏS. 
(3) V. IWd., p. 3ÏO. 

|4] « On propose qu'il ne soit plus distingué que déni ordres en France. la 
• nobles» el le tiers Au, el que le clergé soi! réparti dans l'un ou dans l'autre, 
■ suivant sa naissance. D'autres veulent qu'il soi! créé nu ordre des pajrsans, le 
p Liera état restant composé uniquement d'avocats, de procureurs, de gens de 

> robe en un mol. D'iulret eiprimonl le dcslr nue la noblesse nomme a elle seule 

> autant de dépulés que le tiers, c'est-à-dire, que sa députallon soit doublée. » 
fllU. par[em.,T. I, P-ÏÎ8. 
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voix, pour la destruction de la Bastille, et cela se conçoit ! mais 
on recommande eu même temps sur tous lus tons le maintien 
des privilèges nobiliaires, etc. (1). 

C'est dans ces cahiers dos ordres privilégiés qu'on trouve la 
preuve flagrante des haines jalouses qui divisaient ce grand 
parti des abus ; il y a rupture ouverte entre eux tous ; ils se 
dénoncent, ils se sacrifient à l'envî les uns les autres ; nul sen- 
timent, nulle considération qui les relie; royauté, noblesse, 
clergé, parlement, s'abandonnent entre eus. 

La noblesse veut emporter les états généraux, y asseoir sa 
prépondérance, et chercher à profiter seule des difficultés de 
la royauté; de même elle fait bon marché du sacerdoce; elle 
parle d'abolir sa constitution, ses dîmes, de réduire ses for- 
tunes, d'extirper les ordres religieux, et de douner un autre 
emploi aux biens des monastères (2). En revanche, le clergé 
défend opiniâtrement ses dîmes, et rejette la réforme sur les 

Tels étaient les divers éléments de ces états généraux, qui 
s'assemblèrent à Versailles le 8 mai 1789. 

C'est une des plus grandes dates de l'histoire ; c'est celle où 
la vieille monarchie de France a eu son dernier jour ; cette 
monarchie que les évûques avaient faite, selon le mot de 
Gibbon, et qui, de religieuse devenue aristocratique et mili- 
taire, se fit enfin absolue, pour s'user plus vite et mourir. A 
la dernière transformation qu'elle avait subie, la vie s'était 
restreinte en elle; elle s'en était trouvée plus forte d'abord, et 
s'était confiée à elle-même, jusqu'à répudier tout principe 
autre que le sien. Parce qu'elle s'isolait, elle croyait grandir ; 
mais le vide se fit autour d'elle, et la société enfin lui échappa. 
Son génie s'était long-temps trompé et il périssait; elle avait 
cru que l'ordre, que le pouvoir consistait éternellement dans 
une concentration dure, violente, et elle était victime de cette 
conception du passé, que Louis XI, Richelieu, Louis XIV 
avaient essayé de réaliser. 

|I)V.BJsL]jirlcni.,T.t,p. 318. 

(î) V. caliieri <le la notjli'i^ : Hitl. prit' mi., T. Il, p. IJÏ. 
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En effet, et en ne tenant compte que des derniers événe- 
ments, le roi, qui était à lui hou! toute l'institution monar- 
chique, avait voulu garder Calonne, Brienne, et il ne l'avait 
pu ; il avait refusé do prendre Necker, et la nécessité le lui 
avait imposé. Enfin les élats généraux avaient rencontré 
dans son esprit beaucoup de résistance, et ils venaient de 

Qu'allaient-ils demander ? qu'allaient-ils faire ? Ils allaient 
légaliser la révolution accomplie dans les idées, dans les 
moeurs, et consacrer une nouvelle phase dans l'histoire ; 
ils allaient prononcer un jugement définitif et sans appel 
sur un état de choses dont les abus frappaient les yeux 
les moins ouverts; ils allaient en créer un nouveau; ils 
étaient chargés de donner une forme régulière à la régéné- 
ration de laFrance: grande tâche! Comment l'accompliraient- 
ils ? Nous n'avons pas à les suivre dans leurs travaux ; à pro- 
prement parler, les élats généraux n'appartiennent pas h 
l'histoire de Louis XVI, c'est plutôt Louis XVI qui leur appar- 
tient. 

On sait comment les événements ont répondu à leurs 
efforts. Ils ont répondu que les travaux furent grands, maïs 
précipités, mal affermis. Malgré d'incontestables lumières et 
les intentions les plus pures, la Constituante ne put asseoir 
un ordre complet et durable; il y eut du côté du droit, 
comme du côté des privilèges, des passions, des illusions, des 
erreurs. Et pouvait-il en être autrement ? Non, car les chan- 
gements à faire étaient trop considérables, car les choses à 
détruire tenaient trop encore, et les hommes investis de cette 
tâche s'emportèrent à de tels efforts, que tout but se trouva 
dépassé. L'esprit abusa de sa liberté si brusquement conquise, 
il eut l'orgueil de l'affranchi ; de libre il se fit dominateur; il 
voulut tout refaire par les idées; il recommença la société. 
Plein de mépris pour le passé, il empiéta sur l'avenir, et 
pensa remplir en un jour toutes les ambitions de l'humanité. 
Ces notions de droit, de liberté, qui sont par elles-mêmes si 
•|<Icu<<mI< ■ ■■! >i I- II.- < .ij.por.H.-.iiieM »1 ■ - -lu ni-- ••" tu-.l- 
à tout ; et il arriva que les hommes qui en subissaient le 
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fanatisme voulurent réalisera tout prix, an prix même d'un 
mal partiel et transitoire, la suprême justice et le bien uni- 
versel. Sans doute le mal commis reste à la charge des 
hommes, chacun demeure responsable de son action dans les 
événements : mais personne, nous croyons, ne pouvait maî- 
triser le cours généra! des choses : nul homme, nulle réunion 
d'hommes, nulle assemblée, ne pouvait empêcher une révo- 
lution de s'accomplir. 

Ce grand changement était nécessaire parce qu'il était juste, 
et que, comme la raison, la justice, qui n'est aussi que la 
raison dans les rapports moraux des hommes, doit tùt ou tard 
avoir son jour. Opprimée, elle attendait depuis assez Ion- 
temps. 11 y avait près de trois siècles que Luther, eu présence 
des abus religieux produits par le principe de l'autorité, 
avait introduit l'examen dans la société religieuse ; la liberté; 
politique devait suivre l'outre et la compléter. Dans l'ordre 
religieux, c'était l'esprit humain que la réforme avait éman- 
cipé. Il fallait bien que cet esprit fût émancipé dans l'ordre 
politique, et qui; le spectacle donné au monde par l'Alle- 
magne an seizième siècle, fût reproduit an dix-huitième par 
une nation digne de le donner. Celle nation était la France, 
le pays le mieux disposé par les lumières, la science, la civi- 
lisation, et pourtant, singulier contraste ! le pays qui retrou- 
vait le plus dans ses lois, ses coutumes et ses mœurs, les 
cruelles marques de ce principe d'autorité qui avait enfanté 
les privilèges. 

Ce pays s'était fait tant de gloire sous la main de ses maî- 
tres, qu'il avait presque consacré la servitude aux yeux des 
hommes ; il fallait qu'il se relevât avec une grandeur plus 
imposante encore pour que la dignité humaine ne fût pas 
éternellement compromise; il fallait enfin que l'indépen- 
dance de l'esprit se prouvât par un plein exercice du droit. 
Une simple réforme eùt-elle accompli tout cela? Une réforme 
eût laissé subsister bien des choses de l'ordre ancien, par 
la seule raison qu'elles existaient, qu'elle* avaient pour 
elles leur antiquité; et dans cette conséquence dernière 
de la liberté d'exainen, il fallait an contraire que rien 
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n'existât qu'en vertu île l'examen, de la raison librement 
exercée. 

Et rien, rien au monde ne pouvait empêcher ce dévelop- 
pement équitable de l'esprit de la société française, rien dans 
les combinaisons personnelles du talent, du génie même, si 
le génie pouvait voir à faux le mouvement de l'esprit hu- 
main; rien ne pouvait empêcher ce grand fait de justice 

Il se peut bien qu'à un certain moment, à une certaine 
heure, dans un concours (îe circonstances saisies à propos, un 
homme, Machaut peut-être, Turgot, ou mieux encore, une 
assemblée, les états généraux par exemple, réunis plus tôt, 
eussent, par une simple réforme, conjuré la crise qui s'avan- 
çait. Mais tout le succès se fut borné à déplacer une date 
dans l'histoire, et la révolution y fût rentrée quelques feuillets 
plus loin. Ni l'esprit nouveau, ni l'esprit ancien ne se prê- 
taient à ces transactions paciliques. À la veille des états géné- 
raux , n'avons-nous pas vu, dans les provinces, les nobles 
tirer l'épée, désobéir aux lois pour ne point céder sur 
quelques vieux usages? Si la main de la nécessité ne les eût 
point saisis; si la révolution ne les eût point désarmés, quelle 
n'eût pas été leur résistance? Que le prince, à l'origine, se 
fût fait le représentant des besoins de son empire, qu'il eût 
enseigné lui-même et commandé les sacrifices, les castes pri- 
vilégiées auraient lutté, combattu contre le prince; elles y 
auraient épuisé toutes leurs armes; car on ne voit pas que 
les aristocraties séculaires se résignent et abdiquent à com- 
mandement. C'est leur loi, c'est leur constitution de se dé- 
fendre ; elles ne se rendent que désarmées et après plus d'un 
combat. 

Enfin, pour qui croit à la logique de l'histoire, pour qui 
croit que tout se lient dans la succession des événements, ne 
semhlc-t-il pas que ce fut un temps bien marqué pour une 
révolution que le temps où la notre éclata ? On dirait que 
Dieu lui-même n'a pas voulu qu'on pût s'y méprendre ! Voyez 
les hommes qui sont aux prises au moment où les états géné- 
raux s'assemblent. Le parti du passé, comptez-le ; le parti du 
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privilège, que renferme -t-il <ï:ins son sein ? des hommes sans 
vues, presque sans habileté d'aucune sorte. Voycïau contraire 
le parti du changement, de la révolution I Et dites si de telles 
«•numération» sont trompeuses I Où est la force, où est la vie? 
De quel côte sont les signes du vouloir de Dieu ? 
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H e présenta lion d'Jrfiie, IriompUe dn poule; 11 visite Turgol; Hbùnil 
le OU de Franklin 1' 



il. Départde la flotte française pour 1'Amfrlque i 

il de la gnerri XAnitriqar. Combat d'OucunNf. 
Départ de la folle de d'Eitaing. Arriva de la flotte /Vnnfniss dam la 



et la Fntneaii. Falli d'anna dit Fi-anraiê dam lu mluniti. * 
du niniral Korhambean. Dépari .le la flotte tlede Grave. Svccil daAnùri- 
eabu e! dei FrtHIfoil, L Angleterre négoeie avec rAmiriqwt. Bataille de 
la Dominique. Blstiu de Gibraltar. Sagrea œbi Indei. Traité de paix. 
Faix de Teiehen. Fleary rl SOmttKH, cmteùleari généraux. Mort de 
Jtfaurqwi. ~ 1778-1783 108 

1718. Efforts de la Franco; constructions navales; ministère de Sarlines. il-. 
Flotte de Brest commandée pard'OrvIlliera; combat de la Belle-foule 

contre tArétnmc. 110 

8 juillet. L» floue ion do Brest; le 43, d'Onilliets rencontre l'emlril 

Repn*l ' 11" 

tombal d'Ouessanl, dont le suects reste Indécis ; rentrée I Brest. . ii, 

» Ouoss.nl 113 

L'amiral d'Estaing; vocation singulière, premiers (ails d'armes de ce 



Il manque I) Doue anglaise de troll jeun; 8 août, Il allaqoe Rbode- 

Iilinde 1 

Beau mouvement de l'amiral; il poursuit les Anglais; il essuie une 

Dissentiments graves entre les alliés; noble conduite de U Fsyelte; 
émeute de Doslon; ingratitude du peuple américain envers la 

Prise de 11 Dominique par le marquis do Souilla; d'Estaing attaque. 

Solnle-Lueie; combat meurtrier 1 

1779, Le cabinet de Uadrid propose sa médiation; Il hésite ï s'engager dans 

Befus de l'Angleterre; armements de l'Espagne; projet de descente 

:s française et espagnole; vaine parade; 



rentrée i Brest. 
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171(1. Succis de d'Estaing aux Animes ; prise de Saint-Vincent cl de la 

Grenade; Joie publique en France Pagt m 

blesse; son retour en France et ta disgrâce 1Î5 



Manque d'unité, fautes de celle guerre; conquête du Sénégal ; neuln- 
a la Hollande; blocus de Gibraltar. . . 




l'amiral Hood ; Il cnncnnrl a la prise da Tabago 130 

on renonce au siège de New-York, et la guerre se concentre au Midi. 131 
Siège de Yotk-Tpim ; brillante attaque de La Fayette et de ïïoménll; 

Impétuosité des Français; capitulation; ses résultais (31 

1782. De Grasse retourne oui Antilles; Il est dupe d'un stratagème de 

l'amlralHoodaustégedoSalnt-ChrislopbcjBoulllés'eioparede l'Ile. 131 
La guerre change de caractère; l'Amérique est bon de cause; lune 

plus acharnée entre la France et l'Angleterre 133 

Prise de Ulnorque et du fort Saint Philippe; braYoure de Grillon. . 130 
. Fioles; expéditions sans unité, sans concert; 9 util, de Grasse et 

Rodnej se rencontrent devant Sainte-Lucie; l'honneur de la journée 

12 avril. Nouveau combat; le comte de Grasse essaie une effrojable 
défaite; son manque de génie el sa bravoure 137 



La Pevrouse sur l'Iludson ; souscriptions patriotiques en Fiance. . 138 
Siège de Gibraltar; balteriei Huilantes du chevalier d'Arçon; vaines 

tentatives, désastre il. 

Le bailli de Suif™ aui Indes; ses antécédents; son génie, on lui 

connaît trop peu de forces 140 

Situation des Européens ini Indes; que poutall-on attendre de Stif- 

Irtnî 141 

11 attaque les Anglais en chemin, a Praja ; Il fait sa jonction avec 
d'Orvei.qni lui remet en mourant le commandement de la Houe; 

19 février, combat de Sadras ta 

11 signe un Irallé avec H.der-Alv; le* Anglais veulent éviter Suflren; 
10 août, combat de Provédien; 0 juillet, nouveau combat dont 
l'honneur reele a Suffren 143 
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1783. Suïreo répire» finite 1 Cuddalore; sa prodigieuse activité; fl ne 
«oi d'antre port qus l'Océan : l" août, il reprend la mer, cl l'ero- 
p.re de Trinuuemale; combat Pua» 

Bossv aul Indes; faus.c |i.i:ili<gue .II! Versailles; B.ISSJ assiégé il JUS 
Gondelour; 1rs Anglais se retirent a l'approche do Suffren, qui les 
poursuit et les ferre g accepter le combat ; l'ennemi se dérobe dans 



■uinus, cl refuse la bataille le Icm 
it Préliminaires 



es do pait, annoncés par une frégate anglaise; 
SolTron rappelé; emljmijissrje ipi'il inii.ire lui Franco; ses faits 
dermes de l'Inde Influent peu sur 1rs um.liliuru de la pâli. . . 
17(3. ÏO jamier. Trallé de Versailles; cqmmem il est jugé par l'opinion; 
1> paii, falto irop loi, lut habilement négociée; l'Angleterre 11 

souhaitait impatiemment; ses appréhensions 

1778. Politique, do la France Us- a-vis de l'Autriche; cils chercha 1 se dé- 
barrasser îles cènes de cent alliance; affaires de la succession d« 
Bavière; Joseph II veut s'emparer a main année de cet Etat. . . 
L'Europe s'alarme; Frédéric fait marcher son armée an secours delà 



Bavière; la Era 
deFrédérl- " 



: Frédéric; il résiste, et l'empereur signa la pais de Tescben, 

10 mal 1770 ; rancunes et hosillliés sourdes do l'Autriche contre 

11 France 

I78S. Troubles de Genève; 27 juin, Inlervemioo de la France; Intrigues 

des Anglais 

Conformité do sentiments de Louis XVI et do l'crgennei ; caractère 
cl méthode diplomatique de ce dernier; il ambitionne d'être 
premier ministre; Il contribue plus que personne au renvoi de 

1781. Jolr do Fleurs, contrôleur général ; réaction ; incapacité financière ; 

mesoresllicales; il établit un troisième vingtième 

i7BÎ. Résisuocedesparlemenlsdeprovince;conllUsonBreloano;LoulsXVI 
croit raffermir son autorité; ses illusions entretenues par Ver- 
gennes; celui-ci est nommé chef du conseil des finances, et sa 
rapproche de la reine , . . . . 

Fautes de Joljde Fie ■ rj; son renvoi ; il a pour successeur d'Ormesson. 

Instances de Louis XVI près de lui; sa probité, son inexpérience; 
il refuse de pajer les dettes de Monsieur et du comte d'Artois. . 

Il est en butte h la dérision; ses emprunts; ses fautes; il oblige li 
caisse d'escompte a verser sli millions au Trésor; Il casse !e bail 

Son renvoi ; intrigues pour lui donner un successeur : Loménie do 

Brlenne, Foulon, Calonne 

Caslrics s'efforce de faire rappeler Necker; résistance et Inertie de 

1780. Assemblée du clergé do 1780; il demanda des mesures de rigueur 
contre la presse, les protrt.uri[s; Liais XVI n'j souscrit pis. . . 
Bienfaits que l'on pouvait attendre encore du rappel de Necker ; Il 
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1785-1788. Agiotage effréné; lomenlr de l'époque de Liw; ti binons de 

Silnl-Coarleset les Philippins Page IB8 

1781. Le Marier de Fijaroiscs effets politiques |B7 

1783. Procéidn collier: portrait du cardinal de Robin; ses désordre!, ses 
liaisons, ses gfiods bieoi el ses délies; auiei de l'atersion qu'il 

Inspire a lu reine; son ambition d'être ministre IBS 

La comtesse de Lamalle-Valois ;orignc, situation el caractère de celle 

File persuade au cardinal nue la reine souhaite le lameiii collier de 
diamants ; visites a Versailles; mjsiiucalions; il on in croit obtenir 
un rendes ions do la reine; sur 11 loi d'une lettre fausse, ilcco- 



Mdlée dans louto l'Europe; efforts maladroits de la cour qui 
égarent l'opinion daianlasa Ï03 

muions populaires; coup terrible portés la réputation de la reine; 

eiimen decette affaire; ceqtïon en doit penser. ÎO* 

Crédulité de ce temps ; amour du merieilleui ; Cagllosiro, Mesmer ; 

époque de fui biiarre, pleine de pressentiments : c'était le temps 

des fables poor l'esprit scientifique. 17M3, décourcrlo des aillons. ÏOT 
Anllt 178B. Départ de Li Pejrouse; gonl de Louis XVI pour 11 ini- 



mité par PllL 

Cincli ie ilr. ce Irailé; préjudice économique porté t 11 Fi 
le Vergenna a le conclure 



Affaire des Bouches de l'Emoi; otlgenccs do iosepb 11; résistinee 
des Hollandais; médialien do la France; arrangement iunlageui 
et impopulaire S 

Cilonne fail connaître a Vergennes et au roi l'état désespéré des 
finances ; eipédlenl qu'il leur proposé î 

Cunrnr. V. Contwolion dei lalMu. Hert de Vcrgtnnei. IMkwi tToueer- 
fure de Colonne. Travaux cl oppoiitian des nofnllei. Heneui de Colonne. 
Inflatneide In reine. Brienne tll nomme' ministre. CMiure de TaiirmbUe. 
Opposition du pnrlrmrnl, exil, rappel. l'opinion B uiei>ee contre la reirie. 
Coup d'i'lal courre (e jmriemenl. Opposition des parfemmls de province. 
Deïrejie du trinr. Bricme uemrde ta (tau gamma:. Rappel de Asehr. 
Posilion «ferieur* de la Franee. - 1J8H-1J88 1 



F.T ANALYTIQUE. S 
. 30 décembre. Louis XVI annonce sa résolution do convoquer les 

Effet de celle déclaration; plan de Galonné, emprunté a Ttirgol et a 



représenté ; faui calcul de Calonne SiO 

Hortde Vergenncs, son découragement, consii([uence de celle perte; 
regrets de Louis XVI 111 



discours de Catonnej il dénient le roinr.fr rendu: sentiment îles 
notables; Ils acceptent les assemblées provinciales et repoussent 
la subvention territoriale; ils demandent les états de recettes ci 

de dépenses î'. 

Réunion chei Monsieur ; on y mcl en doute les Complet et les asser- 
tions de Calonne; le nom des états généraui est prononcé ; l"opl- 

lulérleurcs et dos domaines rovaui; Calonno publie ses projets de 

réforme et s'adresse a l'opinion £ 

[.es nnlables prennent des irrités contre son mémoire, et le Irillcnl 
de sédilleui ; indécision du roi, Irritation de la reine; pamphlet 
contre Calonne; les Polignac seuls l'appuient encore; Il remplace 

Caloiine remplacé par Faurqueui ; Neckcr publie son mémoire, et est 
evilé; la reioe demande Bricnne pour ministre. — Lamolgnoncl 
Montmorin travaillent au rappel de Hacker; on si radie au roi 
coup sur COnp déni décisions contraires; Bricnne est nommé mi- 
nistre ; impopularité croissante do la reine 3 1 

iNjrtrall do Loménlo de Brienne; il courtisait en même temps les 

teralarelne; ses mmurs, idée qoïln de sa supériorité. . . . S; 

Les notables accordent un emprunt; ils essaient de vérifier les comptes 
de finance; diverses appréciations du déficit; Brienne copie les 
Idéesde Galonné; il réduit te tatii de 11 subvention territoriale; 
elle est repoussée; nouvel appel a m étals générait! ; -- rôle em- 
barrassant et fatigue des notables; S3 mal, séanco ol discours de 
dorure. ï: 

Brienne Inférieur encore i Calonne; il n'ose signifier an parlement, 
en lit de justice, les résolutions des notables; l'édll dn timbre est 
repoussé Si 

Le parlement demande les états généraui; 0 août, lit de juslice; 

SégureldeCasIries P Î3 

20 septembre. Rappel du parlement; son inconséquence; il enre- 



TABLE CHBOKOLOGIQUE 
glslrt J'édli des vingtièmes; Hrieuna demande) un tm Bruni de 
ISO millions. (0 novembre, m de juillet, protestation ; succts 
oratoire de d'Espréménil ; opposition du duc d'Orléans; ton cil) 



1788. Inconséquences et contradictions des deui partis; la reine est en 
Suite a nue haine croissante; son caractère supérieur a ses lu- 

mitres, sen dévouement obstiné à Brienne 1 

Conpd Ëlal préparé conlre 11 msgislralore; 3 mal, le parlement lient 
séance; principes ciposés; adhésion des pairs S 

lement; séance de nuit; arrestation des dcui conseillers ; émotion 

de leurs adieui î. 

8 mai. Lil de justice ; sli édils ront enregistrés ; eréalion d'. 
pléni.'Tc; le parlement est dépouillé du droit " 
réformes de le justice criminelle; abolition de la 



qu'on emprisonne leurs dépnlt 



leste contre la cour plénlèro, et demande les étals géncreui; dé- 
mission de Breloull ; Indifférence et torpeur de Louis XVI. 8 mût. 
Brienne suspend la cour plénière, et promet les éiats généraui. . 133 

Iliulorlseles corps suants a faire des recherches sur leur organlsa- 
tion; inquiétudes de Slatesherbes et de ses amis; Brienne proposa 
i Necter le conlrS-le général ; refus; opprobre de Brienne; 11 saisit 
des fonds de bienfiisance et vide toutes les caisses ; crise Onanclère. Ï58 

Hadamedel'olignacel le comte d'Artois décident la chute deBrlenne; 
il reçoit le chapeau de cardinal et d'énormes faveurs; joie du 
rojaume; la reine pleure en quittant Brienne; en quel étal il lais- 
sait les affaires du dehors 3SB 

1Ï86. L'Angleterre trouble la llullandc ; elle est blessée de noire Inllé de 

commerce avec la Hussle.el nous brouille avec la l'orte. . . .100 

Efforts du stathouder pour s'emparer de l'autorité; Il sollicite l'i oie r- 
Tenllon do la Prusse; résistances; émeutes; la Franco forme un 
camp d'obsemlion a Civel; Brieooe dilapide les fonds; son incu- 
rie; sa folle sécurité. ... - 101 

1787. Guerre civile en Hollande ; le bas peuple appartient au slatbouder ; 

d éfeclloo, corruption, Intrigues; le duc de llrunsnict, ï la têledes 
Prussiens, entre dans les Provinces- Col es Î6Ï 

Conséquences de celle révolution pour la France ; l'Auglelcrro fait des 
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et mmm. m 

su comuiindeinenl de se; flotles ; projet d'alliance; con» d'oeil sur 
l'Europe en 1788; loi» les grands Élais cherchent à se pcanolr, 
i se répandre; la Franco esl occupée de ses embarras intérieur!; 
la Franco eût pu encourir !e danger d'un partage ; la force sociile, 
qui tenait lieu de puissance politique, l'en préserva, . . l'agi Ï6Î 

Cium»E VI. Second mini-liri de /fKker; lis aiwru de /monta ki dri- 
wiiu palifroiu». Seconde aucmblic de» naMa. Mauvemint du eipriti 
à l'apprai/ie de! étall généraux. Srntiminll du di/férinlll cldtiu, AYn'fi 
diveri. Ordonnance de conioca/io» del ÉUU. Uud, iTtleclion. /nctfmll. 
Cniiert Jet Irai prdra. Conclu.™. — iISS-lT»». M8 

1788. Rentrée de Necker lui affaires; sa tristesse; accueil et réjouissances 
publiques; troubles qui les accompagnent; condition! des basses 
classes a celle époque; désordres et farces populaires; collisions 
unglanlei; rôle du parlement et de la pasoebe dans ces mome- 

Lsmoignnn esl renvojé; sa cupidité; ses esigepeei; pénurie du tré- 
sor; prodigleui effets de 11 présence de Necker sur le crédit; son 
grand savoir-faire; Il assure tous les service!; il évite la banque- 
route. «0 

Question! relatives toi états généraus; composition de l'assemblée ; 
quelle pan j aurait lo tiers état, etc.; irrégularité des anciennes 
formes, écrlls nombreui, arrêt du parlement. ...... ÎTÎ 

Indécision de Kecker, son penchant pour les Institutions musses, il 
eut convenu davantage eur la On d'une révolution, il se décide 
a rappeler les notables, pour les consulter sur la qoeslion des états 
générons. 6 décembre , . . . Î73 

11 ambitionne le rôle do modérateur, H se prononce pour la double 
représentation du tiers, cl n'use proposer le vole pif Ifle. . . Î73 

Le bureau de Monsieur vole seul pour fa double représentation; autre» 
résolu lions de l'assemblée; diversilé des usages locaus; les nota- 
bles maintiennent les anciennes formes; lorgl versai Ions du parle- 
ment, lise rétracte i*. 

ROle nouveiu de d'Kspréménil ; l'esprit public proteste contre les dé- 
cisions dos notables; les princes de leur coté adressent un .Wonoirs 
au roi, profession de foi hautaine ei menaçante. , .... . SÏ1 



BiS nlk-ia-i iViiiriiin .Li.i'.icii 21 

Rigueur de l'hiver, disette; T septembre, Necker interdit l'oiporla- 
tlon des blés, ses mesures, ses achats à l'étranger ; 11 donne sa 
caution pour l'Etat, grand esecople de générosité poll|lqiie. . . i 

SntitVr.iiKi". |.<ijiiilair<-s. T.ilil.s enfuies aumônes, Ï8 

Uni», publications; écrits de Servin, dt| duc d'Orléans, de Meunier; 
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brocliuro do Sicjès, Qu'nl-quc le Uni ilal t opinions de Rahiut 
Salm-Éllenne, du comte d'Eotraigues; lettres de Mirabeau i 

CèllUÛ l'âge 184 

4780. 21 janvier. Règlement des élals générant; élections de premier et 
de second degré; nulle condition de propriété D'est Imposés; rai- 
sons qu'en donne Neclter 188 

Versailles choisie p°«' des Elals; mouvement électoral; sa 
durée; agitation nnhcrscllc; conflits dans plusieurs provinces; 

aoblesse bretonne, combat contre les bourgeois; 
e cl refuse de Dominer am états. .... 189 
rancbo-Comtd; les nobles et le clergé prolestent 



îs tes étals de Provence; Mirabeau s'y pi 
es écrits, son portrait, ses pissions, ses s 



beau, son pire. Ce qui ut son empire sur les tommes; l'époque 

connaissait en lui 11 

iu détend lo règlement roral ; ses sorties vebéraenlcs; Il est 



Sa présence rétablit 11 tranquillité t Marseille, a Ali, à Toulon ; 11 est 
nommé députe du lion état 104 

Bel accord entre les trois ordres du Dauphlné; élections do Paria; 
dignité du tiers; un seul district est troublé; résultat général des 
élections. ÎHS 

Dotation dit tiers, sou esprit; un grand nombre d'éiêques et 
d'hommes de cour repoussés par leurs collèges; le bis clergé 
nombreui aui états 198 

Cahiers des trois ordres, rédaction, analyse; lo tiers presque unanime 
appelait 11 plupart dos grandi changements que le temps 1 in s'ac- 
complir. io. 

Gabiers du clergé, réformes qu'il demande; ses Intentions libérales 
sur plusieurs points 167 



résistance; préoccupations égoïstes des ordres privilégiés ; haines 
jalouses qui les divisent; Ils se dénoncent et se sacrifient les uns 

S mal. Ouverture des étals généram. Conclusion : coup d'ail sur 11 
marche el Tes transformations du pouiolr rojal; il s'était long- 
temps trompé S 

Truaui grands, mais précipité!, de la Consumante; orgueil, cniire- 
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ET ANALYTIQUE. S 
line révolution tlail inëiilaule; elle élail la todîéqueiicc de h ri- 
forme rcllpleusc du st-iiit'iue s:i-i-|c; un [iL-ul-Olrc reculer 
Wrtmnisnlj ironossibililû d'une transaction picitiiiuc; nue pou- 
valV le prince contre les ordres privilégiés! le temps [émulait mir. 
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AVIS DES ÉDITEURS. 



Le SI* et dernier volume do l'Histoire des Français, qui s'arrilc à la 
cniivoi-iliuii (itj clutf [lùiii'rauï en 1780, sera bicnlci suivi d'un gros 
volume contenant la Uilik générale ul|>linbci tique t'i raiioniiéede tous les 
noms propres et de tous les faits cites dans le cours de l'ouvrage. 



